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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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Traités    d'exlradilion    conclus   par   la   France   de- 
puis 4830  jusqu'à  nos  jours  (1*)  : 


ETAT 

Lvec  lequel  a  été 
coDcla  le  traité. 


Àonam 

àatricbe 


Bade 


Id 


Lm ••••■•■• 


Bayi&re. 
Id.. 


Id 


IJ... 

Belgique. 

li... 


Id 
IJ 

Id 


Brome 

Chili 

Chine 

Oaoemark . . . 
DeuxSiciles. . 

Cspaiçae 

Id 


DATE 

de 
la  conciQSion 


DATE 

de  rechange 
des  raliQcations. 


5  jain  1862 . . . 

13  Dov.  1855.. 

CoDveotioQ  ad- 
ditionn'"  da 
12  fôvr.  1869. 

27  juin  1844.. 


Déclarationdes 
17  27  novem- 
bre 1851. 

Déclaration  da 
4  mars  1868. 

SS  mars  1846. 

Déclaration  du 
20  juin  485i. 

Déclaration  du 
28  f et r.  4868 

29  nov.    1869. 

2%  nOC.     48Zâ^ 

Convention  ad- 
ditionna^* du 

22  sept.  4  856. 
29  avril  4869. 
Déclaration  du 

23  juin  1870. 
Convention  du 

15  août  1874. 
10jaillftll847. 
11  avril  1860.. 
27  juin  1858. .. 
•28  mars  1877.. 
44  juin  4845.. 
26  aoât  4850.. 
14déc.  1877.. 


14  avril  1863.. 
27  sept.  1855. 
13  avril  1869.. 


(Non  mentions- 
née  au  bulle- 
tin des  lois.) 


46  mai  1846.. 


19  déc.  1869.. 
42  déc.  4854.. 
44  OCt.    4856.. 


42  mai  1869. . 

» 

25  mars  1875.. 

13  sept.  1847. 
9  octob.  1860. 

25  octob.  186 J. 
3  avril  1878.. 
49  juillet  4845. 
95  féor.  4854.. 

26  juin  1878... 


DATE 

de  l'ordonnance 

ou  décret 
de  publication. 


1"  juillet  1863 
2  février  1856. 
17  avril  1869 


24  août  1841. 


5  déc.  1854. 


8  avril  1868. 

28  mai  4846. 
4  août  4854. 

7  mars  4868. 

20  dfc.  1870. 
49  déc.  4854. 
11  octob.  4 856 


42  mai  4869. 

29  juin  187'J. 

3  avril  1875 . 

30  sept.  1847 
15  mai  1861. 
12janv.  1861. 

4  avril  1878. 
44  août  4845. 
41  mars  4^51. 
fî  juillet  1878. 


iTi  Les  traités  dont  les  dates  sont  indiquées  en  italiques  ne  sontplui 
en  vigueur.  c.  a. 
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KTAT 

avec  leqael  a  été 
conclu  le  traité. 


DATE 

de 
la  conciasion. 


Etats   Pontifi- 
caux. 

Etats-Unis 

Id 


Id 


Francfort 

Gr'*'- Bretagne. 

Id 

Hambourg.... 

Hanovre 

Hes8e(Electorat 

de). 
Hesse   (Grand- 

ducho  de). 
Id 

Hesse    (Land- 
graviat  de). 

Italie 

Id 

Id 

Lippe    -Princi- 
pauté de). 

Lubeck 

Lacques 

Luxembourg  . 

Id 


Id 

Madagascar... 

Mecklembourg 
Schwôrin. 

Hecklemboorg 
Strelitz. 

Monaco  

Id 

Nassaxb 

Nouvelle- Gre- 
nade. 

{Oldembourg . . 


49  juillet  1859. 

9  nov.  1843.. 
Article  add""du 

24fév.  1845. 
Article  add"»du 

lOfôv.  1858. 

9  avril  4855,. 
4S  février  4845. 
14  août  1876.. 

5  février  1848. 
45  mars  1855. 
4t  nov.    485i. 

26  janv.  1853. 

Déclaration  du 

9  avril  1869. 

18  avril  4855. 

12  mai  1870.. 

Déclaration  du 

16 juin. 1873. 

Id 

11  avril  1854. 

31  août   1847. 

10  nov.  4845, 
i6  sept.  4844. 
Déclaration  du 

i6  sept,  4844, 

12  sept.   1875. 

8  août  1868... 
26  janv.  1847. 

20  févr.  1847. 

9  nov.    4865.. 

8  juillet  1876. 

50  juin  4855.. 

9  avril  1850... 

6  mars  1847 . . 


DATE 

de  réobange 
des  ratiûcations. 


9  sept.  4859  .. 

12  avril   1844. 

21  juin  1845.. 

12  févr.  1859. 

10  mai  4855. . 
45  mars  4845. 

8  avril  1878... 

19  août  1851.. 

9  avril  1855.. 
4*'  déc.  4852.. 

10  mars  1853. 

» 

5  juin  4855. . . 

20  juin  1870.. 

27  sept.  1847. 
7  janv.  4844. 
$6  nov.  4844.. 
» 

6  janv.  1876.. 
29  sept    1868. 

22  mars  1847. 

5  avril  1847. . 

29  nov.  4865.. 
25  févr.  1877. 
5  août  4855... 
12  mai  1852 . . 

27  avril  1847.. 


DATE 

de  l'ordonnance 

ou  décret 
de  publication. 


20  oclob.  4859 . 

12  juin  1844 . 
11  août  1845. 

4  mars  1859. 

24  mai  4855. 
18  mars  4845. 
9  avril  1878. 
3  sept.   ]851. 

49  juin  4855. 
44  nov.    4854. 

22  mars  1853. 
14  avril  1869. 

50  juin  4855. 

29  juin  1870. 
24  juin.  1873. 

Id. 


12  oct.  1847. 
25  janv.  1844. 
6  déc.  1844. 
Id. 

12  janv.  1876. 

13  mars  1869. 
3  avril  1847. 

20  avril  1847. 

2  fiée,  4865. 
27  févr.   1877. 
10  août  1855. 
10  août  1852. 


6  mai  1847.     I 
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M  9 


ETAT 

kTec  lequel  a  été 
concla  le  traité. 


ildembourg . . 


DATE 

de 
la  conclnsion. 


\P2rme 

^ays-Bas . . . 
Id 


Id 


Id 


Pérou 


IPortugal 
Id... 


Pmsse. 
Id. 


DATE 

de  réchange 
des  ratifications. 


DATE 

de  Tordonnance 

on  décret 
j  de  publication. 


Saxe  (royaume 

de). 
Sue  -Weimar 

(G'dachéde). 
Suède  et  Nor- 

wège. 

rdaigne. . . . 

itm 

caisse 

{Toicane 

Ivénézoéia 

raldecketPjr- 

moot 

Wurtemberg. . 


Déclaration  du 
ô  mai  1868. 

44  nov.    4856. 

1  noY.  1844.. 

Déclaration  da 
7  noY.  1844. 

Convention  ad- 
ditionna* do 

2  août  1860. 
Gonyention  ad- 

ditionn"*  du 

3  août  1860. 
Convention  da 

30  sept.  1874. 

13  juillet  1854. 

Déclaration  du 
30déc.  1872. 

21  juin  1845.. 

Convention  ad- 
ditionna* de 
Francfort,  du 
11  décembre 
1871,  art.  18. 

28  avril  1850. 

7  août  1858. . . 
4  juin  1869... 
^  mai  48S8. . 

15  août  1856. . 

9  juillet  1869. 
44  sept.  4844. 
23  mars  1853. 

10  juin.  1854. 

25  janv.  1853. 


46  janv.  4857. 
15  janv.  1845. 

23  août  1860. . 


Id 


19  janv.  1876. . 

28  oct.  1854.. 
» 

20  août  1845. . 
11  janv.  1872. 


16  mai  1868. 

34  janv.  4857, 
29  janv.  1845. 
Id. 

18  oct.  1860. 


Id. 


22  janv.  1876. 

11  nov.  1854. 
30  avril  1873. 

30  août  1845. . 
26  janv.  1872. 


12  janv.  1851. 

5  nov.  1858.. 
27  déc.  1869.. 

(Non  indiquée  au 
bulles  des  lois.) 

24  août  1857. . . 

6  janv.  1870. . 

9  nov.  4844... 

10  avril  1856. . 
15  nov.   1854. 

25  févr.  1853. 


31  janv.  1851. 

20  nov.   1858. 

8  janv.  1870. 

46  déc.  4858. 

28  déc.  1857. 
12  janv.  1870. 
$8  nov.  4844. 
26  mai  1856. 
24  nov.   1854. 

10  mars  1853. 


Noos  ne  dirons  pas  quels  sont  les  principes  généraux 
admis  chez  nous  en  matière  d'extradition  ;  ils  sont  tel- 
Jement  identiques  à  ceux  qui  sont  reçus  en  Italie  que 


j 


en 
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2.  Bavière.  —  La  première  conventioD  passée  avec 
€el  Etat  fut  celle  du  40  mars  1837,  qui  avait  pour  but  la 
remise  réciproque  des  déserteurs.  Mais  il  n'y  était  pas 
question  des  faits  de  droit  commun.  Pour  ces  derniers , 
à  défaut  de  traité,  l'usage  avait  prévalu  de  livrer  tous 
les  individus  qui  étaient  poursuivis  à  raison  de  faits 
punis  de  peines  afBictives  et  infamantes.  La  première 
convention  générale  fut  celle  do  23  mars  1 846,  qui  fut 
successivement  complétée  par  les  déclarations  du 
20  juin  4854  et  du  28  février  1868,  et  qui,  finalement, 
fut  remplacée  par  le  traité  du  29  novembre  1869,  encore 
actuellement  en  vigueur. 

3.  Brème.  —  Le  traité  qui  sert  à  régler  nos  relations 
avec  cette  ville  est  celui  du  10  juillet  1847. 

4.  Hambourg.  —  C'est  la  convention  du  5  février  1848 
qui  sert  à  régir  nos  rapports  en  matière  d'extradition 
avec  Hambourg. 

5.  Hesse  (grand  duché  de).  «^  Le  traité  conclu  avec  le 
grand  duché  de  Hesse  est  celui  du  26  janvier  1853.  Il  a 
été  complété  par  la  déclaration  du  10  avril  1869,  rela- 
tive à  l'arrestation  provisoire. 

6.  Lippe  (principauté  de\  — La  convention  du  11  avril 
1854  sert  à  régler  les  rapports  de  la  France  avec  cet  Etat. 

7.  Lubeck.  —  Le  traité  d'extradition  conélu  avec  la 
ville  de  Lubeck ,  et  encore  actuellement  en  vigueur,  est 
celui  du  31  août  1847. 

8.  Mecklembourg-Schwérin  (grand  duché  de).  —  Les 
relations  d'extradition  entre  la  France  et  cet  Etat  se 
trouvent  réglées  par  la  convention  du  26  janvier  1847. 

9.  Mecklembourg-Strelitz  (grand  duché  de).  —  Le 
traité  du  10  février  1847  sert  à  déterminer  nos  rapports, 
en  matière  d'extradition,  avec  ce  pays. 


422  DROIT  PÉNAL  INTERNATIONAL. 

40.  Oldembourg  (grand  duché  d').  —  Nous  avons 
conclu  avec  cet  Etat  la  convention  du  6  mars  1847.  Elle 
a  été  complétée  par  la  déclaration  du  5  mai  1868,  rela- 
tive à  l'arrestation  provisoire. 

11.  Prusse.  —  Nos  rapports  d'extradition  avec  la 
Prusse  se  trouvent  régis  par  la  convention  du  21  juin 
1845,  à  laquelle  a  été  annexée  la  déclaration  du  20  août 
1845.  Les  deux  Etats ,  par  un  échange  de  notes  en  date 
des  28  juin  et  2  septembre  1867,  se  sont  engagés  à 
autoriser  réciproquement  l'arrestation  provisoire  des 
malfaiteurs ,  en  vue  d'extradition  ultérieure  (1*). 

Aux  termes  de  l'article  18  de  la  convention  de  Franc- 
fort ,  du  1 1  décembre  1 841 ,  le  traité  précité  est  pro- 
visoirement déclaré  applicable  à  TAlsace-Lorraine. 
Disons,  en  passant,  qu'il  serait  désirable,  en  raison  du 
fait  que  l' Alsace-Lorraine  est  limitrophe  de  la  France, 
qu'une  convention  plus  étendue ,  notamment  au  point 
de  vue  de  la  liste  des  faits  donnant  lieu  à  l'extradition, 
soit  substituée  au  traité  de  1845.  En  effet,  ce  traité  ne 
contient  l'énumération  que  d'un  très-petit  nombre  de 
crimes.  Il  serait  même  encore  préférable  qu'un  traité 
général  avec  l'empire  d'Allemagne  remplace  toutes  les 
conventions  particulières  avec  les  différents  Etats  qui  le 
composent.  De  cette  façon,  les  rapports  d'extradition 
entre  les  deux  pays  seraient,  à  leur  avantage  réci- 
proque, notablement  simplifiés  et  facilités. 

12,  Saxe  (royaume  de).  —  La  convention  du  28  avril 
1850  sert  à  régler  les  rapports  de  la  France  avec  ce 
royaume. 

:!•)  Voir,  d'après  Billot  :  Traité  de  Vextradition,  liv.  I,  ch.  II.  — 
Recueil  des  traités  :  conventions  relatives  à  la  paix  avec  rAUemag^ne  , 
1. 1,  p.  211  ;  imprimerie  nationale ,  1872.  c.  a. 
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13.  Saxe-Weimar  (duché  de).  —  Nos  relations  avec 
cet  Etat  sont  réglées  par  le  traité  du  7  août  18S8. 

44.  Waldeek  et  Pyrmont  (principauté  de).  —  Le  traité 
en  vigueur  entre  la  France  et  cet  Etat  est  celui  du 
40  juillet  1854. 

45.  Wurtemberg.  —  Jusqu'en  4853,  le  traité  du  3  dé- 
cembre 4765,  complété  par  l'usage,  était  la  base  de 
rapports  d'extradition  entre  la  France  et  le  Wurtemberg. 
Ces  rapports  étaient,  du  reste,  conformes  aux  règles  de 
la  réciprocité  la  plus  stricte.  En  1853,  le  traité  du 
25  janvier  régla  à  nouveau  cette  matière  ;  il  est  resté 
jusqu'aujourd'hui  en  vigueur. 

278*.  AUTRICHE-HONGRIE.  —  Durant  la  première 
moitié  du  Xll**  siècle,  les  Gouvernements  français  et 
autrichien  s'accordaient,  sur  simple  promesse  de  réci- 
procité, l'extradition  des  malfaiteurs.  Le  traité  du  13  no- 
vembre 1855  substitua  à  cet  état  de  fait  des  stipulations 
écrites.  Cette  convention  fut  ensuite  complétée  par  la 
convention  additionnelle  du  12  février  1869,  relative  à 
l'arrestation  provisoire  en  vue  d'extradition  et  au  trans- 
fèrement  des  extradés. 

279* .  BELGIQUE.  —  Le  premier  traité  conclu  avec 
la  Belgique  fut  celui  du  22  novembre  1834,  qui  fut  en- 
suite complété  par  la  convention  additionnelle  du  22  sep- 
tembre 1856.  Dans  ce  dernier  acte  on  ajoutait  aux  faits 
énumérés  dans  le  traité  l'attentat  contre  la  personne 
d'un  souverain  étranger  ou  contre  celle  des  membres 
de  sa  famille,  quand  ce  fait  constituait  le  crime  de 
meurtre  ou  d'assassinat,  ou  bien  d'empoisonnement. 
Ce  traité  et  cette  convention  additionnelle  ont  d'abord 
été  remplacées  par  le  traité  du  29  avril  1869  et  enfin 
par  celui  du  15  août  1874,  qui  est  un  des  plus  com- 
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plets  qui  aient  été  conclus ,  un  de  ceux  qui  con- 
tiennent l'indication  du  plus  grand  nombre  de  faits 
délictueux  pouvant  donner  lieu  à  l'extradition. 

280*.  BRÉSIL.  —  Il  n'existe  aucun  traité  d'extradi- 
tion entre  la  France  et  le  Brésil  ;  néanmoins,  ces  deux 
Etats  s'accordent,  à  charge  de  réciprocité,  l'extradition 
des  malfaiteurs  fugitifs  quand  il  s'agit  de  crimes  d'une 
certaine  gravité  (1*). 

281*.  CHILI.  —  Un  traité  d'extradition  a  été  conclu 
entre  la  France  et  le  Chili  le  11  avril  1860. 

282*.  CONFÉDÉRATION  ARGENTINE.  —  Aucun  traité 
d'extradition  n'a  été  conclu  entre  la  France  et  ce  pays. 
Néanmoins,  on  peut  dire  que  ces  deux  Etats  s'accor- 
dent mutuellement  l'extradition  des  malfaiteurs  sur 
)a  base  de  la  réciprocité.  En  effet,  en  1867,  les  auto- 
rités de  Buenos-Ayres,  faisant  droit  à  une  demande  de 
notre  Gouvernement,  ont  livré  un  nommé  Tauzin,  qui 
était  accusé  de  faux  (2*}. 

283*.  DANEMARK.  —  Jusqu'à  ces  derniers  temps  il 
n'existait  entre  la  France  et  le  Danemark  aucune  con- 
vention d'extradition  ;  mais  un  traité  a  été  signé  entre 
ees  deux  pays  le  28  mars  1877,  et  vient  d'être  mis  en 
vigueur  après  l'échange  des  ratifications,  par  un  décret 
du  Président  delà  République  française  du  i  avril  1878. 

284*.  ESPAGNE.  —Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  en  traitant  des  rapports  d'extradition  de  la  France 
avec  les  nations  étrangères  au  XVIIP  siècle,  le  traité  di 
29  septembre  1 765  a  continué  à  demeurer  en  vigueu 
jusqu'au  milieu  de  ce  siècle.   Il  est  vrai  que  dans  ' 
pratique  ce  traité  était  modifié  par  les  règles  admis 

(1^)  Billot  :  Traité  de  rextradU.,  p.  48.  c.  a. 

t«*)  Billot  :  Traité  de  rextradit,,  p.  48.  c.  a. 
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à  notre  époque  dans  la  jurisprudence  internationale, 
règles  exposées  dans  le  cours  de  cet  ouvrage.  Enfin,  les 
deux  pays  ont  signé  une  nouvelle  convention  le 
36  août  4850;  puis,  par  un  échange  de  notes  en  date 
du  31  mars  1867,  ont  modijQé  l'article  2,  §  1,  de  ce 
nouveau  traité,  en  fixant  à  13  ans  au  lieu  de  11 
rage  maximum  de  la  victime  dans  le  crime  d'attentat 
à  la  pudeur  sans  violence  sur  un  enfant.  Enfin,  à 
l'heure  actuelle,  un  nouveau  traité ,  extrêmement  com- 
plet, conclu  avec  l'Espagne  le  14  décembre  1877  rem- 
place la  convention  de  1850. 

285*.  ÉTATS-UNIS.  —  Les  rapports  de  la  France  et 
des  Etats-Unis  en  matière  d'extradition  sont  actuelle- 
ment régis  par  le  traité  du  9  novembre  1843^  qui  a  été 
successivement  complété  par  deux  articles  addition- 
nels. Le  premier,  du  24  février  1845,  a  pour  objet  d'a- 
jouter à  la  nomenclature  des  faits  prévus  dans  le  traité 
les  espèces  de  vols  qualifiés  compris  sous  la  dénomina- 
tion anglaise  de  robbery  et  burglary.  Le  second,  du 
10  février  1858,  énumère  également  un  certain  nombre 
de  nouveaux  crimes  non  indiqués  dans  le  traité. 

286*.  GRANDE-BRETAGNE.  —  Nous  avons  vu  dans 
l'aperçu  historique  de  nos  relations  en  matière  d'extra- 
dition au  XYIIP  siècle,  que  la  première  convention 
d'extradition,  passée  entre  la  France  et  l'Angleterre,  fut 
insérée  dans  le  traité  d'Amiens.  Elle  ne  fut  jamais  ap- 
pliquée par  suite  de  la  rupture  presque  immédiate  de  la 
paix  et  de  celle  du  traité  qui  en  fut  la  suite.  Une  con- 
Tention  d'extradition,  qui  reproduisait  en  grande  partie 
la  clause  spéciale  du  traité  d'Amiens  fut  la  convention 
du  13  février  1843.  M.  Fiorea  trop  bien  tracé  le  tableau 
des  difficultés  qui  se  rencontrèrent  dans  l'application 


426  DROIT   PÉNAL   INTERNATIONAL. 

de  cette  convention,  pour  que  nous  en  parlions  de 
nouveau  (î*).  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  convention  a  été 
remplacée  par  celle  du  U  août  1876,  dont  les  ratifica- 
tions viennent  d'être  échangées  à  la  date  du  8  avril  \  878. 
La  comparaison  du  texte  de  cette  dernière  convention 
avec  celui  de  l'ancienne,  que  nous  donnons  aussi  dans 
ce  but,  malgré  son  abrogation ,  montrera  d'une  façon 
très-nette  quels  sont  les  progrès  qu'a  fait  en  ce  siècle 
l'institution  de  l'eïtradition .  Tandis,  en  effet,  que  la 
convention  de  1843  ne  contient  l'énumération  que  de 
quelques  crimes  particulièrement  graves,  le  traité  de 
1876  renferme  une  des  listes  de  crimes  et  délits  les  plus 
complètes  en  droit  conventionnel  contemporain. 

287*.  ITALIE.  —  Avant  la  formation  du  royaume 
d'Italie,  la  France  avait  conclu  dans  le  courant  de  ce 
siècle  des  conventions  d'extradition  avec  presque  tous 
les  Etats  dont  la  réunion  a  formé  ce  royaume  (2*). 

Le  traité  conclu  avec  le  royaume  de  Sardaigne,  le 
23  mai  1838,  et  complété  par  la  déclaration  du  29  no- 
vembre de  la  même  année,  a  régi  jusqu'en  1870  les  re- 
lations de  la  France  tant  avec  le  royaume  de  Sardaigne 
qu'intérimairement  avec  le  royaume  d'Italie  (3*).  A  cette 
époque  intervint  le  traité  du  22  mai  1870,  complété 
par  les  deux  déclarations  du  16  juillet  1873,  dont  l'une 
a  pour  effet  de  fixer  ce  qu'on  entend  par  abus  de  con- 
fiance aux  termes  du  traité,  et  dont  l'autre  sert  à  régler 
d'une  façon  fort  complète  l'indemnité  à  allouer  aux  té- 

(l*)  Voir  suprà,  n*  266  et  note  (l*),  p.  369  et  370.  c.  a. 

(2*)  ConveiiUons  :  da  U  juin  1845,  avec  les  Deux-Siciles  ;  da  19  juil- 
let 1859,  avec  les  Etats-Pontiacaox  ;  da  lO  novembre  1843,  avec  le  grand 
dachô  de  Lacqaes  ;  da  14  novembre  1856 ,  avec  le  grand  daché  de 
Parme;  da  il  septembre  1844,  avec  la  Toscane.  c.  a. 

(3'^  Voir  9uprà,  n» 227.  c.  a. 
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moins  d'un  des  pays  contractants  qui  sont  entendus 
dans  l'autre  Etat. 

288*.  LUXEMBOURG.  —  Le  traité  signé  le  26  sep- 
tembre 18ii  a  régi  les  relations  en  matière  d'extradi- 
dition  entre  ce  pays  et  la  France  jusqu'en  ces  dernières 
années,  où  ce  traité  a  été  remplacé  par  celui  du  12  sep- 
tembre 4875  actuellement  en  vigueur. 

289*.  MONACO. —  Aux  termes  de  l'article  18  delà 
eonrentiondu  9  novembre  4863^  et  relative  à  l'union 
douanière,  le  traité  du  23  mai  1838,  entre  la  France  et 
la  Sardaigne,  était  applicable  entre  la  France  et  la 
principauté.  Mais  cette  convention  a  été  abrogée  par 
suite  de  la  conclusion  du  traité  du  8  juillet  1876,  qui 
sert  à  régir  actuellement  les  relations  des  deux  pays. 

290*.  NOUVELLE-GRENADE.  —  Les  rapports  de  la 
France  et  de  cet  Etat  sont  régis  par  la  convention  con- 
clue le  9  avril  1850. 

291*  PAYS-BAS.  —  Les  relations  de  la  France  et  de  ce 
royaume  sont  actuellement  régies  par  le  traité  conclu 
le  7  novembre  1841.  Il  a  été  successivement  complété 
par  la  déclaration  du  7  novembre  1844,  relative  aux 
sujets  d'une  nation  tierce  ;  par  la  convention  addition- 
nelle du  2  août  1860,  relative  aux  pièces  à  l'appui  des 
demandes  d'extradition,  à  l'arrestation  provisoire  et 
aux  attentats  contre  la  vie  des  souverains;  enfin,  parla 
convention  additionnelle  du  3  août  1860,  qui  sert  à  ré- 
gler l'extradition  entre  les  colonies  des  deux  Etats. 

292*.  PÉROU.  —Le premier   traité  conclu  entre  la 
France  et  cet  Etat,  et  actuellement  en  vigueur  est  celui 
du  30  septembre  1874. 
Î93*.  PORTUGAL.  —  Les  rapports  de  la  France  et  de 
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cet  Etat  sont  réglés  par  la  convention  du  13  juillet  1834. 
Elle  a  été  complétée  par  la  déclaration  du  30  décembre 
1872,  relative  à  l'arrestation  provisoire. 

294*.  RUSSIE .  —  Il  n'existe  entre  la  France  et  ce 
pays  aucun  traité  d'extradition;  néanmoins,  les  deux 
Etats  s'accordent  réciproquement  l'extradition  des  in- 
dividus prévenus  de  crimes  graves.  Un  exemple  de  cet 
usage ,  c'est  la  remise  de  la  part  du  Gouvernement 
français,  en  1872,  d'un  sujet  russe  du  nom  de  Scheve- 
lefT,  qui  était  inculpé  de  détournement  au  préjudice  des 
douanes  (1*). 

295*.  SUÈDE  ET  NORWÈGE.  —La  convention  d'extra- 
dition avec  le  Gouvernement  de  ces  deux  Etats  est  toute 
récente;  elle  a  été  conclue  le  4  juin  1869.  Avants  il 
n'existait  entre  la  France  et  ces  pays  aucun  traité  d'ex- 
tradition. 

296*.  SUISSE.—  Le  traité  du  18 juillet  1828  (ar- 
ticles 5  et  6)  avait  remplacé  celui  du  2  fructidor  an  VI 
(19  août  1798).  Ce  dernier  traité,  modifié  par  un  grand 
nombre  d'engagements  particuliers  pris  à  charge  de 
réciprocité,  resta  en  vigueur  jusqu'en  1870.  En  cette 
année,  à  la  date  du  12  janvier,  fut  publié  un  nouveau 
traité  ,  qui  est  aujourd'hui  en  vigueur  et  qui  avait  été 
conclu  le  9  juillet  1869. 

297*.  VENEZUELA.  —  Le  premier  et  le  seul  traité 
d'extradition  avec  cet  Etat  fut  conclu  à  la  date  du  23  mars 
1833.  Aux  termes  de  l'article  11,  il  doit  rester  en  vi- 
gueur jusqu'à  l'époque  où  une  des  parties  contrac- 
tantes aurait  notifié  à  l'autre,  un  an  d'avance,  la  volonté 

(l'O  Billot  :  Traité  de  lextradit.,  p.  53.  c  a. 
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de  le  faire  cesser.  En  1869,  il  fut  dénoncé  par  le  gou- 
vernement de  Venezuela.  Mais  une  révolution  ayant 
substitué  dans  le  Venezuela  un  nouveau  gouvernement 
à  l'ancien,  tous  les  actes  du  Gouvernement  précédent 
(et  au  nombre  de  ceux-ci  la  dénonciation  dont  s'agit) 
furent  abrogés  et  considérés  comme  non  avenus  (1^). 

298*.  Pays  où  les  consuls  ont  une  juridiction  pénale 
sur  leurs  nationaux,  —  Dans  ces  pays,  les  consuls 
français  ont  le  droit  d'arrêter  et  de  renvoyer  en  France, 
sans  jugements,  leurs  nationaux.  Ce  droit  eât  de  nature 
à  suppléer  les  traités  d'extradition  dans  la  plupart  des 
cas.  Cependant  il  existe  des  clauses  générales  et  indé- 
terminées relatives  à  l'extradition  dans  les  traités  de 
commerce  et  d'amitié  conclus  avec  la  Chine,  le  royaume 
de  Siam,  le  royaume  d'Annam  et  l'île  de  Madagascar  et 
actuellement  en  vigueur  (2*) . 

299*.  —  Avant  de  terminer  ce  chapitre,  nous 
donnons  ci-après  deux  tableaux  synoptiques  où  nous 
avons  indiqué  et  mis  en  regard  les  crimes  et  délits 
qui,  dans  les  diverses  conventions  françaises,  actuelle- 
ment en  vigueur,  donnent  lieu  à  l'extradition. 

Le  premier  de  ces  tableaux  est  relatif  aux  traités  con- 
clus avant  1869;  le  deuxième  à  ceux  conclus  depuis 
1869.  Du  reste,  nous  ferons  remarquer  que  cette 
classification  n'a  rien  d'arbitraire,  les  conventions  an- 
térieures à  1869  ne  portent  énumération  que  de  crimes, 
tandis  que  celles  qui  sont  postérieures  contiennent  la 
liste  d'un  certain  nombre  de  délits. 

(V)  Billot  *.  TraUé  de  Vextradit.,  p.  54.  c.  a. 

(2')  Voir  ces  clauses  parmi  les  conventions  rapportées  à  la  un  de  cet 
ouvrage.  c.  a. 
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Tableau  n"  1 .  —  Cotivmtions  d'^ixtra 


t  UES  CRIKBS. 


AssassinuL  ,   ompoisonnoment , 

fenticiLle,  r —    -■     - 
Avortement 


Coups  vt  blosauroa  -vxïlontsiros  ayant  occasionniJ 
soit  la  mort,  soil  une  maladii!  oa  une  incapacité  de  Iravail 
personnet  pendant  plas  de  vingt  joars. 

Aasociation  do  malfaiteurs 


Menaces   d'attentat  contre  Jea   peraomusg 
OD  leg  propriétés. 
;3ctorsion  de  titrea  ou  de  signattirea 

iéqueat ration ,  arrestation  ou  détention 
illégale  de  personnes. 

Viol 

Attentat  à  la  pudeur  consomme  ou  tenlé  avec 
violence. 

Attentat  à  la  pudeur  consommé  oa  tenté  môme 
sans  violence,  gar  Une  personne  aa  sujet  de  laquelle, 
à  raison  de  son  Age ,  an  pareil  attentat  constltoerait  un 


(1)  Au  Uen  de  meorlra  :  bomlclde,  à  moins  qu'il  n'ait  été  commis  dans  le  cas  de  lé| 
lime  dâlense  ou  par  imprudence. 

(3^  Ettentalires. 

i3)  Dans  le  cas  ob  ces  faits  sont  pimis ,  d'après  les  lois  françaises ,  de  peines  DlOictiv 
on  inlamaotes. 
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tlues  par  la  France  avant  iS69. 
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LISTE   L-ES   CftlMES. 


Incendie  -v^lonUiire .   .. 

Vol  acrompapé  des  circonstances  qui  lui  donnent  le 

lËre  de  crime. 
Abii3  de  confiance 

Banque  tN3uto  framluleusc 

t'abrication ,     intjroduction ,      émiasior! 

Contr-efeçon  oa  altération  do  pt>pier-n 
naiB ,    OU    émission    de    papier 
controfeit  ot  altéré. 
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{Il  Dins  le  pays  où  le  prËvena  s'est  réfugié . 

(t)  Loraqa'il  a  eré  accompaenâ  de  circoQstances  qui  entraînent ,  d*apr6s  la  légii 
des  deai  pays ,  l'apptlcatton  au  moins  de  la  peine  de  la  réclusion. 

(3)  Toi  commis  avec  violence ,  escalade .  elTraction ,  ou  autres  circonstances  i 
vantes  qui  lui  donnent  le  caractère  de  crime  ou  de  vol  rjuallDé  et  le  rendent  ponli 
par  les  lois  des  deux  pays ,  de  peines  aSlictives  et  inlamanles. 

il  crime  de  robbtry,  consistant  dans  l'enlËvement  Torcé  et  criminal ,  ellectuë 
personne  d'aulrui .  d'argent  et  d'eUels  d'une  valeur  quelconque ,  ù  l'aide  de  vlolei 
d'intimidation ,  et  le  crime  de  burgtary.  consistant  dans  l'action  de  s'Introduire  m 
ment ,  et  avec  etTraclion  ou  escalade ,  dans  rtiabltalion  d'autral  arec  une  ititentle 
minellc .  et  les  crimes  correspondants .  prévus  et  punis  par  la  loi  tranoatse  ao 
qualilicatlonsÀe  vols  commisavec  viole  tice  ou  menaces,  et  vols  commis  dans  unes 
tiabllée,  avec  les  circonstances  de  U  nuit  et  de  l'escalade  avec  effraction. 

i&)  Accompagna  de  circonstances  qui  lui  donnent  le  caractère  de  crime ,  d'à; 
iâgislation  française. 

(6)  Suivant  la  législalioa  des  denx  pays. 

I']  Accompagne  de  circunslances  qui  inl  donnent  le  caractère  de  crime  dans  la 
lation  des  deu\  pays.  Eu  outre,  on  précise,  dans  celle  convention  avec  ce  pays 
tains  abus  de  coulijnce  de  la  taçou  suivante  :  soustractions  commises  par  des  cal 
d'élaljlissements  publics  ou  de  maisons  de  commerce,  mais  seulement  dans  le  i 
ces  soustractions  sont  accompagnées  de  circonstances  qui  lear  donnent  le  caracii 
crime. 

(01  Le  traité  avec  le  CbiU  porte  :  soustraction  Fraudulease  de  fonds ,  argent ,  UIj 
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ivputmaoi  &  une  compagnie  ou  sociéliè  iodostiieUe  on  commerciale,  ou  autre 
Mkn,  par  une  personne  employée  cbez  elle  on  ayant  sa  conQance ,  ou  agissant 
rik,  lorsque  cette  compagnie  ou  corporation  est  légalement  établie,  et  cpie  tes 
paln«ot  ces  crimes  d'une  peine  infamante.  L'extradition  s'appliquera  aux  individus 
Mi  oa  coodamaés  comme  auteurs  ou  complices  desdits  crimes. 
iMa  l'artide  adftiUomiel  du  lo  février  1858.  on  Ut  :  détournement  des  fonds , 
Mto  oa  propriété  de  tonte  société  ou  corporation ,  par  toute  personne  employée 
■■oa  mnpliasant  pour  elle  un  emploi  de  conSance,  quand  nue  telle  société  ou 
Mflm  un  été  légaiemeut  conatiloee ,  et  que  la  peine  légale  pour  ces  crimes  est 

I  ttu  dB  confiance  domeatlque. 
I)  ikoi  de  oonflince  domestique,  lorsqu'il  est  puni ,  d'après  la  législation  française, 
utoM  ■flUcUves  et  infamantes. 
H  Inquroate  on  faillite  franduieuse. 
k  Al  pr^uUce  du  trésor  public  ou  des  parlicnliers. 
9  Ikviemrat  :  labrlcation  et  émission  de  fausse  monnaie 
K.hbdcitloa,  Inlroduclion  oa  circulation  de  fausse  monnaie. 
LLm  penoones  aocusées ,  soit  comme  principales,  accessoires  ou  complices,  de 
j/m  oa  passer  sciemmeni ,  ou  de  mettre  en  circulation  de  la  fausse  monnaie  c 
mi lifiliiU  de  banque,  ou  d'antres  papiers  ayant  cours  légai. 

II  Goatreliçon  on  altéraUon  de  papler-monoale ,  co^nme  aossi  émission  et  contre- 
ip.dB  cet  eOeU  contretalU  et  altérés. 

M  liferieaQon,  émission  de  faux  papier-monnaie,  altération  de  papier-monnaie. 
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e  DES  CRIMES. 


Corjtrefeçori  des  poinçons  do  l'Etat  sei-van 
à  marqxier  les  matières  d'or  et  d'argent , 

Conti«feçori  des  sceauic  de  l'Etat  et  des 
timbres  nationaux,  alors  même  que  la  labrioDon 
ou  contreliiçoii  aarail  en  lien  en  debors  de  l'EUt  qn)  rë- 
clameralt  l'extradition. 

Faixx  on  écriture  publique  oa  aathentiqae ,  ou  de  i 
commerce,  y  compris  la  coutreFaçon  d'effets  publics,  dtr 
qaelqne  nature  qu'ils  soient ,  et  des  billets  de  banque  : 
rasage  de  ces  Taux  titres.  Sont  exceptés,  les  lanx  qui  tw 
sont  pas  accompagnas  de  circonstances  qui  leur  donnent  le 
caractère  de  crimes. 


<]}  Contrefaçon  des  coins  et  sceaux  de  l'Etat  servant  A  monnayer  ou  i  marquer  le 
matières  métalliques, 

(9)  Contrefaçon  on  altération  des  sceaux  ou  timbres  de  l'Etat  dans  les  empreintes  pou 
lettres  ou  autres  effets  publics,  comme  aussi  émission  de  ces  effets  conlrelalts  et  altérés 

(3)  ContreUçon  des  sceaux  de  l'Etat  et  des  timbres  nationaux. 

{il  Faux  en  écriture  aulbentique  ou  de  commerce  et  en  écriture  privée,  contrefafoi 
de  bitJets  de  banque  et  efCcts  publics ,  lorsque  ces  faits  ont  le  caraclére  de  crimes  et  son 
punis  de  peines  allllctives  et  infamantes  par  la  loi  pénale  du  pa;s  où  le  prévenu  s'es 
réfugié. 

l'j]  Faux  en  écritures  publiques  ou  autbenliques,  de  documents  privés,  de  valeurs  oi 
billets  de  basque,  de  titres  de  la  dette  publique  de  cbacun  des  deux  gouvernements,  di 
mandats ,  effets  et  rescriptions  ou  autres  effets  de  commerce  ;  mais  ne  seraient  pa 
compris  dans  ces  lanx  ceux  qui.  suivant  la  législation  du  pays  dans  lequel  ils  se  com- 
mettraient ,  ne  sont  point  punissables  d'une  peine  aîQIctlve  ou  infamante. 

Simplement  :    faux;  voir,  en  outre,  suprà,  mol  •  fabricalion,  introduction  e 
imigtion  de  favist  monnait. 

m  Faux  en  écriture  autbentlque  ou  de  commerce  et  en  écriture  privée,  y  compris  L 
contrefa;oD  des  billets  de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compiii  les  fuix  qui,  don 
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qr«  auquel  lextraaition  est  demandée,  ne  sont  point,  suivant  la  législation  Iran- 

1.  pnnU  de  peines  afllicliTes  et  InFamantes. 

Id.  0),  uul  ilallques  à  retraocber. 

I  Fun  en  écriture  publique  ou  autbentlque  et  de  commerce  on  de  banqae ,  et  fans 

Bdlnre  piiTëe,  jr  compris  la  conlretaçoo  des  billets  de  bantine  et  effets  publics,  mais 

compris  les  taux  qui  ne  sont  point,  d'aprËs  la  loi  française,  punis  de  peines  aflllc- 

l«t  iDlunanles. 

Pi  Id,  (7),  saur  à  retrancher  les  mots  :  suitanl  la  iégislalion  française. 

Xi  Faui  en  ëcrltore  pabliqne  ou  autbenliqae  ;  Taux  en  ëcritare  privée  ou  de  com~ 

m,  quand  le  fait  est  puni  de  pËlne»  aOlictives  et  infamantes  dans  les  deux  pajs. 

4  Faux  en  écniure  anlbenllqae  ou  de  commerce  et  en  âcritnre  privée ,  y  compris 

(Btnlafon  des  billets  de  banqae  et  effets  publics,  mais  non  compris  les  taux  certi- 

b,  tiux  passeports  et  autres  fans  qni.  d'après  le  Code  pénal,  ne  sont  pas  punis  de 

WiOUcUves  et  inlanuinles. 

1|  lux  en  écriture  anUientique ,  en  écriture  de  commerce  et  en  .écriture  [irivée ,  y 

fAls  contrefafon  des  billets  de  banque  et  effets  pabllcs,  si  les  circonstances  du  lait 

M  Mol  telles  que ,  s'il  était  commis  en  France ,  il  serait  puni  d'une  peine  afDicUve 
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LISTE  DES  CBIHES. 


Fausc  témoienage,  accompagné  des  circonsUncea 

qui  loi  donneot  le  caractère  de  crime. 
Svilximotion  de  témoins 

Soustractions  et  concussions  commise»  par  i! 
dâiHMiUlres  revSliu  d'un  caractère  pobUc,  de   valeurs 
qn  Ils  iTaienl  entre  leurs  mains,  h  niaon  de  lenra  [oncUoai. 

Baraterie  des  patrons  . 

In- 


de   l"équxpagG   d'i 


se  seraient  empares  da  bâtiment  on  l'auraient  iim  : 
pirates. 

Evasion  d'an  tndivid a  sntiissant,  dans  mi  élatilissement  i 
péDJlentlaire  colonial ,  une  peine  encomiie  poar  nn  des 
crimes  pcéms  dans  la  convention. 


[11  Simplement  :  fanx  témoignage 

ii)  Dans  le  cas  où  II  entraîne,  sal vaut  la  législation  française,  peine  afflictlve  et  Infamant 

(8-  Faux  témoignage  en  matière  criminelle  ,  taux  tâmoignage  et  faux  serment  en  mi 
Hère  dvlle. 

(Il  FaaK  témoignage,  dans  le  cas  où  il  entraîne  peine  aflllctive  et  infamante. 

(5;  Simplement  :  soustractions  commises  par  des  depotitaires  poblies.  qnand  ce  h 
a  le  caractère  de  crime,  et  se  troOTe  pmil  de  peines  afDlcUves  et  tnlamantes  par  la  |i 
pénale  dn  pajs  où  le  prérenn  s'est  réfogié. 

1.41  simplement  :  soustractions  commises  par  des  dépositaires  pabllcs.  mais  seolema 
Uns  le  cas  où  elles  sont  pmiles  de  peines  afHlcHves  et  Infamantes 

',)  SoastracUons  de  fonds  poblics  et  concassions  commises  par  des  fonctionnaire 
pobLics,  mais  senlement  dans  le  cas  où  ces  délits  seraient  ponlssables  d'une  peine  afltli 
tire  et  Infamante,  solvant  la  législation  da  pays  où  lis  «iraient  été  commis. 

(^  Simplement  :  soastractloos  commises  par  tes  deposlUtres  pablici,  mais  senlemei 
dans  le  cas  où  elles  sont  pootei ,  solvant  la  législation  française ,  de  petnei  aflifotin 
et  Intamantes. 
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3  DES  ÉTATS  (fV[  OXT  CO^iCLl;  E 


iS)  Soustractions  et  concassions  commises  par  les  diïposUalres  et  [oaclionnaii 
labUcs,  mais  seulement  dans  le  cas  où,  suivant  ta  législation  française,  elles  se 

Bttesde  peines  affllclives  et  Infamastes. 

un  soiutractioiis  de  londs.  effets  on  docnmsDls,  de  quelque  espèce  qa'Us  sotei 
Wirtemut  a  l'Etat,  commises  par  des  employës  ou  dépositaires  publics,  ou  par  d 
FtfltcBliere,  lorsque  celle  soustraction  est  punie,  par  les  lois  des  deux  pays,  de  pein 
tfflietives  et  inlamantes. 

111  Baraterie,  dans  le  cas  où  les  faits  iiui  la  constituent,  et  U  législation  du  ps 
«quel  ^ipartîent  le  b&ilmenl,  eu  rendent  les  auteurs  passibles  d'une  peine  aflUctlve 
tolunante. 

:l!)  Faits  de  baraterie ,  dans  tous  les  cas  où  lia  lonl  punissables,  d'aprts  la  loi  tri 
fitaes.  de  peines  acnictives  et  Infamantes. 

113)  Crtme  de  sédition  parmi  l'équipage ,  dans  le  cas  où  les  Individus  faisant  partie 
l'éfolpage  d'un  navire  on  biUment  de  mer,  se  seraient  emparés  dndil  bdUment  par  fOi 
n  Tloience  eovers  le  capHa&ie  on  commandant ,  et  atusi  dans  le  cas  o(i  Ils  aurait 
Hrrt  ledit  bâtiment  ou  navire  i^ées  pirates. 
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Tableau  n**  2.  —  Conventions  d'extr 


LISTE  DBS  CRIMBS  BT  DÉLITS. 


,,  parricide,  iriffeinticicie,  empoisonnement,  m-euirt 

a.vortem.on.t. 
Hoxzxicide  ijar  imprvxdence,  négligence  o\x  inobservation  d 

règlem.ents . 
Castration 

Administration  de  siabstances  niaisibles  èi  la  santé 


Couips  et  bleesiares  volontaires  ayant  occasionné  soit  la  mort ,  soit  i 
maladie ,  soit  mie  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  \1ngt  jours , 
ayant  été  saivis  de  mutilation ,  amputation  ou  privation  de  l'osage  d'un  memb 
cécité,  perte  don  œil  ou  autre  infirmité  permanente. 

Violences  contre  les  magistrats  et  officiers  puLblics  dans  l'ex 

cice  de  leurs  fonctions. 
Association  do  malfaiteu-rs 


U)  On  tentatives. 

(9)  An  lieu  de  meurtre  :  homicide,  à  moins  qu'il  n'ait  été  commis  dans  le  cas 
légitime  défense  ou  par  imprudence . 

(3)  Ou  par  maladresse. 

(4)  Administration  volontaire  et  coupable ,  quoique  sans  intention  de  donner  la  m( 
de  substances  pouvant  la  donner  ou  altérer  gravement  la  santé. 

(5)  De  plus  on  spécifie  :  les  coups  et  blessures  volontaires  portés  aux  père  et  m 
légitimes  ou  naturels ,  soit  aux  autres  ascendants  légitimes. 

(S)  Coups  et  blessures  faits  volontairement,  soit  avec  préméditation .  soit  quand  il 
est  résulté  une  infirmité  ou  inci4)aclté  permanente  de  travail  personnel,  la  perte  oo 
privation  de  l'usage  absolu  d'un  membre ,  de  l'œil  ou  de  tout  autre  organe ,  une  mi 
lation  grave  ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner. 
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itnieiues  par  la  Fnmte  depuis  1S69. 

BOMS  BES  éT*TS  OUI  ORT  COHCLt  DBS  TRAITÉS  AVEC  LA  FBANCE. 


n.lld.  (6),  en  ajoalani .  soit  ajrant  caasâ  une  maladie  paraissant  Incurable. 

S)  Coups  et  bjeasores  volonlalrei  ajant  occasionné  la  mort  sans  inleotioa  de  la 
fcowr,  et  actes  de  Ttolences  oo  sévices  ayant  causé  des  blessures  graves. 

Di  Coups  et  blessures  Taites  vol  o  niai  renient,  aolt  avec  préméditallon ,  lolt  qoand  11 
■  mi  résulté  une  ioupacité  permanente  de  travail  personnel  de  plus  de  vingt  jours, 
«  la  mort  sans  Intention  de  la  donner. 

Oft  Conps  et  blessures  ayanl  occasionné  soit  la  mort,  soit  la  mnlilatton  on  la  perte 
™œll  OQ  d'on  membre. 

(11  Coups  el  blessures  envers  des  magistrats  dans  l'exercice   de   leurs  fonc- 

■OH. 

(1»  Poar  commettre  des  Intractions  prévues  dans  la  présente  convention. 


IHTBKHATIOlfAL. 


um  vÈB  cRms  sr  vmLtn. 


_»  iTèVowr  une  somme  d'argent  oa  de  remplir  toate  aafire  condition. 

^g.,^  ^  la    lil»rtié   individiaelle   Qt   à    riiiviolal>ilité   di 

'^^:^^^i#,  ciNomii  par  des  parUcnllers. 

^"^^^^^i^iKm  on  detezitioxi  illéga.lo  des  persozixiQs 

X  do  xrLixiev.r8 

œnt  d'enfbLn.t 

>^^^^;MAtion  «i'onfteints , 

^i^^^MCMsity  reoely  siappreesion ,  suJDstitxi'tiOTi  on  suppositioa 
li^anùo 

VV.U 

\t  teintât  à  la  p\ido\ir  consommé  00  tent6  nvoc  violence 


(1)  lenaces  d'attentats  contre  les  personnes  on  les  propriétés ,  ponlssables  de  peta 
eriininelles. 

fHI  ttenaœs  d'attentats  contre  les  personnes  on  les  propriétés ,  dans  les  cas  pré^ 
par  les  aortldes  3O5-30r7  do  C.  P.  fran^  et  par  le  S  ^^  dn  C.  P.  danois. 

(3)  Menaces  de  mort  on  d'Incendie ,  qoand  elles  sont  lUtes  ayec  ordre  oo  se 
condition. 

(4)  Menaces  écrites  on  verbales  en  vne  d'extorquer  de  Targent  on  des  ydeors. 
(0)  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ponlssables  de  peines  criminelles. 

(6)  Par  force ,  violence  ou  contrainte. 

(7)  Dans  le  cas  préro  par  l'article  400,  S  l*',  do  C.  P.  français,  et  par  l'article  too 
C.  P.  de  1810. 
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^OMs  riBa  ÉTiTS  Qvi  OST  i:on(;li'  iiks  trait 

Es  AVEC 
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(4) 
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om 

oui 

(18) 

oui 
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ODi 

oui 

oal 

OUI 

OBl 

tmi 

oui 

od 

ont 

non 

«ni 

oui  i 

M  *e  tttr«s  tm  de  Hpiinrm. 

»i  Simplement  ■  atlenlat  à  la  liberté  bdlvldaelle  con 

mis  par 

det  parlicmiere 

m  Slmplemenl  :  sttentat  ï  la  liberté  Individuelle. 

tt)  On  arresUllon  Illégale. 

d'one  m 

e  ao-desBOQS  de 

Iflans. 

13)  Abandon  d'enlanl. 

N)  in-dessons  de  l'ige  de  7  ans  accompliB. 

15)  aimpicmcnt  :  eDlêvemenl  d'enfanls. 

nrant. 

a-Il  Simplement  :  enlÈvement  d'enlanU  aa-de*wos  d 

e  i[>an9 

m 

SbDpleB 

aenlt  at 

hnlatà 

lapadeii 

TSTee 

rtolence 
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LISTE  DES  CRIMES  ET  DÉLITS 


Attexxtait  à.  la.  piadeiar  cxyn  sommé  oa  tenté  sa.ns  violence  SUT 

personne  d'an  enfant,  de  Ton  on  i'aatre  sexe,  de  moins  de  12  ans. 
Oiatreige  piiblic  èi  la  pizdeuir 

Attentat  aiix  mœ-uirs,  en  excitant,  facilitant  ou  (avorisant  babitaeUemeD 

{»oiir  satisfaire  les  passions  d'autrai ,  la  débaacbe  ou  la  corraption  des  mineors  < 
'on  00  l'autre  sexe. 

Incendie  volontaire 

Des t inaction  a\a  moyen  de  la  ]po\adre  OU  de  semblables  matièrei 

Vol 

Escroqfuerie 

Fraiides  dans  les  ventes  d'objets  mobiliers 

Abios  de  confiance 

(1)  Sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant,  de  l'un  ou  l'autre  sexi 
de  moins  de  13  ans. 

(2)  Attentat  à  la  pudeur  sans  violence  sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d*i 
enfant,  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  13  ans,  s'il  s'agit  d'un  individu  r 
clamé  par  la  France,  et  de  moins  de  12  ans,  s'il  s'agit  d'un  individu  réclamé  par 
Danemarck. 

(3)  Id.  (1),  en  retranchant  consommé  ou  tenté. 

(4)  Attentat  à  la  pudeur,  même  sans  violence,  sur  une  fille  âgée  de  moins  de  12  am 

(5)  Simplement  :  attentat  à  la  pudeur,  tenté  ou  consommé  sans  violence. 

(6)  Attentat  à  la  pudeur  sans  violence,  sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  person 
d'un  enfant,  de  l'un  ou  l'autre  sexe ,  âgé  de  moins  de  14  ans. 

(7)  Dans  les  cas  prévus  à  la  fois  par  la  législation  des  deux  pays. 

(8)  Vols  avec  violence,  effraction,  escalade,  ou  au  moyeu  de  fausses  clefs-,  détou 
nement  frauduleux ,  vol  ou  recel  frauduleux  d'argent ,  valeurs  ou  objets  mobiliers  pr 
venant  de  vol  ou  de  détournement. 

(9)  Commis  avec  violence,  escalade,  efliraction  ou  toute  autre  circonstance  mgt 
vante  lui  donnant  le  caractère  d'un  crime  et  le  rendant  punissable  par  les  lois  des  dei 
pays,  d'une  peine  afflictive  et  infamantus. 

(10)  Toi  et  soustraction  frauduleuse. 

(11)  Dans  les  cas  prévus  simultanément  par  les  législations  des  deux  pays. 
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NOMS  DBS  ETATS  Ol'l  OST  CONÇU   DF3  TRAITÉS  A 


I    I    I 


oui 


oui 


oal 


u;  Oa  recel  trudoleox  d'argenl,  valeurs  oa  objets  mobiliers  proyenant  d'une 
iroqaerie. 

IX  Escroqnerie  et  [randes  analogues. 
14>  Tromperies  en  oiallère  de  vente  ùe  marcbaQ dises  .  prévues  à  ta  foû  par  l'ar- 
l«  433  da  Code  pénal  et  les  lois  da  37  mars  tB5i,  5  mal  1855  el  in  iolllel  istn,  el 
Btlçiçue .  par  ki  article»  498,  499,  SOO  et  SOI  du  Code  pénal.  —  Id.  Irallé  avec 
tuec .  en  «npprimanl  les  mois  en  lUUqQes. 
ISi  Tromperies  en  malière  de  vente  di)  marcbandlses ,  prévues  par  l'article  423  du 
de  p«nal. 

(1«;  Dam  les  cas  prévus  simultanément  par  la  législallon  des  deux  pày« . 
[17i  Oa  déioaraemeot  par  on  banquier,  commlBslonnalre ,  administrateur,  Uteor. 
nienr,  liquidaleur,  syndic,  ofQcier  ministériel,  directeur,  membre  ou  employé  d'ui 
(Hté .  oa  par  tonte  autre  personne. 

SA  Souslractloa  Iranduleuse  de  fonds,  argent,  titres  oa  effets  appartenant  ï  une  com- 
pte oa  société  industrielle  ou  commerciale .  ou  autre  corporation  ,  par  nne  personne 
iployi^e  cbeï  elle  oo  ayant  sa  confiance,  ou  agissant  pour  elle .  lorsque  cette  com- 
pie  oa  corporation  est  légalement  établie,  et  que  les  lois  punissent  ces  crimes  de 
hes  infamantes. 
0»  Soustractions  commises  par  des  caissiers  d'étabUssemenls  publics  ou  de  maisons 
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LISTE  DBS  CRIMES  ET  DÉUTS. 


BeiTiqijLerou.te  simple 

Ba.xici"iaero\a.te  ft^aiaxi-uJe'ujse 

Frct-udes  d.a.xiu9  los  feillites 

Soioatraction 

Conoixssion 

D^toiamexrLeKits  commis  peir  des  fouet ionixeLiree  piablios. 

CJormaptioti  de  fbnctionnaiiros  pia±>lio8  OU  d'eirlDitres 

DéxioxicieitiOTi  câLloranxiieuise 

Siappreesioix  OU  violation  du.  secret  des  lettres, 

Destnxction  oa  dérangement  darts  \in.e  intention  coiapi 
d'une  voie  ferrée  00  de  comnnianications  télégrapHiq-iies 

Aotas  attentatoires  ài  la  lil^re  circisJatiozi  enar  les  cKexx 
de  fbr. 

Destruction,  dégradation,  domn^a^^e  de  la  propriété  mobil 
on  inrim^xbilière. 

(1)  Ptmies  à  la  foisjm^  «rtielw SOI,  59a,  a«*  l>6ft  d,  et  M7  da  Code  de  eom 
français,  et  par  les  articles  489,  S  5,  et  49û,  iMet  â  ikk  Code  pénal  he^.  --  id.  àa. 
avec  MonaGo ,  sauf  les  itaUqoee. 

(S)  Soustraction  de  fonds  publics ,  dans  le  cas  où  ce  fait  est  punissable  d'une 
afflictive  ou  taïAunante ,  suirairt  la  législation  dn  pays  où  il  a  été  commis. 

(8)  Gomndse  par  des  dépositalvae  publics  de  valeurs  qn'Us  avalent  entre  leurs  n 
à  raison  de  lews  fonctions. 

(4)  Commise  par  des  fonctionnaires  ou  dépositaires  publies ,  dans  le  cas  où  ce  II 
pvniSBiible  d'une  peine  aflUclive  on  infamante,  saivant  la  léglslitlon  du  pays  où  II 
commis. 

(5)  Simplement  :  corruption  de  fonctionnaires  pnbUcs. 
(S)  On  d'experts. 

(7)  Destruction  de  constructions,  de  macbines  à  vapeur  ou  d'appareils  télégn^ 

(8)  Tout  acte  eemmis  avec  Intention  de  mettre  en  danger  la  vie  des  persom 
trouvant  dans  un  train  de  chemin  de  fer. 
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H)  Sapprimez  :  oa  de  commonlcaUons  télégraphiinies. 

rée. 

Aise  dn  15  iolllet  1815 .  Il 

pn-  la  orHeUs  i06,  t07  et  tos  du  Code  pénal  belge.  —  Id-  co 

nvention  avec  H 

,„co. 

■■liprtiluni  les  IUliqaes. 

B»  PréTM  à  la  fois  par  les  articles  Ifl  et  n  de  la  loi  (rançai 

ee  da  15  juillet  l 

845,  eu 

t  tn  articles  16  et  n  de  ta  loi  laxemboorgeolse  da  17  dècea 

ibre  1859. 

m  DettracUon  on  d/.gradation  de  monomenls ,  d'objets  d'arl 

.  de  titres ,  docoments ,  Il 

^ms  oa  antres  papiers ,  et  les  destracUoDB .  delârioratiOQ 

B,  dégila,  de  denrées, 

■Aandises  oa  aatrei  propriétés  mobilières. 

(U|  IMMnictton  oa  di^radation  de  loote  propriété  mobilière 
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LISTE  DBS  CRIMES  ET  DÉLITS 


Pilleige  00  dégâts  de  denrées ,  eflfets  et  propriétés  mobilièireÉ 

commis  èi  l>a.nde  OU  èi  fbrce  ou. verte. 
Empoisonnement    d'a.nin:ia.ix3c    don^-estiquies    OU  de    -poiason 

dajcis  les  étangs,  viviers  ou  réservoirs. 
Destrvxction    ou   dévastation    de    récoltes,    plants,    arbres  ( 

grefïës. 
DestrxiCtion  d'instr\im.ents  d'agricvxl tiare 

Opposition,  èi  la  confection  de  travauiac  autorisés  par  le  iXDiavoi 

compétent . 
Falsification  de  xzionnaies  (contrefaçon  et  altération  de  la  monnaie) 

IntrodiJLCtion  et  émission  f^raïaduleiose  de  f^xisse  monnaie. . 

Falsification   f^raïadvileixse  de  iDapier-monnaie   ayant  coxxi 

légal. 
Contrefëiçon  ou  ffeilsiflcation  d'efïëts   pxxblics  OU  de  billets  d 

l^anqixe ,  de  titres  p-uJblics  OU  privés. 
Emission ,  naise  en  circmlation  OU  ixsage  de  ces  efïtets ,  billets 

OU  titres  contrefaits  OU  falsifiés. 
Contreflsiçon  OU  ffeilsiflcation  d'actes  émanant  de  r)0\xvoir  sov 

verain. 
Contreflsiçon  ou  falsification  des  scea\i3c  de  l'Etat  et  de  to\a 

timbres  OU  p>oinçons  aiatorisés  par  les  Goiivemements  ree 

x^ectifs.  alors  même  que  la  falsification  aurait  eu  lieu  en  dehors  de  i'Ëtat  qi 

réclamerait  l'extradition. 


(1)  Destruction  ou  empoisonnement  de  bestiaux  ou  autres  animaux.  Dans  la  conTen 
tion  avec  l'Espagne  :  ou  autres  animaux  domestiques. 
(S)  Simplement  :  de  récoltes  ou  de  plants. 
(8)  Opposition  par  voies  de  fait. 

(4)  Opposition  à  rexécution  de  travaux  publics. 

(5)  Emission  et  mise  en  circulation  de  monnaie  contrefaite  et  altérée. 

(6)  Contrefaçon  et  altération  de  papier-monnaie  ou  émission  de  papier-monnaie  coD 
trefait  et  falsiflé. 

(7)  GontreCaçon  d'effets  publics  de  quelque  nature  qnlls  soient ,  et  des  billets  d 
banque,  et  l'usage  de  ces  faux  titres. 

(8)  Falsification  des  billets  de  banque  et  des  effets  publics. 
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noKS  DIS  iriTs  qui  ost  cokclu  dbs  tiuités  itbg  la  vraiick. 
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mrlmes  :  on  niage. 

3oBtnbçon ,  talBtflcitton  dei  iceiax ,  tuntirea ,  poinfoni  et  mirqnei  ;  Vtuaçt  de 

,  timbre» ,  poinçone  et  mfirquee  contrtfaUt  et  fiHiilUt ,  «t  l'oHge  prâjndldable 

s  «ceaiix ,  tlmbfeB ,  poinçoni  et  marqaeR. 

kmtrelaçon  dei  sceaux  de  l'Blat,  poin^ns,  timbres  et  nurqaes  pabllci ,  on 

lesdlU  fe«ux ,  poinçons ,  timbres  et  msrqnespnblloeontretilts. 

â.  {W,  sauf  les  ibllqnea. 

n  des  poinçons  serrant  b  marquer  les  maUëres  d'or  el  d'argent;  con~ 
it  fcëaux  de  l'Ktat  et  des  timbres  nationanx ,  alors  même  qa«  la  tabrlcatlon 
■■  ma  en  debon  de  l'Etat  qui  réclame  l'extradition . 
iBppilmei  :  ou  ftttttfieaUon  et  onpoUtçon*. 
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LI8TB  DBS  GRIMBS  HT  DÉLITS. 


FeL\2Jc  en  écri  tiare  puJbliqvxe ,  OU  avxtHentiayie ,  oa  de  cxjname 

oa  on  écri  tiare  privée,  et  Lisage  de  oes  ai  vers  ffeitxac. 
Feiui^c  tém-oignage 

Fei\i3c  serment 

S\iJx>rnsition  de  témoins ,  d'eacperts  et  d'interprètes 

Fa.u.sse  déclaration  d'eacperts  et  d'interprètes 

FaisiUcation  de  sial^stanoos  OQ  denx>ôes  alinaentaires  OQ  m 
cam.enteiasee ,  destinées  à.  ôtre  vendiaes ,  lorsque  ces  falsifia 
ont  été  opérées  aa  moyen  de  mixtions  étrangères ,  nuisibles  à  la  santé  ;  la  vc 
ou  la  m.ise  en  vente  de  denré<9S  ainsi  fëilsifléos. 

Pul>lications  faites  de  maiavaise  fbi,  oompte-renduis  OU  im 
mes  mensongers  faits  dans  le  but  de  tromper  les  actionnaires  d'une  so 
de  proToquer  les  souscriptions  ou  de  déterminer  des  tiers  à  prêter  de  i'argen 
société. 

Cricnes  et  délits  maritixnes  préTUS  par  les  lois  françaises  du  10  avril 
et  du  u  mars  1852. 

EcKoxxetnent ,  perte  ou  destrxxction  volontaire  et  illégaJe  d 

navire  p)ar  le  capitaine  OU  les  ofïiciers  et  gens  de  r&ivxijj 

Rébellion.  OU  mntinerie  de  l'équipage  d'uun  navire 

To\xt  acte  de  déprédation  OU  de  violence  commis  par  l'équiç 
d'izn  navire  d'une  des  parties  contractantes  contre  un  autre  nayire  de  F 
partie ,  ou  par  l'équipage  d'un  navire  étranger  non  pourvu  de  commission  régi 
contre  des  navires  des  parties  contractantes ,  leurs  équipages  ou  leurs  cbargem 


(1)  Faux  en  écriture  ou  dans  les  dépêches  télégraphiques,  et  l'usage  de  ces  dopé 
billets  ou  titres  contrefaits,  fabrikiués  on  blsiflés. 

(2)  Faux  en  écriture  et  usage  des  documents  contrelàits ,  fabriqués  ou  falsifiés. 
(3j  Faux  on  usage  de  pièces  fausses. 

.   (4)  Seulement  :  subornation  de  témoins. 

(5)  Seulement  :  subornation  de  témoins  et  d'experts. 

(6)  Seulement  :  fausse  expertise. 

07)  Bt  par  les  articles  88  et  40  de  la  loi  belge  du  Si  juin  1849. 
(8)  Destruction,  submersion,  éoliouement  ou  perte  d'un  navire  dans  une  inttt 
coupable. 
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TOUS  DES  KTiTSyUII 
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f)  lïnUrïe. 


,  qnud  l«i  laiU  constltalifs  et  la  législation  du  pays  auquel  appaillent 
m  rendent  les  anleara  passibles  d'one  peine  aflllcUve  ou  Inlamanle. 
01)  Baraterie  de>  palrons. 

"~  lérolie  par  deni  oa  ploilenrs  personnes  tt  bord  d'an  navire  en  mer  contre  l'an- 
da  capiialne  on  du  patron. 

FjBrarertlon  de  l'^page  d'un  navire. 
nntala  rt  MU  MUmllia  k  la  piraterie,  fc  mtAas  qm  l'Blal  nqnii  ne  sott  com- 
pov  Ift  rtiMniuri  et  w  prWère  h  lartaerver. 
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LISTK  DES  CRIMES  ET  DELITS. 


Le  i^it,  par  toiat  irLdividia  faisant  on  non  partie  do  l'éqijiipag* 
d*vm  navire  OU  bâtiment  de  mer,  de  s'emparer  diadit  n.avirt 
on  iDêttiment  i:)ar  fi?aiade  OU  violen.cs. 

l^  i^it ,  par  tont  individu,  faisant  OU  non  partie  de  l'éq[\aip)a^ 
d'ixn  navire  OU  t>â.timent ,  de  le  livrer  à  des  pirates. 

Evasion  des  individus  transportés  èi  la  Gnyanc  OU  à.  la  No\a- 
velle-Calédonie . 

Traite  des  esclaves ,  telle  qu'elle  est  définie  par  la  législation  des  deux  pays.. . 


Complicité  à  un  des  délits  énumérés  dans  le  traité 
Tentatives  d'un  des  délits  énumérés 


Reoèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits  énumérés  dam 
ia  convention. 


(1)  Insurrection  de  Féqoipage  d'un  navire ,  dans  ie  cas  où  les  individus  faisact  partU 
de  l'équipage  se  seraient  emparés  du  bâtiment  ou  Taoraient  livré  à  des  pirates. 

(2)  Quand  elle  est  punie  par  la  législation  des  deux  pays. 
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NOnSUES  LTITSQUI  OXT  COSCLt  DES  THAITÉS  AVEC  LA  PRINCE .                               Il 
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300*.  —  Pour  terminer  cet  aperçu  historique  disons 
un  mot  des  actes  officiels ,  qui ,  en  France ,  se  rappor- 
tent à  l'exécution  des  conventions  d'extradition. 

On  trouvera  la  liste  de  ces  documents  à  la  fin  de  cet  ou- 
vrage, en  tête  des  traités  d'extradition.  Nous  nous  con- 
tenterons de  dire  ici  que,  jusqu'à  présent,  cette  matière 
n'est  réglée  en  France  que  par  des  circulaires  du  garde 
des  sceaux,  et  qu'il  n'existe  chez  nous  aucune  loi  géné- 
rale où  se  trouvent  posés  les  principes  généraux  de- 
vant présider  à  la  conclusion  des  traités  d'extradition, 
et  indiquées  les  règles  aux  termes  desquelles  doit 
avoir  lieu  l'exécution  de  ces  mêmes  traités.  Toutefois, 
actuellement,  un  projet  de  loi,  que  nous  rapporterons  à 
la  fin  de  cet  ouvrage ,  à  la  suite  des  circulaires  de  la 
chancellerie ,  est  soumis  par  le  garde  des  sceaux  au 
Sénat  (1*),  où  il  a  déjà  été  discuté  en  première  et  en 
deuxième  lecture.  Nous  nous  réservons,  dans  les  notes 
et  les  numéros  supplémentaires  aux  cliapitres  suivants, 
d'indiquer  et  d'examiner  les  dispositions  aussi  bien 
desdites  circulaires  que  du  projet  de  loi  dont  nous 
venons  de  parler.  De  cette  façon ,  en  effet ,  nous  évi- 
terons les  redites  et  nous  nous  ferons  plus  facilement 
comprendre  dans  nos  appréciations  (2*). 


{!*)  Pabliô  avec  l'exposé  des  motifs  au  Journal  officiel,  n<*  du  IG  mai 
1878,  p.  3255,  3«  col.,  annexe  n»  241.  —  Voir  aussi  le  rapport  fait  au  Sé- 
nat par  M.  Bertaald,  n"  du  IG  janvier  1879,  p.  29-2,  1"  col.,  et  du 
17  janvier,  p.  321,  i"  col.,  annexe  n»  517.  c.  a. 

(2*)  Nous  avons,  du  reste,  étudié  le  projet  de  loi  d'extradition  dans  iiti 
travail  spécial  publié  dans  la  Revue  critique  {V  mars  1879),  et  édité  en- 
suite à  Paris,  chez  l'éditeur  Cotillon.  c.  a. 


CHAPITRE  IV. 


FONDEMENT  JURIDIQUE  DE  L'EXTRADITION. 


:^1.  Le  fondemeat  juridique  de  rextradition  est  un  point  dis- 
cuté par  les  auteurs.  —  302.  Opinion  de  Le  Clercq.  —  303.  De 
Kluit.  —  304.  De  Pinheiro  Ferreira.  —  305.  De  Sapey.  — 
306.  D'autres  auteurs.  —  307.  Doctrine  de  ceux  qui  voudraient 
tout  faire  dépendre  des  considérations  d'utilité  réciproque. 

—  308.  Autres  auteurs  qui  veulent  que  tout  ait  pour  fonde- 
ment les  traités.  —  309.  Doctrine  qui  tend  à  prévaloir  à 
notre  époque.  —  310.  Opinion  de  Faustin-Hélie  et  de  Clarke. 

—  311.  Notre  opinion.  —  312.  Observations  au  sujet  du  juge 
naturel  du  malfaiteur.  —  313.  Doctrine  des  auteurs.  —  314. 
L'extradition  devrait  être  obligatoire  entre  Etats. 

304 .  —  C'est  une  opinion  presque  universellement 
admise  à  notre  époque  que  la  remise  réciproque  des 
malfaiteurs  est  une  chose  conforme  à  l'intérêt  des  di- 
vers Etats.  De  cette  façon,  en  effet,  on  arrive  à  faire  pro- 
duire au  jugement  ses  effets  dans  le  lieu  où  a  été 
commis  le  délit.  Toutefois,  un  point  reste  discuté,  celui 
de  savoir  si  l'extradition,  de  la  part  de  l'Etat  sur  le  ter- 
ritoire duquel  s'est  réfugié  le  prévenu,  doit,  indépen- 
damment des  traités,  être  considérée  comme  juridi- 
quement obligatoire. 

Quelques  auteurs  l'ont  nié  formellement,  en  donnant 
pour  raison  principale  de  cette  opinion  qu'un  Etat  ne 
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saurait  priver  de   la   liberté  l'étranger  qui  n'a  causé 
aucun  dommage  pas  plus  à  l'Etat  qu'à  ses  citoyens. 

302.  —  Le  Clercq,  après  avoir  admis  que  l'Etat,  sur  le 
territoire  duquel  a  été  commis  le  délit,  a  le  droit  de  de- 
mander l'extradition  du  prévenu,  s'exprime  ensuite  ainsi 
relativement  à  l'obligation  de  l'autre  Etat  de  le  livrer  : 
«  fn  cujusvis  cîvitatis  arbitrio  est  quomodo  velit  disponere 
«  de  illis  regionibus  quœ  territorium  suum  comtiluunt, 
«  in  illis  potest  admittere  peregrinos  aut  aditum  ad  cas 
«  denegare  :  transfugis  asylum  prœbere,  imo  recipere 
«  improbos  et  sceleratos  omnes.  Hoc  si  facial,  jure  suo 
«  agit  y  ntque  alterius  cujusvis  civitatis  jus  lœdit  (]),  ^> 

303.  — La  môme  doctrine  est  reproduite  par  Kluil, 
qui  écrit  à  ce  sujet  :  <i  Nullo  modo  docere  possc  videtur 
«  civitatem  cujus  leges  violatœ  sunt  ab  alia  civitate  in 
«  quam  se  contulit  delinquens  jure  exigere  ut  eum  non 
«  admittataut  expellat.  Equidem  certe  quo  juris  funda- 
«  viento  id  exigere  posset  ignoro .  Recipit  civitas,  quem 
«  recipere  ipsi  placet  :  utrum  sunt  probi  ac  justi  exteri 
«  illi,  an  sunt  homines  facinorosi  perditi,  nihil  inte- 
«  rest  (2).  » 

Cet  auteur  conclut  ainsi  :  a  Profecto  populum  cogère 
a  ut  hune  illumve  prehendat,  nobisque  remittat.  nihil 
«  ûliud  est,  nisi  illum  cogère  ut  faciat  aliquid  ad  quod 
«  jure  adstringi  non  potest  (3).  » 

304.  —  Pinheiro-Ferreira,  en  se  plaçant  dans  un 
autre  ordre  d'idées,  faisait  observer  qu'aucun  Gouver- 
nement ni  aucun  peuple  n'ont  le  droit  de  défendre  à 

(1)  De  transfugis  reddendU^  p.  0. 

(2)  De  deditione  profug,,  p.  7. 

(3)  De  deditione  profug.,  p.  8. 
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un  étranger  inoffensif  le  libre  accès  de  leur  territoire, 
pas  plus  que  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils  dont 
bénéficient  leurs  nationaux.  D'après  lui,  le  renvoi  de 
l'étranger  devant  les  tribunaux  de  son  propre  pays  cons- 
tituerait un  attentat  au  droit  qu'il  a  de  séjourner  par- 
tout où  il  lui  plaît,  tout  le  temps  qu'il  n'apporte  aucune 
atteinte  aux  droits  d'autrui.  De  là  il  concluait  que  jamais 
on  ne  devrait  accorder  l'extradition  d'un  prévenu,  sauf 
le  cas  où  celui-ci  aurait  volontairement  contracté  une 
obligation  de  servitude  personnelle  dont  il  ne  pourrait 
se  délier.  Dans  toute  autre  circonstance,  d'après  cet  au- 
teur, la  partie  lésée  aurait  seulement  le  droit  de  de- 
mander une  réparation,  qui  devrait  être  accordée  par 
les  autorités  du  pays  sur  le  territoire  duquel  le  prévenu 
s'est  réfugié.  Dès  lors,  ces  autorités  devraient  le  juger 
et  le  punir,  mais  ne  sauraient  être  autorisées  soit  à 
l'expulser,  soit  à  le  renvoyer  devant  une  autre  juridic- 
tion (i). 

305.  —  Sapey  a  marché  récemment  sur  les  traces  de 
cet  auteur,  quand,  aux  raisons  par  lui  invoquées,  ajou- 
tant la  déclamation,  il  a  écrit  :  «  Pourquoi  la  terre  de 
«  France  ne  sauve-t-elle  pas  le  suppliant  comme  elle 
«  affranchit  l'esclave  qui  la  touche?  Serait-il  donc  si 
<(  regrettable  que  le  territoire  de  chaque  nation,  devenu 
¥.  sacré,  fût  un  asile  dans  l'antique  et  religieuse  accep- 
«  tion  de  ce  mot?  S'il  faut  un  châtiment,  n'est-ce  rien 
^  que  l'exil  ?  (2)  » 

306.  —  Tous  ceux  qui  sont  partisans  de  l'exterrito- 
rialité absolue  du  droit  pénal  regardent  l'extradition 

II)  Revue  étrangère,  t.  I,  p.  65. 

(2)  Le$  étrangers  enFrance,  3«  partie,  p.  206. 
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comme  inutile  :  «  Justiciable  de  tous   les  tribunaux 
4(  du  monde,  l'extradition  deviendra  inutile  (1).  » 

307.  —  D'autres  auteurs,  sans  être  aucunement  par- 
tisans de  l'obligation  de  l'extradition,  admettent  néan- 
moins que  des  raisons  de  convenance  politique  et  d'u- 
tilité sociale  peuvent  engager  les  Etats  à  se  livrer  réci- 
proquement les  malfaiteurs  (2).  Tel  est  le  système  mis 
en  avant  par  Fœlix  :  «  Toute  extradition,  dit-il,  est  su- 
«  bordonnée  à  des  considérations  de  convenance  et 
4(  d'utilité  réciproque  (3).  i^  Tel  est  aussi  l'avis  de  Dal- 
loz,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Le  même  intérêt  générai 
a  doit  déterminer  le  Souverain  d'un  Etat  à  abandonner 
a  un  coupable  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  de  son  voi- 
«  sin  ;  il  y  a  un  second  intérêt  non  moins  évident,  c'est 
«  celui  de  la  réciprocité,  (i)  »  De  même  on  lit  dans 
«  Haus  :  «  D'ailleurs,  le  Gouvernement  auquel  la  de- 
4(  mande  est  adressée  a  intérêt  à  y  déférer,  car  en  refu- 
se sant  l'extradition  il  se  dépouillerait  du  droit  de  la 
4(  réclamer  à  son  tour  dans  le  cas  où  cela  serait  néces- 
«  saire  (5).  » 

Wharton,  à  son  tour,  a  plus  récemment  professé  la 
la  même  doctrine.  «  Quoique,  dit-il,  ce  soit  une  préro- 
«  gative  indiscutable  pour  chaque  Souveraineté  indé- 
«  pendante,  que  de  garantir  à  l'étranger  le  libre  asile 
^  dans  son  propre  territoire,  cependant  ce  n'est  point 

(1)  Brouchaud  :  De  l'extradition^  p.  32. 

(2)  PuFFENDORF  :  Ju8  Tuit.  et  ^eiiitum,  L.  VIII,  chap.  6  S 12.  —  Tré- 
BUTiEx  :  DroU  criminel  Leçon  XLVn.  —  Bbktauld  :  Cours  du,  Code 
pénal,  Leçon  XXVIL 

(3)  DroU  international  privé,  n*  569. 

(4)  Répertoire,  V.  Traité,  n*  270. 

(5)  Droit  criminel,  n»  726. 
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€  là  une  situation  dans  laquelle  puisse  longtemps  de- 
<  meurer  un  Etat  civilisé.  En  effet,  le  pays  qui  offrirait 
«  de  telles  immunités  aux  fugitifs  deviendrait  Tasile  de 
<i  prédilection  des  malfaiteurs,  qui  mettraient  en  péril 
«  et  sa  moralité  et  son  intégrité  sociale  (1)*  > 

308.  — Une  troisième  opinion  est  admise  par  un 
plus  grand  nombre  d'auteurs.  Ces  écrivains,  du  fait 
qae  l'extradition  est  réglée  par  des  traités  spéciaux,  ont 
conclu  que  les  traités  sont  Tunique  fondement  de  To- 
bligation  de  livrer  les  malfaiteurs.  Cette  doctrine  est 
suivie  par  Martens  (2),  Klûber  (3),  Mittermaier  (4), 
Forti  (S),  Hefter  (6),  Philimore  (7).  Ce  dernier  auteur 
prétend  qu'il  résulte  de  toutes  les  considérations  faites 
sur  la  matière  de  l'extradition,  que  la  remise  des  mal- 
faiteurs est  un  acte  de  courtoisie  quand  elle  ne  résulte 
pas  de  traités  spéciaux. 

Woolsey  suit  la  même  voie  quand  il  raisonne  de  la 
manière  suivante  :  «  Bien  que  quelques  auteurs  soient 
t  d'avis  que  Tobligation  de  livrer  les  malfaiteurs  soit 
«  absolue,  cependant  le  nombre  des  traités  d'extradi- 
«  tien  tend  à  prouver  qu'une  semblable»  obligation 
«  n'est  pas  généralement  reconnue.  Quelle  serait  en 
«  effet  la  nécessité  des  traités  pour  spécifier  les  crimes 
«  donnant  lieu  à  l'extradition  ?  >  Il  conclut  qu'il  existe 

(1)  ConfUct  ofLaws,  §  940. 
t2)  Droit  des  gens,  §101. 

(3)  Droit  des  gens,  S  63. 

(4)  De  la  Procédure  pénale, 

(5)  InsWuzimi  civiH.  L.  H,  cap.  H,  S  ». 
(«)  Droit  international,  S  ^j  P-  129. 

(T)  International  law,  t.  I,  n«  367;  —  Voir  W.  Bkach  Laurence  : 
Àtbany  law  Journal,  1876,  p-  85. 
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entre  Etats  une  obligation  limitée  de  se  prêter  assis- 
tance dans  l'administration  de  la  justice,  obligation  qui 
ne  peut  être  définie  qu'au  moyen  de  traités  spéciaux, 
qui  précisent  les  intentions  des  parties  (1). 

309.  —  Dans  la  science  et  la  pratique  moderne,  l'opi- 
nion qui  tend  à  prévaloir  c'est  que  l'obligation  de  livrer 
les  malfaiteurs  est  une  obligation  juridique  indépen- 
dante des  traités.  Cette  doctrine  fut  déjà  soutenue  par 
Grotius,  qui  s'exprime  à  ce  sujet  de  la  façon  suivante  : 
<(  Le  droit  qu'a  l'Etat  de  punir  le  coupable  ne  doit  pas 
«  être  entravé  par  l'autre  Etat  sur  le  territoire  duquel 
«  réside  l'inculpé;  au  contraire,  il  doit  le  punir  ou  le 
«  livrer  au  pays  qui  le  réclame  pour  le  punir  [i).  » 
Parmi  les  auteurs  qui,  pour  divers  motifs,  admettent 
que  l'extradition  a  un  fondement  juridique  indépen- 
dant des  traités,  on  peut  citer  Covarruvias  (3),  Vattel  (4), 
Kent  (5),  Burlamaqui  (6),  Bluntschli  (7),  Bonafos  (8), 
Calvo  (9),  Pradier-Fodéré  (1 0),  et  d'autres  encore  (H).  Un 
des  champions  actuels  des  droits  de  la  démocratie  ad- 

(1)  International  lato,  $  79. 

(2)  Le  DroU  de  la  Paix ,  Liv.  II,  ch.  XXI,  S  3.  i.  —  Edition  Pradier- 
Fodéré, 

(3)  Praticarum  questionumy  c.  XI. 

(4)  le  Droit  des  gens,  liv.  II,  S  ''S. 

(5)  Commentaires,  l,  p.  37. 

(6)  Droit  des  ger*s,  4*  partie,  cb.  III,  §9. 

(7)  Le  Droit  international  codifié,  rég.  395  etsaiv. 
(d)  De  r extradition,  p.  32. 

(0)  Le  Droit  international,  liv.  IX. 

(10)  Principes  généraux,  p.  548. 

(11)  Compar.  Coccbius  :  Prœlectaad  Grotu  librum.  —  Buddke  :  Ju- 
risprxutent.  hist,  specim.,  p.  317.  —  Bœhbrus  :  Prœle.  lib.  II ,  cap.  VI. 
S  35,  —  Hallkck  :  International  Law,  ch.  VU,  S  23.  —  Rutherfort  : 
Ist.B.  2,  ch.  IX,S1S- 
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met  que  rextradition  est  obligatoire,  parce  qu'il  consi- 
dère la  juridiction  pénale  comme  issue  de  la  loi  natu- 
relle, m  Le  droit  sur  la  personne  du  rebelle,  dit-il,  est 
H  réel  précisément  parce  qu'il  n'émane  pas  d'une  loi 
41  positive.. . .  Nous  considérons  en  droit  démocratique 
^  les  peuples  comme  tout  aussi  solidaires  les  uns  des 
¥  autres  contre  les  attentats  à  la  vie  humaine  et  à  la 
^  propriété  privée,  que  contre  les  attentats  à  la  Souve- 
H  raineté  populaire  (I).  » 

340.  —  A  cette  école  appartient  Faustin-Hélie,  qui 
raisonne  de  la  façon  suivante  :  <(  Le  pouvoir  social  dans 
H  le  sein  de  chaque  société  a  le  droit  de  joindre  son 
^  action,  dans  certaines  limites,  à  l'action  de  la  justice 
^  étrangère,  soit  pour  aider,  dans  un  intérêt  général,  à 
«  l'application  des  règles  de  la  justice  universelle,  soit 
€  pour  maintenir  l'ordre  et  la  justice  de  son  propre 
M.  pays;  ce  devoir  lui  est  à  la  fois  imposé  et  par  la 
«  loi  morale  et  par  l'intérêt  de  sa  conservation.  Voilà 
*  le  fondement  de  l'extradition  (2).  » 

Sous  un  certain  rapport,  la  doctrine  professée  par 
Clarke  est  différente.  D'après  lui,  si  l'extradition  d'un 
malfaiteur  ne  doit  pas  être  considérée  comme  impo- 
sée de  la  façon  d'un  devoir  absolu,  elle  doit  certaine- 
ment être  regardée  comme  un  devoir  de  moralité  poli- 
tique (3). 

3i<.  —  Nous  croyons  préférable  l'opinion  des  auteurs 
pour  qui  Tobligation  de  livrer  les  malfaiteurs  fugitifs  a 

{i)  De  la  démocratie  dans  ses  rapports  avec  le  Droit,  i/Uemalional , 

(3)  TraiUdit  Xix^iructUm  criminelle ,  t.  II,  p.  66 i. 
(3)  The  Law  ofexPradition,  p.  12. 
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son  fondement  juridique  dans  les  principes  mêmes  qui 
servent  de  base  au  droit  de  punir. 

Mous  pensons  aussi  qu'un  Etat  qui  ne  pourrait 
appuyer  sa  demande  sur  un  traité  ne  saurait  légalement 
exiger  l'extradition  d'un  prévenu.  C'est  là  une  consé- 
quence du  principe  général ,  d'après  lequel  un  Etat  ne 
peut,  indépendamment  des  traités,  obliger  un  autre  Etat 
à  se  conformer  aux  principes  juridiques  (1*).  Ceux  qui, 
au  contraire,  voudraient  tout  faire  dépendre  des  traités 
et  qui  les  considèrent  comme  l'unique  fondement  du 
droit  d'extradition,  au  lieu  d'y  voir  le  règlement  du 
devoir  juridique  et  réciproque  existant  entre  les  Etats, 
ne  s'aperçoivent  pas  qu'avec  leur  théorie  ils  donnent  aux 
Gouvernements  la  faculté  de  disposer  de  la  liberté  des 
particuliers  et  aux  malfaiteurs  en  fuite  le  droit  de  de- 
mander à  l'Etat,  sur  le  territoire  duquel  ils  se  sont  réfu- 

(1*)  A  notre  sens ,  le  vrai  fondement  de  l'extradition  c'est  ratilitô 
réciproque  des  nations.  Cette  doctrine  noas  semble  la  plus  satisfaisante. 
En  effet,  il  n'est  rien  moins  qae  facile  de  déflnir  la  loi  morale  ou  la  lof 
naturelle ,  et  aussi  bien  en  droit  international  qu'en  droit  interne ,  rien 
n'est  moins  obligatoire  qu'une  loi  qui  n'est  formulée  ni  dans  un  instru- 
ment diplomatique  ni  dans  un  texte  législatif.  Mais  on  peut  prétendre 
que  les  Etats  sont  réciproquement  intéressés  à  se  livrer  les  malfaiteurs, 
car  s'il  est  une  cbose  avantageuse  pour  cbaque  nation ,  c'est  qu'aucun 
criminel  étranger  ne  puisse  venir  se  fixer  sur  son  territoire ,  où ,  par 
suite  de  ses  instincts  mauvais  et  du  spectacle  démoralisateur  de  son 
impunité ,  il  consUtuerait  un  danger  public.  Dès  lors ,  on  ne  saurait  non 
plus  admettre  la  doctrine  d'après  laquelle  tout  dépendrait  des  traités , 
si  Ton  entendait  dire  par  là ,  qu'en  l'absence  d'une  clause  formelle  de 
ces  actes,  le  fagitif  aurait  le  droit  de  venir  grossir  impunément  le  nombre 
des  malfaiteurs  dans  le  pays  de  refuge.  Au  contraire ,  cette  doctrine  se- 
rait admissible ,  si  l'on  entendait  dire  uniquement  par  là  qu'en  l'absence 
de  traités  l'extradition  serait  facultative  de  la  part  de  l'Etat  requis.  (Voir 
suprà,  p.  37,  note  ($*),  i.  f.)  c.  a. 
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giés,  un  asile  inviolable  contre  toute  poursuite  relative 
à  des  délits  non  prévus  dans  le  traité.  Ainsi,  la  fuite 
leur  aurait  pour  ainsi  dire  fait  acquérir  un  droit  privi- 
l^é  de  protection. 

De  plus,  les  fausses  conclusions  auxquelles  on  arrive 
en  pratique,  en  donnant  une  importance  absolue  aux 
traités,  devraient  contribuer  à  mettre  en  lumière  les  dé- 
ûiQts  de  cette  théorie.  Citons  comme  exemple  la  déci- 
sion suivante  du  Conseil  privé,  en  Angleterre  (<). 

Un  Chinois,  réfugié  à  Hong-Kong  (colonie  anglaise)  et 
accusé  d'avoir  assassiné,  en  pleine  mer,  le  capitaine 
d'un  navire  français,  était  réclamé  par  la  Chine  au  Gou- 
vernement anglais.  La  demande  ayant  été  soumise  au 
Conseil  privé,  il  fut  décidé  qu'on  ne  devait  point  accorr 
der  l'extradition.  Cette  décision  fut  basée  sur  le  traité 
d'extradition  existant  entre  l'Angleterre  et  la  Chine  (2) . 
On  lit  dans  ce  traité  :  «  Seront  livrés  par  l'Angleterre 
€  les  Chinois  réfugiés  à  Hong-Kong  et  accusés  de 
«  crimes  ou  de  délits  contre  les  lois  de  la  Chine.  »  Le 
Conseil,  se  fondant  sur  la  lettre  de  la  convention,  en  dé- 
duisit qu'on  devait  entendre  comme  prévus  par  celle- 
ci  les  crimes  et  délits  ordinaires  commis  par  un  Chi- 
nois en  Chine,  et  réprimés  par  la  loi  chinoise,  mais  non 
point  ceux  qui  étaient  prévus  par  les  lois  étrangères. 
D'après  lui,  l'assassinat  ayant  été  commis  en  pleine 
mer  sor  un  navire  français,  constituait  un  crime  contre 

(k)  Trailé  de  La  Bogue,  da  8  octobre  1813,  et  traité  de  Tientsin,  da 
S6  jaSn  1868. 

(^  19  jain  1873  (Âttomey  général  de  Hong-Kong,  G.  Kwoh,  A,  Ging). 
Lb»  aep.,V.  C,  t.  V,  p.  170.  Rapporté  d'après  Clonel,  Journal  du 
I>raUinUrnaUoiuU  privé,  1874,  p.  201.) 
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les  lois  françaises  et  non  pas  contre  celles  de  la  Chine . 
Comme  conclusion,  l'extradition  fut  refusée,  bien  qu'en 
fait  le  Chinois  contre  lequel  elle  était  demandée  par 
son  propre  Gouvernement  eût  été  l'instigateur  d'une 
sédition  de  trois  cent  dix  coolies  chinois  à  bord  du 
navire  français  la  Nouvelle  Pénélope^  et  que  les  rebelles 
eussent  massacré  le  capitaine  et  une  partie  de  l'équi- 
page, se  fussent  emparés  de  la  caisse  et  eussent  jeté  sur 
la  côte  et  abandonné  ensuite  le  navire.  Il  est  véritable- 
ment déplorable  que  la  lettre  morte  d'un  traité  ait  été 
le  motif  d'un  refus  d'extradition  dans  des  circonstances 
aussi  graves. 

Nous  ne  considérons  pas  pour  l'Etat  auquel  l'extradi- 
tion est  demandée  comme  un  devoir  absolu  de  l'accorder, 
en  ce  sens  que  la  demande  doive  suffire  pour  l'obliger 
dans  tous  les  cas  à  livrer  le  fugitif;  mais  nous  disons 
que  l'extradition  n'en  est  pas  moins  toujours  une  pro- 
cédure judiciaire,  soumise  aux  mêmes  principes  que 
ceux  qui  sont  la  base  delà  juridiction  internationale  en 
matière  pénale.  Comme  telle,  dès  lors,  on  devrait  la 
considérer  non  pas  comme  établie  à  l'avantage  de  tel 
ou  tel  Etat,  ou  motivée  exclusivement  par  des  considé- 
rations d'utilité  réciproque  ou  par  la  lettre  morte  des 
conventions  dérivant  des  traités,  mais  bien  comme  la 
plus  large  application  du  principe  de  la  justice  pénale. 

312.  — Quel  esten  effet  le  juge  naturel  du  coupable? 
C'est  celui  du  lieu  où  a  été  commis  le  délit.  C'est  là  que 
s'est  produit  le  préjudice,  et  que  doit  être  prononcé  le 
jugement  en  vertu  duquel  sera  appliquée  une  peine 
pour  réparer  le  désordre  causé  par  le  délit.  C'est  là  que 
les  preuves  peuvent  être  recueillies  avec  plus  de  faci- 
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iité  et  à  moins  de  frais,  et  que  celui  qui  est  appelé  à  ré- 
pondre à  Taccusation  trouve  les  conditions  les  plus  fa- 
vorables pour  la  défense,  et  peut  mettre  en  lumière  tous 
les  moyens  propres  à  établir  son  innocence.  C'est  là  que 
les  circonstances  favorables  et  défavorables  peuvent 
être  plus  exactement  appréciées,  et  que  la  culpabilité 
ou  l'innocence  du  prévenu  peut  le  plus  sûrement  être 
vérifiée.  C'est  là  enfin  que  la  Souveraineté  est  princi- 
palement intéressée  à  administrer  la  justice  pénale  par 
l'application  des  lois  faites  pour  protéger  les  personnes 
et  les  propriétés. 

313.  —  Cette  opinion  fut  celle  de  la  grande  majorité 
des  anciens  jurisconsultes.  Ils  enseignèrent  qu'il  n'ap« 
partenait  pas  aux  juges  du  lieu  d'origine  ou  du  domi- 
cile de  connaître  des  délits  commis  par  le  citoyen  hors 
du  territoire,  mais  qu'ils  devaient  le  livrer  au  juge  du 
lieu  où  avait  été  commis  le  délit  (1).  Voici,  du  reste, 
comment  raisonne  à  ce  sujet  Cavarruvias  :  «  Primum  enim 
€  maxime  congruit  reipublicœ  scelera  eo  in  loco  publics 

<  puniri  in  quo  fuerint  perpetrata  propter  cxemplum,  at 

<  quinondum  delinqtierunt  a  criminibus  abstineant  delin- 
«  quentium  punitione  territi. . .  Est  et  alia  ejusdem  sanc- 
«  timis  ratio,  quod  respublica  illa,  in  cujus  territorium 
«  delietum  est  perpetratum  absque  dubio  speciali  injuria 
«  offieitur.  Tertia  his  adnectituret  instuti  publici  ratio  ea> 

<  eo  quod  punitio  scelerum  admodum  necessaria  reipu- 
«  blicœ,  facilius  sit,  ac  comodius  de  criminis  auctor  dis- 
«  cutitur,  siea  causa  in  loco  delicti  commissi  eœaminetur  : 

(1}  Conf.  Farihacbi  :  Qaesti.  Vn,  S  ^^  ^t  20.  Cet  auteur  cite  les 
noms  de  beaucoup  d'écrivains  qui  soutinrent  soit  iane,  soit  l'autre 
opiDkm. 
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4(  nam  si  alibi  foret  examinanda,  quottdie  marièrent  sce- 
«  lera  impunita  propter  occultam  auctorum  cognittonem, 
m  quœ  difficillime  posset  in  lucem  prodiri,  si  in  loco  delicti 
«  non  ageretur  de  criminis  ejusdempunitione  (1).  » 

La  pensée  des  jurisconsultes  modernes  n'est  point  dif- 
férente. Dans  la  cause  Tivman,  jugée  par  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  en  Angleterre,  la  discussion  s'étant 
engagée  au  sujet  du  concours  de  juridiction  des  tribu- 
naux d'Angleterre  et  de  ceux  des  Etats-Unis,  le  prési- 
dent de  cette  Cour  parla  en  ces  termes  :  «  C'est  un  in- 
<c  convénient  très-grave  que  l'inculpé  ne  soit  pas  jugé 
m  dans  le  lieu  même  où  il  a  commis  le  délit,  car  le  mal- 
«  faiteur  ne  s'enfuit  pas  seulement  pour  se  soustraire 
<(  à  l'empire  de  la  loi  qu'il  a  violée,  mais  encore  pour 
<(  rendre  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  la 
M  preuve  du  délit,  puisqu'il  est  traduit  en  justice  dans 
<(  un  lieu  différent  de  celui  où  le  fait  s'est  passé  (2).  » 

Lors  de  la  discussion,  en  France,  devant  le  Corps  lé- 
gislatif, de  la  loi  de  1866,  relative  aux  délits  commis  à 
l'étranger,  il  fut  pleinement  démontré  par  les  orateurs 
qui  la  combattirent  qu'il  était  plus  utile  à  l'accusé  et 
à  la  justice  que  le  jugement  fût  rendu  dans  le  lieu  où 
avait  été  commis  le  délit,  parce  qu'on  pouvait  plus  fa- 
cilement s'y  procurer  les  preuves  nécessaires.  Jules 
Favre,  entre  autres,  s'exprima  en  ces  termes  :  «  En 
<c  thèse  générale,  en  droit  commun,  la  loi  qui  doit  être 
^  appliquée  aux  crimes  et  aux  délits,  c'est  la  loi  du  ter- 
«  ritoire  où  ces  crimes  ou  délits  ont  été  commis.  Le 

(1)  Praticarum  questionum,  cap.  XI,  n»  3. 
ii)  5  Best  and  Smiih  645,  rapportée  par  Clahckb,  The  Lawof  extra- 
dition (1871,  p.  126-131). 
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«  juge  compétent  est  le  juge  du  territoire,  et  en  même 
«  temps  le  plus  grand  intérêt  de  Taccusé  ou  du  prévenu 
«  c'est  d'être  jugé  là  où  il  peut  recueillir  ses  preuves, 
«  c'estrà-dire  là  où  l'infraction  lui  est  reprochée.  De 
«  telle  sorte  que,  quant  à  ce  qui  touche  à  la  juridic- 
€  lion,  la  compétence,  à  l'intérêt  de  l'accusé,  c'est  le 
«  territoire  où  le  crime  ou  le  délit  ont  été  commis  qui 
«  seul  peut  les  régler  et  être  invoqué  (1).  » 

On  arrive  aux  mêmes  conclusions  en  partant  du  prin- 
cipe posé  par  Beccaria,  que  le  lieu  du  délit  doit  être 
celui  de  la  peine.  D'une  telle  doctrine  il  est  facile  de 
déduire  que  les  Etats  n'étant  pas  solidairement  inté- 
ressés à  réprimer,  avec  leurs  propres  lois,  le  délit  com- 
mis à  l'étranger,  sont  tenus  de  ne  pas  apporter  d'obs- 
tacles à  ce  que  le  malfaiteur  soit  ramené  devant  son 
juge  naturel . 

Si  dès  lors  il  est  conforme  aux  principes  de  la  justice 
pénale  de  rendre  le  coupable  à  son  juge  naturel,  l'ex- 
tradition devrait  être  obligatoire  entre  Etats,  indépen- 
damment des  traités,  comme  moyen  propre  à  réaliser 
les  principes  de  la  justice  et  de  la  jurisprudence 
internationale.  Aussi ,  le  ministre  Rouher  dit-il  jus- 
tement devant  le  Corps  législatif  français  :  «  Le  prin- 
<  cipe  d'extradition  est  un  grand  principe  de  soli- 
€  darité  et  de  garantie  entre  les  Gouvernements  et  les 
«  peuples  (2).  » 

314.  —  Ceci  posé,  on  comprend  facilement  comment, 
d'après  nous,  les  lois  qui  subordonnent  l'extradition  à 

(1)  M(mU$iÊir,  1886,  p.  656,  coL  4.    —   Comp.  Warton  :  Confiiet  of 
iai6i»g  868.  — KiNT  :  Commmtories,  l,  39. 
C9  Mùmiwr  lÊÊHfvêrM,  1866,  p.  2S7,col.  l'*. 

ai 


466  DROIT   PiNAL  INTERNATIONAL. 

la  condition  de  la  réciprocité  ne  sont  pas  conformes 
aux  vrais  principes . 

Cette  condition,  consacrée  dans  la  loi  belge  de  1874 
(article  1*0,  dans  la  loi  anglaise  de  1870  (article  2),  a 
été  proposée  à  la  sanction  législative  du  Sénat  français 
dans  l'article  1®' du  projet  de  loi  d'extradition.  Nous 
devons  toutefois  faire  remarquer  que  s'il  peut  être  utile 
en  pratique  que  tous  les  Etats  civilisés  unissent  leurs 
forces  pour  la  bonne  administration  de  la  justice  pé- 
nale, et  s'obligent  en  vertu  des  traités  à  livrer  les  au- 
teurs de  certains  délits,  il  n'est  pas  bon  que  le  pouvoir 
législatif  limite  à  ce  sujet  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif  en  subordonnant  la  remise  du  malfaiteur  re- 
quis à  la  condition  de  la  réciprocité.  Userait  préférable 
qu'il  détermine  les  faits  pouvant  donner  lieu  à  l'extra- 
dition, et  règle  la  procédure  relative  à  cette  mesure, 
mais  qu'il  laisse  au  pouvoir  exécutif  la  pleine  faculté 
d'appliquer  la  loi  même  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pu 
arriver  à  conclure  un  traité  contenant  la  clause  de 
réciprocité . 

C'est,  dès  lors,  avec  raison  que  la  disposition  de  la  loi 
anglaise  de  1870  a  été  combattue  par  Vattomey  général, 
quand  elle  fut  discutée  au  sein  du  Parlement.  «  Il  est 
«  toujours  avantageux,  disait-il,  de  se  débarrasser  d'un 
«  malfaiteur  étranger,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
«  supporter  l'inconvénient  qui  résulte  de  la  présence 
«  d'un  criminel,  par  le  seul  motif  que  l'autre  pays  aime 
«  mieux  supporter  celle  des  nôtres  (1).  )> 

La  commission  qui  a  été  depuis  nommée  pour  pro- 

(I)  Voir  Bulletin  de  la  Société  de  LégiekUion  comparée  :  EMk  de 
M.  amaM,l8n9,p,  175. 
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poser  des  modifications  à  la  loi  de  1870,  est  d*avis  que 
les  traités  ne  devraient  plus  être  déclarés  indispensables 
pour  consentir  l'extradition.  Elle  admet  que  ces  con- 
ventions internationales  sont  pratiquement  utiles  pour 
assurer  la  réciprocité,  et  voudrait  que  le  Gouvernement 
soit  libre  de  les  contracter,  mais  qu'il  puisse  néan- 
moins remettre  un  malfaiteur  réclamé  même  en  l'ab- 
sence de  traités . 

En  France  également,  le  projet  de  loi  d'extradition, 
actuellement  soumis  au  Parlement,  a  été  combattu  rela- 
tivement à  la  disposition,  aux  termes  de  laquelle  la  con- 
dition de  réciprocité  est  reconnue  indispensable  pour 
consentir  l'extradition,  par  un  membre  de  la  commis- 
sion du  Sénat,  H.  Ventavon,  et  critiquée  par  notre  col- 
laborateur, M .  Antoine,  dans  un  article  substantiel  (1  ) . 

(1)  Voir  Ch.  Antoihe  :  Etude  sur  U  projet  de  loi  d'extradition  soumis 
tm  Sénat  français.  {Revue  critique ,  nnméros  d'avril  et  de  mai  1879.) 

(1  fttt*)  Voici  le  passage  de  notre  Etude,  auquel  M.  Fiore  fait  allusion. 
Noos  le  reproduisons  textuellement  parce  qu'il  précise  bien  notre  ma- 
nière de  voir  dans  une  question  de  pratique  internationale  fort  importante  : 

c  On  reconnaît  tout  d*al)ord  (dans  TarUcle  1*'  du  projet)  au  Gouveme- 

<  ment  le  droit  de  consentir  l'extradition  dans  les  limites  fixées  par  la 
€  loi,  sons  la  simple  condition  de  la  promesse  de  réciprocité  de  la  part 
€  de  rstat  requérant.  Dès  lors ,  on  admet  ia  possibilité  de  TextradlUon , 
c  même  en  l'absence  de  traités ,  et  l'on  consacre  un  usage ,  avec  raison , 
€  admis  depuis  longtemps  par  le  Gouvernement  fjrançais.  Il  n'est  pas ,  en 
^  eSèt,  plausible  que  le  pays  de  refdge  doive  sa  protection  au  fugitif, 
€  à  raison  des  infractions  qui  ne  sont  pas  prévues  dans  une  convention 

<  diplomitlqDe.  Ce  serait  lui  imposer  la  protection  d'individus  souvent 

<  aussi  dangereux  pour  ses  sujets  que  pour  ceux  de  l'Etat  requérant. 

<  Mais  la  condition  de  réciprocité  est-elle  essentielle?  —  Sans  doute , 

<  elle  a  pour  résultat  d'étendre  le  domaine  de  l'extradition.  Néanmoins 
c  il  n'est  pas,  à  notre  sens,  avantageux  pour  l'Etat  requis  de  rejeter 
«  la  demande  en  l'absence  de  cette  promesse ,  cai  c'est  lui  qui  bénéficie 

<  fortout  de  Textradition.  Presque  toujours,  en  effet,  le  fdgitU constitue 
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AfTirmaDt  dès  lors  de  nouveau  notre  opinion,  nous 
concluons  que  l'extradition  doit  être  considérée  comme 
obligatoire  entre  Etats,  indépendamment  des  traités. 
Elle  est  obligatoire  :  1®  parce  qu'elle  a  pour  objet  de 
protéger  les  intérêts  du  genre  humain  tout  entier,  inté- 
rêts pour  la  protection  desquels  il  est  nécessaire  que 
les  délits  contre  les  personnes  et  les  propriétés,  qui  por- 
tent atteinte  au  bien-être  de  toute  la  société,  soient  ré- 
primés par  l'application  d'une  peine,  qui  a  pour  effet 
de  détourner  par  l'exemple  d'autres  individus  de  com- 
mettre ces  mêmes  délits  et  d'arrêter,  d'une  fagon  per- 
manente ou  temporaire,  le  malfaiteur  lui-même  sur  la 
voie  du  crime;  2®  parce  qu'elle  sauvegarde  les  in- 
térêts de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  le  malfaiteur  s'est 
réfugié,  intérêts  pour  l'intégrité  desquels  il  est  néces- 
saire que  ie  criminel  ne  reste  pas  longtemps  impuni 

«  an  danger  social  pour  ce  pays ,  par  suite  de  ses  habitudes  criminelles 
«  et  da  spectacle  de  son  impunité.  On  pourrait ,  il  est  vrai ,  toujours 
«  Fexpulser.  Mais  cette  mesure  arbitraire  pourrait  atteindre  aussi  bien 
€  un  innocent  qu'un  coupable.  Aussi,  au  lieu  de  recourir  à  cet  expédient, 
«  consistant  à  rejeter  sur  le  territoire ,  et  au  préjudice  d'un  autre  Etat 
«  étranger,  cet  individu  présumé  dangereux ,  il  serait  encore  préférable 
«  de  le  livrer  à  son  juge  naturel.  —  Au  contraire,  quel  avantage  pour 
€  l'Etat  requérant  de  refuser  la  réciprocité ,  sinon  celui  de  donner  asile 
«  à  des  malfaiteurs  babltués  à  violer  les  lois  et  de  les  encourager  à  con- 
€  tinuer,  sur  son  territoire,  ie  cours  de  leurs  forfaits?  Nous  comprenons, 
«  dès  lors ,  qu'un  des  membres  de  la  commission ,  H.  de  Ventavon ,  ait 
€  proposé  la  suppression  de  la  condition  de  réciprocité ,  et  nous  ne 
«  pouvons  voir  là ,  avec  le  savant  rapporteur,  rien  de  dangereux  pour 
«  la  France ,  ni  de  trop  généreux  ;  car  si  le  mieux  est  que  réciproque- 
€  ment  les  prévenus  soient  traduits  devant  leur  juge  naturel ,  néan- 
ts moins ,  dans  le  cas  où  cette  réciprocité  n'existe  pas ,  il  est  encore 
€  préférable ,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  national ,  que  les  étrangers 
€  soient  livrés  à  l'Btat  requérant.  »  c.  a. 
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sur  ce  territoire,  car  il  est  très-probable  qu*il  pourrait 
j commettre  de  nouveaux  délits,  si  on  lui  offrait  l'hos- 
pitalité. L'obligation  de  livrer  le  malfaiteur  fugitif  dé- 
rive dès  lors  des  mêmes  principes,  d'où  découle  le  devoir 
social  de  la  répression  et  de  la  protection  juridique.  La 
seule  chose  qu'il  convient  de  mettre  en  lumière  est 
celle  de  savoir  quand  le  droit  de  la  partie  qui  demande 
l'extradition  doit  être  considéré  comme  fondé;  quand 
Tobligation  de  livrer  le  fugitif  peut  être  ,  en  certains 
cas  donnés,  limitée  par  des  considérations  particu- 
lières. Il  faudra ,  à  ce  sujet ,  déterminer  des  principes 
généraux,  qui  devraient  servir  de  base  aux  règles 
internationales  en  matière  d'extradition. 


CHAPITRE  V. 

CONDITIONS  DONT  DEVRAIT  DIÏÉPENDRS  LA  LÉGITIMITIÏÉ 

W  L*SXTRADITION. 


315.  Objet  dq  présent  chapitre.  —  316.  L'extradition  est  géné- 
ralement considérée  comme  un  acte  administratif.  —  317. 
Notre  opinion  est  différente .  —  318.  Il  convient  d'admettre 
Tarrestation  provisoire  du  ftigitif.  —  319.  Gomment  devrait 
être  faite  la  demande  de  cette  arrestation.  —  320.  Observa* 
tions  sur  les  documents  à  Tappui.  —  321-  Inconvénients  con- 
statés en  Belgique.  —  322.  Notre  opinion.  —  323.  Pratique 
usitée.  —  324.  Conditions  auxquelles  devrait  être  subor- 
donnée l'arrestation  provisoire  —  325.  Demande  d'extradi- 
tion et  documents  justificatifs.  —  326.  Attributions  de  l'au- 
torité administrative  et  de  l'autorité  judiciaire.  —  327.  Critique 
de  la  pratique  actuellement  en  vigueur.  —  328.  Opinion  de 
Prévost-Paradol.  —  329.  Notre  opinion.  —330.  A  quoi  est 
tenu  le  magistrat  appelé  à  examiner  la  demande.  •—  331. 
Nécessité  de  s'assurer  de  la  compétence  du  juge  qui  réclame 
le  fugitif.  —  332.  Comment  devrait  être  déterminée  la  nature 
du  délit.  —  333.  Nature  de  la  peine.  —  334.  De  la  rétroac- 
tivité des  traités.  —  335.  De  leur  application  en  cas  d'an- 
nexion du  territoire  où  a  été  commis  le  délit.  —  336.  Autres 
points  à  examiner.  —  337.  Influence  de  la  prescription  de 
l'action  pénale  et  de  celle  de  la  peine.  --  338.  Loi  d'après 
laquelle  doit  être  déterminée  la  nature  du  délit,  en  tant  qu'elle 
a  pour  effet  d'influer  sur  le  temps  requis  pour  la  prescription. 
—  339.  De  quelle  prescription  pourrait  se  prévaloir  le  con- 
damné par  contumace.  —  340.  Examen  de  la  culpabilité 
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présumée  de  la  penonne  doDt  l'extradition  est  demandée . 
—  341.  Dans  quels  cas  poarrait*on  refaser  Textradition  ponr 
des  moti£s  d'oriire  public.  —  342.  Le  prévenu  devrait  toujours 
être  admis  à  se  défendre. 

346.  —  Nous  avons  démontré  dans  le  chapitre  précé- 
dent que  l'extradition  devrait  être  l'application  la  plus 
étendue  de  la  pénalité,  dans  Fintérèt  de  la  grande 
famille  des  peuples  civilisés ,  c'est-à-dire  une  loi  de 
procédure  internationale  tendant  à  ramener  le  malfai- 
teur devant  son  juge  naturel.  Il  nous  reste  à  déterminer 
les  conditions  dont  devrait  dépendre  la  légitimité  de 
l'extradition. 

A  première  vue ,  il  semblerait  que  cette  question  soit 
uniquement  du  domaine  du  droit  interne,  car  c'est  uni- 
quement d'après  la  loi  nationale  qu'on  peut  déterminer 
les  cas  dans  lesquels  un  Gouvernement  peut  requérir 
ou  accorder  l'extradition.  Néanmoins ,  il  importe  de 
iaire  observer  qu'étant  admis  que  l'extradition  des 
malfidteurs  est  une  obligation  juridique  internationale , 
on  doit  rechercher  les  conditions  légales  auxquelles 
devrait  être  subordonnée  cette  obligation. 

346.  —  Le  système  qui  prédomine  en  différents  pays, 
et  d'après  lequel  on  considère  Textradition  comme  une 
mesure  de  haute  administration  rentrant  exclusive- 
ment dans  les  attributions  du  Gouvernement ,  est  loin 
d'être  tout  ce  qu'on  doit  désirer  au  point  de  vue  des 
garanties  qui  sont  dues  à  la  liberté.  En  effet ,  donner 
aux  agents  du  pouvoir  exécutif  le  pouvoir  d'apprécier 
la  valeur  de  la  demande  faite  par  un  Gouvernement 
étranger,  les  autoriser  à  ordonner  l'arrestation  de  l'in- 
dividu requis  et  à  le  remettre  entre  les  mains  de  la 
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justice  étrangère ,  c'est  faire  la  plus  grave  confusion 
des  droits  et  des  devoirs  de  la  Souveraineté,  et  c'est  aller 
à  la  violation  la  plus  manifeste  de  la  dignité  et  de  la 
liberté  de  Thomme. 

347.  —  Nous  n'avons  pas  entendu ,  en  soutenant  que 
l'extradition  doit  être  une  loi  de  procédure  internatio- 
nale, nous  astreindre  à  respecter  cette  tradition  erronée. 
Au  contraire,  une  chose  essentielle  dans  notre  système, 
c'est  que  l'autorité  judiciaire  ne  demeure  point  étran- 
gère à  l'extradition.  Comment,  en  effet,  admettre 
qu'une  sentence  émanée  de  l'autorité  d'un  autre  pays, 
et  en  vertu  de  laquelle  on  veut  procéder  à  un  des  actes 
exécutoires  les  plus  graves,  l'arrestation  d'une  personne 
puisse  être  considérée  comme  efficace  à  cet  effet  sans 
l'intervention  du  juge? 

Maintenant  il  faut  déterminer  quelles  devraient  être 
et  la  tâche  du  juge  et  celle  des  deux  Gouvernements. 

Nous  commencerons  par  distinguer  les  mesures 
urgentes  et  provisoires  des  mesures  définitives,  la  de- 
mande d'extradition  et  sa  mise  en  exécution  du  juge- 
ment qui  aura  pour  objet  de  permettre  les  actes  exé- 
cutoires. 

348.  —  L'arrestation  provisoire  du  prévenu  est  une 
mesure  préventive  nécessaire  pour  empêcher  le  cou- 
pable de  s'évader,  avant  que  l'instruction  et  la  procé- 
dure de  la  demande  et  de  la  concession  de  l'extradition 
n'aient  pu  être  terminées.  Aussi,  devrait-il  être  permis 
au  Gouvernement  de  demander  l'arrestation  provisoire 
du  fugitif  d'une  fagon  plus  expéditive ,  et  même  par 
dépêche  télégraphique. 

319.  —  Certains  auteurs  voudraient  qu'une  telle  me- 
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sure  pût  être  provoquée  directement  par  l'autorité  judi- 
ciaire. Pour  nous .  nous  croyons  plus  fondée  l'opinion 
de  ceux  qui  préfèrent  la  voie  diplomatique.  Avec  ce 
mode  de  procéder,  le  Gouvernemc^nt  auquel  est  de- 
mandée l'arrestation  ne  saurait  supposer  qu'on  agit 
avec  une  précipitation  déplorable  ;  d'autre  part ,  l'Etat 
qui  aurait  provoqué  cette  mesure  en  assumerait  la  res- 
ponsabilité (1^). 

Néanmoins,  il  serait  opportun  d'admettre  comme 
règle  la  faculté  laissée  au  Gouvernement  d'adresser  la 
demande  à  l'autorité  judiciaire  ou  administrative,  au 
lieu  de  la  faire  au  Ministre  des  affaires  étrangères.  On 
éviterait  ainsi  un  retard  dangereux  et  considérable, 
s'il  s'agissait  d'une  demande  d'arrestation  d'un  mal- 
faiteur réfugié  dans  une  colonie  très-éloignée  de  la 
mère-patrie.  L'autorité  judiciaire  devrait  opérer  l'arres- 
tation et  en  aviser  aussitôt  son  propre  Gouvernement , 
et  lui  transmettre  un  rapport  dans  lequel  seraient  indi- 
qués les  motifs  de  l'accomplissement  de  cette  mesure 
ou  ceux  de  son  inexécution ,  alors  qu'elle  n'aurait  pu 
être  effectuée. 

(n  Malgré  l'autorité  des  aoteurs  et  la  pratique  iDtemaUonale  con- 
sacrée par  ces  traités ,  nous  oserons  dire  qne  noas  ne  comprenons  pas 
que  les  autorités  Judiciaires  ne  puissent  pas  toujours  demander  direc- 
tement rarrestaUon  provisoire  aux  autorités  Judiciaires  étrangères.  Ce 
qui  domine,  en  eflèt,  dans  cette  matière,  c'est  la  nécessité  d'empêcher 
le  malbiteur  de  se  soustraire  aux  poursuites  de  la  Justice  en  Tarrôtant 
d'urgence.  Cela  est  tellement  vrai  qu'on  admet  la  voie  télégraphique. 
Pourquoi,  dès  lors,  la  transmission  par  voie  diplomatique?  —  Est-il,  en 
effet,  admissible  que  par  suite  de  ce  circuit  inutile  de  transmission  les 
magistrats  porteront  plus  de  gravité  dans  leurs  actes?  Ce  serait  tout  au 
moins  supposer  qu'ils  font  toojours  arrêter  systémaUquement  leurs 
concitoyras.  c.  a. 
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320.  —  Les  juriscoûsultes  ne  s'accordent  pas  plus 
sur  les  documents  qui  doivent  être  fournis  à  Tappui  de 
la  demande  en  arrestation  que  sur  l'autorité  compé- 
tente pour  l'ordonner  (1  ^).  Du  reste ,  la  pratique  consa- 

d'^)  Âoz  termes  des  lois  d'extradition  anglaise ,  hollandaise  et  belge , 
rarrestaUon  provisoire  ne  peut  dtre  opérée  qne  par  l'antorité  Judiciaire. 

D'après  la  loi  anglaise  de  1870  (article  8).  tont  magistrat  de  police  on 
jage  de  paix  peut  délivrer  nn  mandat  d'arrêt,  même  en  l'absence  d'on 
ordre  da  Secrétaire  d'Btat,  sur  tel  avis ,  plainte  ou  preuve  qui,  dans 
l'opinion  de  ce  magistrat,  pourrait  jostifler  la  délivrance  de  ce  mandat, 
si  le  crime  avait  été  commis  ou  le  malfaiteur  arrêté  sur  le  territoire 
soumis  à  sa  juridiction.  Ce  magistrat  devra  aussitôt  transmettre  au 
Secrétaire  d'Etat  un  rapport  auquel  il  devra  annexer  les  dispositions, 
l'avis,  la  plainte,  ou  les  copies  certifiées  de  ces  pièces.  Sur  le  vu  de 
ce  n^iport ,  le  Secrétaire  d'Btat  peut  annuler  le  mandat  et  faire  mettre 
en  liberté  le  détenu.  L'étranger,  ainsi  arrêté ,  doit  être  transféré  à 
Londres  et  conduit  devant  le  magistrat  de  police. 

AUX  termes  de  la  loi  hollandaise  de  1875  (art.  9  et  lO),  l'arrestation 
provisoire  peut  être  opérée  en  vertu  d'un  ordre  d'un  officier  de  justice 
ou  d'un  de  ses  auxiliaires ,  à  la  requête  de  l'autorité  étrangère  qui  est 
désignée  dans  le  traité  comme  compétente  pour  demander  l'arrestation 
provisoire.  On  pourra  »  en  même  temps ,  saisir  les  objets  trouvés  en  la 
possession  du  prévenu.  Si  l'arrestation  a  été  faite  sur  ordre  d'un  offi- 
cier de  justice  auxiliaire ,  le  détenu  est  mis  aussitôt  à  la  disposition  de 
l'officier  de  justice.  L'arrestation  opérée ,  l'officier  de  justice  entend  le 
détenu  et  délivre  ensuite ,  s'il  juge  qu'il  y  a  lieu ,  un  mandat  d'arresta- 
tion provisoire ,  qui  doit  lui  être  signifié  dans  les  quarante-huit  heures. 

D'après  la  loi  belge  de  1874  (art.  6),  l'arrestation  provisoire  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  délivré  par  le  juge  d'instruc- 
tion du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu  ou  du  lieu  où  il  pourra  être 
trouvé ,  et  motivé  sur  un  avis  officiel  donné  aux  autorités  belges  par 
les  autorités  du  pays  où  l'étranger  aura  été  condanmé  ou  poursuivi. 
L'étranger,  ainsi  arrêté,  pourra  réclamer  la  liberté  provisoire  dans  les 
cas  où  un  Belge  jouit  de  cette  faculté  et  sous  les  mêmes  conditions.  La 
chambre  du  conseil  statuera  sur  cette  mise  en  liberté.  Après  avoir  dé- 
cerné le  mandat  d'arrêt ,  le  juge  d'instruction  peut  procéder  à  l'instruc- 
tion de  l'afEaire  et  se  livrer  aux  mêmes  recherches  que  s'il  s'agissait 
d'un  délit  commis  dans  l'arrondissement  soumis  à  sa  juridiction,    c.  a. 
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crée  par  iea  traités  n'est  pas  constante  (1).  Nous  ne 
nous  dissimulons  pas  que  le  fait  d'admettre  qu'une 
personne  puisse  être  privée  de  la  liberté,  en  vertu  d'une 

a)  IM  principaux  points  oontroveraés  sont  les  solvants  :  i*  La  de- 
iDande  d'arrestation  proyisoire  doit-elle  être  fiUte  par  yole  diplomar 
tiqoe?  2*  Doit-on  considérer  comme  nécessaire  la  production  da  mandat 
d'arrôt  décerné  par  le  magistrat  compétent  dans  le  pays  qoi  fait  la 
demande  Y  8*  La  mise  en  exécution  de  la  demande  doit-«lle  être  obli- 
gatoire on  facoltative  pour  le  Goavemement  anqael  elle  est  adressée. 

En  Italie ,  à  part  le  droit  d'expulser  dn  royaume  les  étrangers  décla- 
rés vagabonds ,  point  réglé  par  l'article  439  du  Gode  pénal ,  l'arrestation 
provisoire  d*nn  fugitif ,  sur  la  demande  d'un  Gouvernement  étranger, 
est  formidée  dans  les  conventions  en  vigueur  avec  l'Autriche,  article  10  ; 
avec  la  Belgique,  article  10;  avec  le  Brésil,  article  5;  avec  Costarica, 
article  10  ;  avec  le  Danemark ,  article  9  ;  avec  la  France ,  article  5  ;  avec 
l'empire  d'Allemagne,  article  8;  avec  l'Angleterre,  article  12-,  avec  la  Grèce, 
article  19;  avec  le  Guatemala,  article  10;  avec  le  Honduras,  article  10;  avec 
le  Luxembourg,  article  10;  avec  Saint-Marin,  article  9  ;  avec  la  princi- 
panté  de  Monaco,  article  10;  avec  les  Pays-Bas,  article  S;  avec  le  Pérou, 
article  10;  avec  le  Portugal,  article  2,  S  9;  avec  la  Bussie,  article  10;  avec 
la  république  de  San  Salvador,  article  10;  avec  l'Espagne,  article  10; 
avec  la  Suède  et  la  Ilorwège ,  article  il  ;  avec  la  Suisse ,  article  10. 

Dans  toutes  les  conventions  précitées  il  est  arrêté  que  la  demande 
doit  être  faite  par  voie  diplomatique.  Avec  la  Belgique,  la  France  et  le 
Luxembourg ,  11  a  été  convenu  que  la  demande  pourrait  être  adressée 
à  l'autorité  Judiciaire  ou  administrative  au  Heu  d'être  faite  au  Ministre 
des  aiEaires  étrangères.  Avec  Saint-Marin  il  est  admis  que  non-seulement 
l'autorité  ludidaire ,  mais  même  l'autorité  administrative  des  localités 
limitrophes,  peut  demander  l'arrestation. 

n  est ,  en  outre ,  convenu  que  l'arrestation  provisoire  peut  être  de- 
mandée par  la  notification  de  l'existence  soit  d'un  mandat  d'arrêt,  soit 
d'une  sentence  de  condamnation ,  soit  d'un  acte  d'accusation ,  sauf  l'o- 
bUgatlon  de  représenter  en  temps  opportun  le  document  dont  on  a  an- 
noncé rexistence. 

L'arrestation  provisoire  est,  du  reste,  facultative  de  la  part  du  Gou- 
vernement auquel  elle  est  demandée.  En  effet,  dans  presque  toutes  con- 
ventions citées ,  la  clause  qui  y  est  relative  est  de  la  teneur  suivante  : 

€  En  cas  (turgmee,  et  nota/mment  qwmd  ily  a  danger  de  fitite,  eha- 
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simple  demande  de  l'autorité  étrangère ,  ne  puisse ,  en 
pratique,  être  la  cause  d'inconvénients  très-graves.  Il  faut 
aussi  considérer  que ,  dans  certains  cas ,  la  loi  du  pays 
où  le  coupable  s'est  réfugié  pourrait  protéger  le  fugitif 
à  l'égal  d'un  citoyen  et  opposer  un  obstacle  insurmon- 
table à  l'arrestation  de  cet  individu  sans  un  mandat 
d'arrêt  régulier.  Aussi,  dans  certains  traités,  la  trans- 
mission par  voie  diplomatique  du  mandat  d'arrêt  est-elle 
imposée  comme  condition  de  l'arrestation  provisoire  (1). 

€  eun  des  deiêx  GauvememefUê  pourra  demander  et  obtenir,  par  une 
«  voieplus  directe  et  mime  par  le  télégraphe,  rarreêtaHon  du  eondamné 
c  ou  du  prévenu,  en  vertu  d^une  eondamnation,  d^un  acte  d^aceueation 
€  01»  d'un  mandat  d^arrêt,  à  condition  de  présenter  dans  le  plus  bref 
«  délai  possible  le  document  dont  on  annonce  l'existence.  » 

Toutefois ,  aux  termes  de  la  convention  arec  la  Grèce,  Tarrestatlon 
provisoire  est  obligatoire,  car  on  y  lit  :  c  En  cas  d'urgence,  tarresta- 
€  tUm  de  rindMdupoursukfi  sera  effectuée  sur  avis,  etc.  » 

pans  les  conventions  avec  la  Belgique,  la  France  et  le  Luxembourg , 
l'arrestation  provisoire  est  déclarée  obligatoire  seulement  dans  le  cas 
où  la  demande  est  adressée  par  vole  diplomatique  au  Ministre  des 
aiîaires  étrangères.  En  eflTet,  dans  les  conventions  avec  la  Belgique  et 
le  Luxembourg,  il  est  dit  :  c  Article  10.  c  L'étranger  sera  arrêté  provi- 
soirement. »  Et  dans  celle  avec  la  France  il  est  écrit,  article  5  :  c  L'in- 
dividu devra  être  arrêté  préventivement.  »  Hais,  lorsque  la  demande  est 
adressée  à  Tautorité  Judiciaire  ou  admbilstratlve ,  Farrestation  est  dé- 
clarée facultative  ;  néanmoins,  il  est  prescrit  à  ces  autorités  de  procéder 
sans  délai  à  l'interrogatoire  et  aux  recbercbes  nécessaires,  et  de  rendre 
ensuite  compte  au  Ministre  des  aibires  étrangères  des  motifs  qui  auront 
pu  empêcber  de  procéder  à  l'arrestation. 

(1)  En  France,  aux  termes  des  convenUons  d'extradition  conclues 
jusqu'en  1854,  on  exigeait  pour  l'arrestation  provisoire  la  production  du 
mandat  d'arrêt  de  l'autorité  judiciaire  du  pays  qui  faisait  la  demande. 
Dans  les  conventions  postérieures  à  celle  conclue  avec  la  Principauté  de 
Lippe,  le  11  avril  1854,  on  consacra  la  règle,  que  l'arrestation  provisoire 
pouvait  être  obtenue  avant  la  production  des  documents  judiciaires  et 
sur  le  simple  avis  de  leur  existence. 
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Du  reste,  il  est  trop  facile  de  comprendre  qu'en  exi- 
geant que  non-seulement  la  demande,  mais  qu'aussi 
le  mandat  d'arrêt  soit  transmis  par  voie  diplomatique, 
on  arrive  à  favoriser  le  fugitif,  qui  a  tout  le  temps 
nécessaire  pour  se  mettre  à  l'abri  des  poursuites  avec 
le  fruit  de  ses  rapines,  et  pour  se  soustraire  à  la  juri- 
diction des  Etats  de  l'Europe. 

321 .  —  Il  arriva  fréquemment  en  Belgique,  lorsque 
la  loi  de  4833  y  était  en  vigueur,  que  la  demande  avec 
les  documents  judiciaires  à  l'appui  n^arrivant  pas  à 
temps,  des  personnes  signalées  officiellement  comme 
des  malfaiteurs,  s'embarquèrent  à  Ostende  ou  à  Anvers, 
sans  que  les  autorités  de  ce  pays  eussent  pu  empêcher 
ces  heureux  voyageurs  de  se  soustraire,  eux  et  leur 
butin,  aux  rigueurs  de  la  loi,  et  d'aller  en  des  pays 
lointainsjouir  tranquillement  des  fruits  de  leurs  vols. 

Dans  la  loi  de  1868,  on  modifia  la  disposition  de  la 
loi  de  4833,  relative  à  cette  matière,  et,  pour  ne  pas 
rendre  illusoire  la  mesure  de  l'arrestation  provisoire, 
OD  disposa  qu'elle  pourrait  avoir  lieu  par  mandat  d'ar- 
rêt lancé  par  le  juge  d'instruction  du  lieu  de  la  rési- 
dence ou  de  la  demeure  temporaire  du  prévenu,  man- 
dat susceptible  d'être  motivé  par  l'avis  officiel  transmis 
par  les  autorités  du  pays  où  le  délit  serait  commis  (1). 

322.  —  Une  règle  préférable  et  plus  conforme  au 
but  qu'on  poursuit  c'est  que,  pour  obtenir  l'arrestation 
provisoire,  il  devrait  suffire  au  Gouvernement  de  faire 
connaître  l'existence  du  mandat  d'arrêt,  la  nature  du 
délit  et  de  donner  le  signalement  du  prévenu .  Le  Gou- 

(1)  Voir  NTPLva  :  Patinomiê,  1868,  p.  88. 
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vernement  ainsi  requis  devrait  accueillir  la  demande 
sans  exiger  aucune  autre  formalité.  En  laissant  cet  Etat 
libre  à  son  gré  de  faire  ou  ne  pas  faire  l'arrestation,  on 
arriverait  à  légitimer  l'arbitraire  :  en  lui  accordant  la 
faculté  de  demander  la  production  des  preuves  juri- 
diques de  la  culpabilité  présumée  pour  procéder  à 
l'arrestation  en  connaissance  de  cause,  le  malfaiteur 
requis  aurait  le  temps  nécessaire  pour  s'enfuir,  parce 
que  les  preuves  juridiques  ne  sauraient  résulter  que 
de  l'examen  des  actes  judiciaires ,  et  nous  avons  dé- 
montré combien  serait  dangereux  le  retard  résultant 
du  fait  qu'on  voudrait  en  attendre  l'arrivée. 

323.  —  Dans  l'Etat  actuel  des  choses,  l'arrestation 
provisoire  étant  réglée  par  les  traités,  est  certainement 
facultative,  lorsqu'on  la  demande  à  l'occasion  d'un 
délit  non  prévu  dans  la  convention.  Il  en  est  de  même 
quand  elle  n'est  pas  déclarée  obligatoire  sur  la  simple 
demande  qui  est  faite  en  vertu  du  traité  existant  (1). 

(1)  En  France  aussi,  TarrestaUon  provisoire  était  facaitati ve  aux  termes 
des  conventions  existantes  jasqa'en  1868.  C'est  poor  obvier  au  péril  de 
la  rendre  illusoire  que  depnis  ce  temps»  dans  les  conventions  avec  la 
Bavière,  le  grand-daché  de  Bade,  le  grand-daché  d'Oldemboorg,  la  Hesse 
et  l'AQtricbe,  on  déclara  i'arrestaUon  obligatoire.  Espérons  que  ce  prin- 
cipe prévaudra  dans  les  traités  de  notre  époque,  comme  le  plus  pra- 
tique et  le  plus  raisonnable. 

(iMt'n  En  France,  le  droit  d'arrêter  provisoirement  les  étrangers 
résulte  de  l'article  7  de  la  loi  du  3  décembre  1849.  Aux  termes  de  cet 
article ,  l'autorité  administrative  ayant ,  sous  certaines  conditions ,  le 
droit  d'expulser  les  étrangers ,  doit ,  pour  arriver  à  l'expulsion,  avoir 
aussi  celui  de  les  arrêter  et  de  les  détenir  provisoirement.  Cette  matière 
a,  du  reste ,  été  réglée  dans  la  plupart  des  traités  d'extradition  conclus 
par  le  Crouvemement  français. 

Nous  allons  examiner  ces  traités,  indiquant  en  italiques  ceux  qui  ont 
cessé  d'être  en  vigueur.  Des  vingt-neuf  traités  conclus  de  18S8  à  18S4. 
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384.  —  L'arrestation  provisoire  est  une  mesure 
préventive  destinée  à  rendre  impossible  la  fuite  du 

doaie  seulement  coDttennent  des  dispositions  relatives  à  rarrestaUon 
provisoire.  Ce  sont  les  conventions  avec  :  i*  La  Belffiqw  (1834),  ar- 
ttde  4  ;  s*  te  Mecklemboorg-Schwôrin  (1847),  article  6  ;  s*  le  Meckiem- 
bovg-Strelits  (1847),  article  6;  4*  Lobeck  (1847),  article  6  ;  5*  roidem- 
bovg  a847),  article  C;  e*  Brome  a847),  article  6;  7*  Hamboorg  (1848), 
article  6;  8*  le  royanme  de  Saxe  (1850),  article  6;  o*  la  Hesse  EUetorcUe 
I185S),  article  6  ;  10«  le  Wortemberg,  article  6;  il*  Francfort  (1853),  ar- 
tk!ie6;  is*  le  Orand-Docbô  de  Hesse  (1858),  article  6.  Faisons  remar- 
qoer,  qa'alnsl,  du  reste,  que  noas  allons  le  dire  pins  loin ,  les  traités 
aTSc  les  grands-dacbôs  d'Oldemboarg  et  de  Hesse  ont  été  modifiés  par 
des  conventions  additionnelles  postérieores.  Aox  termes  des  douze 
tnités  précités  :  1*  L'arrestation  provisoire  est  obligatoire  de  la  part  da 
Ooavemément  reqois  ;  2*  elle  n'est  accordée  qne  sor  le  va  du  mandat 
(furet  prodoit  par  le  Goavemement  requérant.  De  ce  que  c'est  le  Goo- 
tememenl  qui  doit  lui-même  demander  Tarrestation ,  il  s'ensuit  qu'il 
dût  le  faire  par  la  voie  diplomatique,  qui  est  la  vole  babitaelle  des  rela- 
tfoDs  entre  les  Gouvernements. 

Si  dans  la  mi^eare  partie  de  ces  conventions  précitées,  la  produc- 
tion du  mandat  d'arrêt  à  fin  d'arrestation  provisoire  s'explique,  un 
arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation  étant,  aux  termes  de 
ces  eonventtons,  exigé  comme  pièce  à  Tappui  d'une  demande  d'extra- 
dmoD;  il  OA  est  autrement  pour  ce  qui  est  des  traités  avec  le  royaume 
de  Saxe,  le  Wurtemberg  et  le  grand-ducbé  de  Hesse,  dans  lesquels  le 
mandat  d'arrêt  est  seul  exigé  pour  obtenir  l'extradition. 

m  1854,  dans  la  convention  conclue  avec  la  principauté  de  Lippe 
sppirait  un  principe  nouveau.  Aux  termes  de  la  nouvelle  clause,  le 
6<MiTemement  requérant  peut  demander  l'arrestation  provisoire  avant 
ta  productton  do  mandat  d'arrêt.  Il  va  de  soi,  malgré  le  silence  de  la 
coorention,  que  l'existence  du  mandat  doit  être  signalée  au  Gouveme- 
nMBt  requis.  Sans  doute,  les  circuits  de  la  vole  diplomatique  existent 
CMore;  néanmoins,  la  production  du  mandat  n'étant  plus  exigée,  on 
Ptot  se  servir,  pour  faire  la  demande,  du  télégraphe.  Il  est  vrai  que, 
tndii  qu'aux  termes  de  la  première  clause  l'arrestation  est  obligatoire, 
ttx  termes  de  celle-ci  elle  est  simplement  facultative  pour  le  Gouver- 
i^ent  requis.  Cette  clause  a  été  reproduite,  sinon  toujours  textuelle- 
0^1  du  moins  dans  son  essence,  dans  presque  toutes  les  conventions 
ooftchies  de  1854  à  1886,  Cest-à-dire  dans  celles  avec  :  i*  la  principauté  de 
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prévenu  durant  la  période  où  l'on  instruit  le  pro- 
cès f  et  à  donner  le  temps  nécessaire  pour  faire  une 

Lippe  (1854),  article  4;  â«  la  principaaté  de  Waideck  et  Pyrmont  (1854), 
article  4;  8*  le  Hanovre  (1855),  article  4;  4*  Parme  (1856),  article  4; 
5*  les  Etats  Pontilieaux  (1859),  article  5;  6*  le  Cbili  a860),  article  4. 
Une  conyention  additionnelle  do  2  août  1860  étend  cette  claose  anx 
Pays-Bas.  Postérieurement  même  à  18S8 ,  elle  a  été  reprodoite  dans 
les  traités  avec  les  pays  solvants  :  Saède  et  Norwège  (1869),  article  9  ; 
Portugal,  déclaraUon  da  30  décembre  1872;  Belgiqae  (1674),  article  6  ; 
Péroa  (1874),  article  4;  Monaco  (1876),  article  6;  Danemark  (1877),  ar- 
ticle 6;  Espagne  (1877),  article  6.  Une  clause  analogae  est  celle  du  traité 
de  1876  avec  la  Grande-Bretagne.  Anx  termes  de  Tarticle  6 ,  tout  ma- 
gistrat anglais  pent,  sor  avis  transmis  directement  (sans  employer  la 
vole  dipiomatiqae),  délivrer,  si  cette  commonication  loi  parait  suffi- 
sante, on  mandat  d'arrôt  et  renvoyer  rindivida  qoi  est  Tobjet  de  cette 
mesure  devant  m  magistrat  de  police  de  Londres.  C'est  là  nne  appli- 
cation de  racte  d*extradiUon  anglais  de  1870,  article  8. 

Noos  ferons  remarquer,  à  propos  de  la  Hollande,  qu'aux  termes  d'une 
convention  additionnelle  du  3  août  1860,  au  lieu  du  mandat  d'arrêt, 
c'est  Fextrait  matriculaire  qui  est  produit,  quand  il  s'agit  d'un  malfai- 
teur qui  s'est  réfugié  (après  s'être  enfui  d'une  colonie  pénitentiaire)  dans 
une  colonie  de  l'autre  Etat  (art.  4).  Aux  termes  de  la  même  conven- 
Uon ,  le  gouverneur  d'une  colonie  d'un  des  deux  Etats  pent  toi^oon 
requérir  directement ,  en  s'adressant  au  gouverneur  d'une  colonie  de 
l'autre  Etat .  l'arrestation  provisoire  d'un  mallàitenr  qui  s'est  enfui  du 
territoire  soumis  à  sa  juridiction  (art.  2  de  la  même  couvent.) 

Depuis  1868,  une  nouvelle  clause  plus  complète  a  été  insérée  dans 
tous  les  traités ,  à  l'exception  de  ceux  que  nous  venons  d'indiquer 
au  paragraphe  précédent.  Outre  l'arrestation  obligatoire  imposée 
au  Gouvernement  qui  a  reçu  par  voie  diplomatique  un  mandat  d'arrêt 
ou  même  auquel  a  été  simplement  notifiée ,  par  la  poste  ou  le  télé- 
graphe, l'existence  de  ce  même  mandat,  il  est  établi  une  arres- 
tation provisoire  facultative  pour  les  autorités  administratives  ou 
judiciaires  d'un  des  pays  contractants  qui  ont  été  informées  dtreefe- 
ment  de  l'existence  du  mandat  d'arrêt.  Si  ces  autorités  n'opèrent  pas 
l'arrestation  requise ,  elles  doivent  tout  au  moins  procéder  sans  délai 
à  tous  interrogatoires  et  investigations  de  nature  à  vérifier  VidentUé  ou 
tes  prem>e8  du  fait  inorimiMf  et,  en  cas  de  difflcuUé,  rendre  compte  au 
ÊOnittre  des  affaires  étrangères  des  moUfà  qui  tes  auraiênit  portées  à 
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demande  régulière  d'extradition.  Dès  lors,  il  est  évi- 
dent que  dans  tous  les  cas  elle  doit  être  restreinte  au 

swfeoir  à  l'arresUUion  réclamée.  Notons  en  passant  que  dans  cette 
clause  on  désigne  sons  le  terme  di'arrestaUon  préventive  celle  qui  a 
lieo  SOT  la  production  du  mandat  d'arrôt,  tandis  qu'on  désigne  sous  celui 
i'arresUUion  provisoire  celle  qui  a  lieu  en  suite  d'un  avis  que  ce  mandat 
i  été  décerné.  Cette  troisième  clause  se  trouve  insérée  dans  les  traités 
eondns  avec  les  nations  suivantes  :  l*  Bade  (déclaration  du  4  mars  1868); 
3*  Oldembourg  (déclaration  du  5  mai  1868);  3*  Autriche  (déclaration  du 
isféTier  1869,  articles  1.  2  et  3);  4*  Grand-Duché  de  Hesse  (déclaration 
dQ  10  avril  1869);  5*  Bavière  (1869),  article  5;  6»  Suisse  (1869),  article  4; 
?  Italie  (1870),  article  5;  8*  Luxembourg  (1875),  article  7. 

Par  suite  de  correspondances  échangées  entre  les  Gouvernements 
Inoçais  et  belge,  il  a  été  convenu  qu'en  dépit  du  texte  formel  de  l'ar- 
ticle 6  du  traité  de  1874,  les  chefs  de  parquet  des  deux  Etats  pourraient 
rédamer  directement  par  télégramme,  aux  autorités  judiciaires  de 
fiotre  Etat,  Tarrestation  provisoire  des  prévenus  qui  ne  feraient  que 
traverser  le  territoire,  par  exemple  pour  s'embarquer.  Mais  cette  déro- 
S>tiQD  an  traité  n'est  autorisée  que  pour  le  cas  où  le  fugitif  n'a  ni  rési- 
dence ni  séjour  plus  ou  moins  stable  dans  le  pays  de  refuge  (décision  du 
linistre  de  la  justice  du  9  octobre  1876  et  circulaire  du  22  février  1876. 
^tkinfrà  :  Doownents).  Cette  dérogation,  nécessitée  parles  besoins  de 
la  pratique,  avait  déjà  été  admise  sous  l'empire  du  précédent  traité. 
Aotti,  sommes-nous  amenés  à  nous  demander  s'il  n'aurait  pas  été  plus 
pntiqae  de  la  consacrer  dans  le  nouveau  traité  de  1874,  au  lieu  de  re- 
copier littéralement  une  clause  reconnue  officiellement  défectueuse? 

Enfin,  ajoutons  que,  par  échange  de  notes  en  date  du  22juinetdu 
2  septembre  1867,  les  Gouvernements  français  et  prussien  se  sont  en- 
gagés réciproquement  à  autoriser,  en  vue  d'une  extradition  ultérieure, 
l'arrestation  provisoire  des  Tnalfailturs  réfugiés  sur  le  territoire  de  cha- 
CQD  des  deux  Etats  (Voir  Billot  .  Traité  de  l'extradition;  Paris,  1874. 
DotmnetUt,  Traités,  v«  Prusse;  p.  552). 

Pour  terminer,  nous  dirons  que  dans  l'article  13  du  projet  de  loi  sur 
l'extradition,  soumis  actuellement  au  Sénat  français  par  le  Garde  des 
sceaux  [article  4$  du  texte  amendé  au  Sénat  en  deuxième  lecture),  on 
règle  d'une  façon  conforme  à  la  fois  aux  intérêts  inlemationauT: 
réciproques  et  ao  dernier  état  du  droit  conventionnel  fk'ançals,  l'ar  - 
retUtioQ  provisoire  des  malfaiteurs  étrangers.  En  effet ,  aux  iermes 
de  cet  article  (voir  infrà,  ce  texte ,  aux  documents),  les  procureurs  de 

3? 
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temps  nécessaire  à  l'envoi  de  la  demande  régulière.  En 
cette  matière ,  il  conviendrait  de  tenir  compte  de  la 

la  Répabliqae  peuverUy  sur  un  simple  avis  transmis  par  la  poste  oo  le 
télégraphe,  de  l'existence  d'an  mandat  d'arrêt,  ordonner  l'arrestation 
provisoire  de  l'individa  signalé  par  l'autorité  étrangère ,  sauf  à  donner 
avis  de  cette  arrestation  au  Ministre  de  la  justice  et  au  procureur  gtoéral. 
Du  reste,  aux  termes  du  même  texte,  en  pareil  cas ,  le  Gouvemmnent 
étranger  doit  faire  connaître  diplomatiquement  la  demande  d'arrestatiOD 
au  Ministre  français  des  affaires  étrangères. 

Nous  nous  permettrons,  malgré  notre  peu  d'autorité,  deux  légères 
critiques  à  propos  de  cet  article.  Nous  dirons  d'abord  que  nous  ne  com- 
prenons pas  qu'en  pareil  cas  l'arrestation  soit  facultative  pour  le  pro- 
cureur de  la  République,  attendu  qu'il  ne  i»eut,  en  connaissance  de 
cause,  laisser  se  soustraire  aux  recherches  de  la  Justice  étrangère  on 
individu  qui  a  motivé  de  sa  part  des  actes  d'exécution  particolièremeDt 
rigoureux.  Il  est  vrai  qu'en  pratique  ce  magistrat  n'usera  guère  de  cette 
faculté  de  passer  outre  aux  réquisitions  de  l'autorité  étrangère,  et  que 
soutenir  le  contraire  ce  serait  faire  injure  au  Parquet  français.  Mais  alors 
à  quoi  bon,  dans  la  loi,  aussi  bien  que  dans  les  traités,  ne  pas  formuler 
nettement,  comme  une  obligation,  ce  qui,  en  fait,  ne  peut  être  antre 
chose,  et  ne  pas  remplacer  le  mot  pouvoir  par  le  mot  devoir! 

En  second  lieu,  nous  voudrions  voir  ajouter  à  ce  texte  un  parafraphe 
analogue  à  la  disposition  de  l'article  8  de  la  loi  anglaise  d'extradition,  dont 
nous  ayons  parlé  plus  haut  dans  une  des  notes  précédentes,  où  1  on  dé- 
clarerait que  le  procureur  de  la  République,  ou,  sur  sa  réquisition,  le]«ge 
d'instruction,  pourrait  arrêter  un  individu  ayant  commis,  à  l'étranger,  im 
fait  grave  passible  d'extradition  et  qui  lui  serait  signalé  soit  par  une  dé- 
nonciation, soit  par  une  plainte  d'un  particulier,  soit  par  la  rumeur  pu- 
blique ,  sauf  avis  au  Garde  des  sceaux,  qui  pourrait  faire  avertir  le  Gou- 
vernement étranger  et  le  mettre  en  demeure  de  faire  une  demande  d'ex- 
tradition. Il  nous  semble  qu'en  pareil  cas,  lorsque  les  indices  ne  seraient 
pas  assez  graves  pour  motiver  l'arrestation  du  prévenu,  le  procureur  de 
la  République  devrait  néanmoins  être  tenu  de  faire  connaître  par  la  même 
voie,  qu'en  cas  d'arrestation,  au  Gouvernement  étranger  la  présence  en 
France  d'un  individu  qui  est  présumé  avoir  violé  ses  lois  En  effet,  le  plus 
souvent,  en  pareille  matière,  le  juge  du  lieu  du  délit  aura  conunencé  une 
instruction  et  aura  pu  recueillir  des  indices  suffisants  pour  décerner  im 
mandat  d'arrêt,  qui  pourra  servir  de  base  à  une  demande  d'extradilloii. 

A  notre  sens,  une  telle  disposition  serait  fort  utUe  à  notre  pays,  ea 
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distance  (1*).  Il  est,  en  outre,  naturel  que  le  pré- 
venu puisse  obtenir  la  liberté  provisoire  sous  caution 

ayant  pour  objet  d'éloigner  de  notre  territoire  pour  les  livrer  à  leur 
jogenatarel  des  individus  qui  apportent  chez  nous  des  habitudes  mau- 
▼ailes  et  des  instincts  criminels,  et  de  provoquer  de  la  part  des  puis- 
sances étrangères  une  semblable  réciprocité  de  bons  offices ,  dans  un 
intérêt  aussi  essentiellement  commun  que  la  répression  des  délits  com- 
mis à  Tétranger.  G.  A. 

ly)  Toutes  les  clauses  relaUves  à  l'arrestation  provisoire  insérées 
dans  les  traités  conclus  par  la  France  et  actuellement  en  vigueur  (Voir 
ki  articles  des  conventions,  note  précédente] ,  à  l'exception  toutefois  de 
ia convention  avec  le  royaume  de  Saxe,  contiemient  l'indication  d'un  tel 
délai,  variant  suivant  la  distance.  Ce  délai,  qui  court  à  parUr  du  jour  de 
l'arrestation,  durant  lequel  doit  être  introduite  la  demande  d'extradi- 
tion, et  à  rexplration  duquel  le  prévenu  est  remis  en  liberté  est  :  de 
patorze  jours  avec  la  Grande-Bretagne  ;  de  quinze  jours  avec  l'Autricbe, 
Bade,  la  Bavière,  la  Belgique,  l'Espagne,  le  grand-ducbé  de  Hesse,  le 
Inembonrg,  Monaco,  l'Oldembourg,  les  Pays-Bas  et  la  Suisse;  de  vingt 
jours  avec  l'Italie  ;  de  vingt-cinq  jours  avec  le  Portugal  ;  d'un  mois  avec 
leDanemarck  et  avec  l'Allemagne  ;  de  six  semaines  avec  la  Suède  et  la 
Rorwège  ;  de  deux  mois  avec  les  principautés  de  Lippe  et  de  Waldeck  et 
Pynnont;  de  trois  mois  avec  BrAme ,  Hambourg,  Lubeck,  le  Mecklem- 
iKNir^Scbwérin  et  le  Stecklembourg-Strelitz  ;  de  quatre  mois  avec  le 
Pérou  et  avec  les  colonies  hollandaises  (dans  les  rapports  avec  les 
colonies  françaises);  de  six  mois  avec  le  Chili. 

Gem^e  délai  est  gradué  d'une  façon  analogue  dans  une  partie  des  con* 
▼CDliOBS  Italiennes  en  vigueur  {Voir  suprà,  dans  une  des  notes  précé- 
dentes, rindication  des  articles  des  traités  relatifs  à  ce  svjet).  Ainsi ,  il 
est  de  vingt  jours  aux  termes  des  conventions  avec  l'Allemagne,  le  Dane- 
narek,  la  France,  le  Luxembourg  et  les  Pays-Bas  ;  de  trois  semaines  aux 
ternies  de  celle  avec  la  Belgique  ;  d'un  mois  aux  termes  de  celles  avec  la 
6ftèee,  le  Portugal  et  la  Russie  ;  de  soixante  jours  aux  termes  de  celle 
avec  le  Brésil,  et  de  quatre  mois  aux  termes  de  celle  avec  le  Pérou, 
tas  les  autres  conventions  italiennes  où  se  trouve  la  clause  relative 
à  rarrestation  provisoire,  on  parle  simplement  d'un  délai  convenable, 
sus  le  déterminer  autrement. 

Aux  termes  de  la  loi  d'extradition  belge  de  1874  (article  5),  ce  délai  est 
de  qiihiie  Jours  pour  les  pays  limitrophes,  de  trois  semaines  pour  les 
mres  pays,  et  il  peut  être  porté  à  trois  mois  pour  les  pays  hors  d'Eu- 
rope. Aux  termes  de  la  loi  hollandaise  de  1875  (article  10),  il  est  da 
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dans  les  cas  et  sous  les  conditions  établies  par  la  loi 
locale  (1). 

Si  Tarrestalion  avait  été  opérée  d'urgence  par  l'auto- 
rité administrative,  il  serait  néanmoins  toujours  néces- 
saire que  l'autorité  judiciaire  en  soit  avisée,  pour  qu'elle 
puisse  apprécier  les  circonstances  relatées  dans  le  pro- 
vingt jours  pour  les  Etats  européens  et  de  trois  mois  pour  les  pays 
hors  d'Europe.  Aux  termes  du  projet  de  loi  soumis  actuellement  au  Sé- 
nat par  le  Garde  des  se  aux  de  France  (article  17,  article  to  du  texte 
adopté  en  detucième  lecture  au  Sénat),  il  est  de  vingt  jours  pour  les  pays 
limitrophes;  il  peut  être  porlù  à  un  mois  pour  les  Etats  limitrophes  et  à 
trois  mois  pour  les  Etats  hors  d'Europe. 

Il  va  sans  dire,  malgré  le  silence  des  couvenUons  et  des  lois  en  vi- 
gueur, que,  nonobstant  sa  mise  en  liberté  à  Texpiralion  de  ce  délai,  le 
prévenu  peut  de  nouveau  être  arrêté,  si  ensuite  le  Gouvernement  requis 
est  saisi  d'une  demande  régulière  relative  au  même  fait.  c.  a. 

(1)  Dans  la  loi  belge  (article  5)  on  a  formulé  ainsi  ce  principe  :  c  L'é- 
«  tranger  pourra  réclamer  la  liberté  provisoire  dans  les  cas  où  un  Belge 
«  jouit  de  cette  faculté  et  sous  les  mêmes  conditions.  »  En  Italie,  cela 
est  affirmé  dans  les  conventions  en  vigueur.  Ces  traités,  en  général,  dis- 
posent que  l'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  d'après 
les  règles  de  la  loi  du  pays  auquel  elle  est  demandée. 

il  bi8^)  Dans  les  clauses  des  conventions  françaises  relatives  à  l'ar- 
restation irovisoire  on  dispose  aussi  qu'elle  aura  lieu  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  établies  par  la  législation  du  pays  requis  ;  mais,  à  notre 
connaissance,  dans  aucune  des  circulaires  du  Garde  des  Sceaux  on  ne 
parle  de  la  mise  en  liberté  provisoire  du  prévenu. 

Dans  le  projet  de  loi  soumis  par  le  Garde  des  Sceaux  (article  17,  $  a , 
article  20.  $  5  du  projet  amendé  au  Sénat  en  deuxième  lecture),  il 
est  disposé  que  l'étranger  arrêté  provisoirement  pouira,  sur  requête 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  obtenir  sa  mise  en  liberté  pro- 
visoire dans  les  mêmes  conditions  que  si  la  poursuite  était  exercée  en 
France. 

Mais ,  en  notre  matière ,  la  mise  en  liberté  sous  caution  est-elle  bien 
opportune?  Il  ne  faut  pas.  en  effet,  oublier  qu'il  s'agit  d'un  indivilr 
qui  essaie ,  par  la  fuite,  de  se  soustraire  à  son  juge  naturel ,  et  qui ,  par 
conséquent,  presque  jamais  ne  reculera  devant  aucune  difflcuJtô  pocr 
échapper  aux  poursuites  exercées  contre  lui.  c.  a. 
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cès-verbal  rédigé  par  Fautorité  qui  a  exécuté  Tarresta- 
lion.  C'est  encore  l'autorité  judiciaire  qui  devrait  inter- 
roger l'individu  arrêté  et  pourvoir  à  la  garde  des  objets 
saisis,  pour  conserver  ceux  qui  pourraient  être  utiles  à 
rioâtruction  de  raffaire  et  rendre  les  autres  (1). 

Après  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  transmission 
régulière  de  la  demande  d'extradition,  sans  que  cette 
transmission  ait  eu  lieu,  la  personne  arrêtée  pourrait 
réclamer  sa  liberté,  et  l'autorité  judiciaire  devrait  déci- 

(l)yoir  les  conventions  citées  toc.  cit.  pour  la  saisie  des  objets  saisis 
en  la  possession  do  préveno. 

(1  Ks*)  Dans  les  lois  aux  termes  desquelles  l'instruction  des  affaires 
(fextradiUon  est  confiée  à  l'autorité  judiciaire ,  on  confie  aussi  le  soin 
dlntenroger  le  prévenu  arrêté  provisoirement  k  cette  autorité  Ainsi, 
ea  Belgique  (loi  de  1874,  article  5,  S  4\  après  avoir  rendu  son  ordon- 
oanee  d'arrestation,  le  juge  d'inatrucUon  est  autorisé  à  procéder  suivant 
Ifli règles  prescrites  par  les  articles  87  et  90.  De  même,  en  Hollande,  le 
proeoreur  du  roi  entend  l'individu  arrêté  (loi  de  1875,  arUcle  10). 

Ko  France,  aux  termes  de  la  circulaire  du  12  octobre  1875  et  de  la 
note  dn  Garde  des  Sceaux,  du  6  décembre  1876,  le  procureur  de  la  Ré> 
potiUque  procède  k  Finterrogatoire  de  Findividu  arrêté  provisoirement 
deU  même  façon  que  s'il  l'était  en  vertu  d'une  demande  régulière. 

le  projet  de  loi  actuellement  soumis  au  Sénat,  à  ce  sii^jet,  renferme  une 
Iteone.  Il  ne  porte  pas,  en  effet,  que  Findividu  arrêté  provisoirement 
ien  interrogé  aussitôt.  Il  résulte  au  contraire  du  texte  de  l'article  10 
Wick  45  du  projet  amendé  au  Sénat  en  deuxième  lecture),  que  le 
proeoreur  général  ne  sera  tenu  de  faire  cet  Interrogatoire  que  dans  les 
vjDgt^piatre  heures  après  avoir  reçu  communication  des  pièces  à  l'ap- 
pnidane  demande  régulière.  Notons,  à  ce  ^njet/ qu'une  telle  façon  de 
Piwéder  peut  être  fort  préjudiciable  au  prévenu,  en  ce  sens  qu'elle  re- 
Urde  pour  lui  la  faculté  de  se  soustraire  aux  longueurs  de  la  prévention 
811  consent  à  être  remis  au  pays  requérant  sans  l'accomplissement  des 
formalités. 

Noos  nous  occuperons  des  détails  de  la  saisie  des  objets  trouvés 
otlapossession  du  prévenu  à  la  fin  du  chapitre  relatif  à  la  procédure 
d'extradition.  c.  a. 
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dersile  prévenu  provisoirement  arrêté  devrait  être  mis 
en  liberté  ou  bien  s'il  y  aurait  lieu  de  prolonger  son 
arrestation  provisoire  en  tenant  compte  des  circons- 
tances spéciales  qui  auraient  empêché  la  transmission 
de  la  demande  régulière  (1"^). 

325.  —  Toute  demande  d'extradition  devrait,  ainsi 
que  les  documents  à  Tappui,  être  transmise  par  la  voie 
diplomatique  (2). 

(l'*^  Ce  cas  est  préva  et  réglé  de  la  façon  suivante  par  les  lois  d'extra- 
dition anglaise,  hollandaise  et  belge. 

Aux  termes  de  l'acte  anglais  de  1870  (article  8),  le  malfaiteur  arrêté 
sans  ordre  du  Secrétaire  d  Etat  sera  mis  en  liberté  par  le  magistrat  de 
police,  quand  ce  magistrat  n'aura  pas  reçu,  dans  un  délai  raisonnable,  ea 
égard  aux  circonstances,  une  ordonnance  du  Secrétaire  d'Etat,  qui  l'in- 
forme qu'il  a  été  fait  une  demande  d'extradition  relative  au  malfiUteor 
arrêté  provisoirement. 

D'après  la  loi  hollandaise  de  1875  (article  10),  rofflcier  de  Justice 
ordonnera  la  mise  en  liberté  immédiate  du  détenu ,  si  une  demande 
d'extradition  ne  lui  a  pas  été  transmise  dans  les  délais  fixés  par  le 
traité. 

La  loi  belge  de  1874  (article  5),  aussi  bien  que  ie  projet  français  sou- 
mis actuellement  au  Sénat  par  le  Garde  des  Sceaux  (article  17,  articU  90 
du  texte  adopté  au  Sénat  en  deuxième  lecture),  renferment  une  lacune 
en  ce  qu'il  n'y  est  pas  dit  d*une  façon  expresse  quel  est  le  pouvoir 
public  qui  ordonnera  cette  mise  en  liberté.  c.  a. 

(2)  Cette  règle  est,  avec  raison,  généralement  consacrée  dans  tous  las 
traités.  Elle  est  observée  même  dans  ie  cas  de  la  demande  d'extradi- 
tion d'un  individu  qui  s'est  réfugié  dans  une  colonie  éloignée  de 
la  mère-patrte.  à  moins  qu'une  stipulation  contraire  ne  soit  insérée  dans 
les  traités. 

Dans  la  convention  entre  l'Italie  et  la  Grande-Bretagne,  il  est  stipulé  que 
la  demande  d'extradition  d'un  individu,  qui  s'est  réfugié  dans  les  colo> 
nies  ou  dans  les  possessions  d'une  des  deux  parties  contractantes,  peat 
être  faite  au  Gouverneur  ou  à  l'autorité  suprême  de  ladite  colonie  oa 
possession  par  le  principal  officier  consulaire  de  l'autre  partie,  résidant 
dans  ladite  colonie  ou  possession.  Si  Tinculpé  s'était  enfui  d'une  co- 
lonie ou  possession  de  la  nation  qui  demande,  l'extradition,  la  demande 
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Il  nous  semble  qu'en  dépit  des  stipulations  réci- 

poomtt  être  faite  par  le  Gonvernetir  on  par  l'autorité  saprôme  de  cette 
ooloDie  oa  posgessiOD.  A  la  suite  de  semblables  demandes,  les  Gouver- 
nran  on  autorités  suprêmes  devraient,  autant  que  possible,  faire  appli- 
catioo  des  clauses  du  traité,  aux  termes  desquelles  il  y  aurait  lieu  à  extra- 
ditioD,  <m  bien  en  référer  à  leur  Gouvemement. 

Il  serait  désirable  qu'une  telle  clause  devienne  la  règle  générale  en  ma- 
tièra d'extradition  entre  colonies.  On  éviterait  ainsi  les  inconvénients 
résoltant  dans  la  pratique  du  retard  causé  par  l'emploi  de  la  vole  di- 
plomatique, quand  des  colonies  voisines  l'une  de  l'autre  sont  trôs-éiol- 
gDées  de  la  mère-patrie. 

9  Ni*)  A.  Cette  règle  de  la  transmission  par  voie  diplomatique  de  la 
(tenande  et  des  documents  à  l'appui  est  non  seulement  admise  en  doc- 
Mm,  mais  unanimement  consacrée  endroit  conventionnel.  Notam- 
ment dans  tous  les  traités  conclus  par  la  France  depuis  1838,  il  en  est 
lUtimemration  spéciale.  Les  conventions  primitivement  conclues  avec 
la  iQiBse  (18S8)  et  avec  la  Belgique  (1834)  étaient  muettes  sur  ce  point. 
Cependant,  les  demandes  intervenues  entre  la  France  et  ces  pays  ont 
toqjoon  été  faites  par  la  voie  diplomatique,  qui  est,  sauf  stipulation  con-- 
imre,  dérègle  en  matière  de  relations  quelconques  entre  Etats  souve- 
ntai.  Du  reste,  dans  tous  les  traités  français  actuellement  en  vigueur, 
cette  règle  est,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  énoncée  formeUement. 
(Autriche,  Bade,  Brème,  Cbili,  Etats-Unis,  Hambourg,  grand-ducbé  de 
HflMe,  lippe,  Lobeck,  Necklembourg-Scbwérin,  Necklembourg-Strelitz, 
RooreUe-erenade,  Oldembourg,  Pérou,  Portugal,  Prusse,  royaume  de 
Sue,  Saxe-Welmar,  Suède  et  Norwège,  Venezuela ,  Waldeck  et  Pyr^ 
niont,  Wurtemberg  (article  1*0;  Bavière ,  Belgique,  Danemark.  Espagne, 
Italie,  Lnxembourg  et  Monaco  (article  4);  Suisse  ^article  3)  ;  Pays-Bas 
(arUde  5);  Grande-Bretagne  (article  7).  De  plus ,  elle  est  formulée  dans 
U  loi  anglaise  de  1870  sur  l'extradition  (article  7)  et  dans  la  loi  bollan- 
dalse  du  6  avril  1876,  article  S,  ainsi  que  dans  la  circulaire  du  Garde 
des  Sceaux  de  France  du  5  avril  1841. 

Elle  est  aussi  formulée  dans  le  projet  soumis  actuellement  au  Sénat 
français  par  le  Garde  des  Sceaux  (article  7,  article  40  du  texte  adopté  au 
Sinal  en  dmêoième  lecture).  Dans  tous  les  traités  italiens  se  trouve 
aitKi  consacrée  cette  doctrine,  sauf  l'exception  indiquée  dans  la  note 
précédente  et  plus  loin,  où  l'on  volt  qu'à  défaut  des  consuls  les 
agents  consulaires  des  Etats-Unis  peuvent  faire  une  demande ,  et  de 
même  ceux  d'Italie ,  et  que  la  demande  directe  entre  les  autorités 
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proques  intervenues  entre  certains  Gouvernements,  la 

judiciaires  est  aotorisée  entre  l'Italie  et  Saint-Marin,  et  entre  l'Uraguay 
et  l'Italie. 

B.  Nous  oserons  néanmoins  soutenir  qu'il  serait  désirable  que  les 
traités  consacrassent  la  règle  contraire  de  la  transmission  directe  des 
autorités  judiciaires  nationales  aux  autorités  judiciaires  étrangères.  On 
éviterait  ainsi  tous  les  circuits  de  la  voie  diplomatique,  sans,  à  notre 
sens,  faire  disparaître  aucune  des  garanties  qu'on  est  en  droit  d'exiger. 
Quoi  d'anormal,  en  effet,  que  les  Gouvernements  confient  par  délégaUon 
expresse  aux  magistrats  nationaux  la  recherche  et  la  remise  des  mal- 
faiteurs  réclamés  par  un  pays  étranger.  Il  n'y  a  là  rien  de  plus  extraor- 
dhiaire  que  de  leur  déléguer  le  droit  de  faire  arrêter  leurs  concitoyens 
qui  ont  commis  un  délit  sur  le  territoire  soumis  à  leur  juridiction.  Du 
reste,  pour  éviter  toute  difficulté  qui  pourrait  surgir  en  raison  de  la  na- 
tionalité de  l'individu  requis,  pour  éviter  la  violaUon  d'une  règle  de 
droit  IntemaUonal  telle  que  le  principe  de  non-extradition  de  Tindivida 
prévenu  d'un  délit  politique,  ne  pourrait-on  pas,  par  exemple,  exiger 
que  le  magistrat  saisi  directement  de  la  demande  adresse  un  rapport 
préalable  au  Garde  des  Sceaux  et  ne  puisse  faire  opérer  la  remise  du 
malfaiteur  qu'après  avoir  obtenu  l'assentiment  exprès  on  tacite  (par 
l'expiration  d'un  délai  donné)  de  ce  haut  fonctionnaire.  De  cette  façon, 
s'il  se  présentait  quelque  difficulté  sur  Tinterprétation  du  traite,  il 
pourrait  être  sursis  à  l'extradition,  de  manière  à  permettre,  a'U  y 
avait  lieu,  aux  deux  Etats  contractants  de  s'entendre.  Dans  la  majeure 
parUe  des  cas  on  éviterait  des  lenteurs  inutiles  et  préjudiciables  à  la 
bonne  administration  de  la  justice.  Spécialement,  dans  le  cas  d'une  ar- 
restation provisoire,  on  abrégerait  la  détention  préventive,  et  dans  celai 
où  aucune  détention  préventive  n'aurait  été  préalablement  reqnlse  et 
obtenue,  on  empêcherait  le  malfaiteur  de  se  soustraire  aux  recherches 
de  la  justice  par  une  nouvelle  fuite  opérée  pendant  le  temps  que  la  de- 
mande Irait  du  magistrat  compétent  ratione  loci  au  ministère  de  la 
justice,  du  ministère  de  la  justice  à  celui  des  affaires  étrangères,  de  ce 
dernier  ministère  à  l'ambassadeur  du  pays  requérant,  de  celui-ci  an 
ministère  des  affaires  étrangères  de  l'Etat  requis,  qui  la  transmettrail 
à  son  tjur  à  son  collègue  de  la  justice,  par  l'intermédiaire  duquel  la 
demande  serait,  en  dernière  ligne,  adressée  au  magistrat  dans  la  Jori 
diction  duquel  se   trouverait  le  prévenu. 

c.  Ces  lenteurs  deviennent  surtout  excessives  quand  il  s'agit  d'ex- 
tradition entre  un  Etat  et  la  colonie  d'un  autre  Etat,  et  surtout  entre 
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simple  production  d'un    mandat   d'arrêt   ne  devrait 

deux  eoionies  de  deux  puissances  distinctes ,  cas  où  le  circuit  de 
transmission  est  encore  augmenté  par  le  fait  du  nouvel  intermédiaire 
des  antorités  de  la  métropole  et  de  celles  de  la  colonie.  Néanmoins, 
aof  stlpalation  contraire,  la  règle  de  la  transmission  diplomatique  sub- 
siste. 

Dans  quelques-uns  seulement  des  traités  conclus  par  la  France,  il 
est  parlé  des  colonies,  et  encore  dans  la  plupart  on  ne  fait  que  stipuler 
que  les  mêmes  règles  seront  applicables  que  pour  la  métropole.  C'est 
la  règle  qui  se  trouve  consacrée  dans  les  articles  !•' des  conventions 
sTec  la  Bavière,  la  Belgique,  le  Danemarck,  l'Italie,  le  Luxembourg, 
looaeo,  le  Pérou  et  la  Suisse.  On  peut  aussi  mettre  au  même  rang  de  ces 
eoDYentions  le  traité  conclu  en  1843  avec  les  Etats-Unis ,  dans  lequel  on 
aeeorde  Textradition  pour  les  crimes  commis  dans  la  juridiction  de  la 
partie  requérante. 

(Test  dans  la  convention  additionnelle  du  3  août  1860,  entre  la  France 
el  les  Pays-Bas,  qu'on  a  pour  la  première  fols  réglé  d'une  façon  nouvelle 
cette  question.  Aux  termes  de  cet  acte,  dont  la  conclusion  avait  été 
dAtermlnée  par  les  évasions  fréquentes  des  forçats  français  de  la  Guyane 
taçaise  dans  la  Guyane  hollandaise,  le  Gouverneur  d'une  colonie  d'un 
des  deax  Etats  peut  demander  directement  au  Gouverneur  des  colonies 
de  rintre  l'extradition  d'un  malfaiteur  fugitif,  et  ce  dernier  peut  l'ac- 
corder directement  ou  bien  en  référer  à  son  Gouvernement.  L'article  l*' 
^  trtité  entre  la  Suède  et  la  France  contient  la  même  disposition ,  qui 
n'est  plus  guère  pratique  actuellement  par  suite  de  la  cession  récente 
de  me  Saint-Bartbélemy  à  la  France.  Telle  est  encore  la  stipulaUon  de 
rirtiele  17  du  récent  traité  entre  la  France  et  l'Espagne. 

In  (Ut,  en  dépit  du  silence  des  traités ,  le  système  consacré  dans 
les  conventions  précédentes  a  prévalu  dans  la  pratique.  On  pourrait 
Botamment,  à  titre  d'exemples,  citer  des  extraditions  effectuées  direc- 
tem^t  entre  les  Gouverneurs  des  Antilles  françaises  et  des  Antilles  an- 
gtabes.  A  ce  propos,  disons  que  le  traité  de  1843,  resté  inexécuté  de  la 
part  de  TAngleterre  jusqu'en  1865,  était  appliqué  sans  difficulté 
P»  les  Gouverneurs  des  Antilles  anglaises.  Les  rapports  entre  la 
©■yane  anglaise  et  la  Guyane  française ,  au  dire  de  M.  Billot,  auquel 
■oos  empruntons  ces  déUils ,  semblent  avoir  été  moins  faciles.  En  effet, 
en  1861 ,  les  autorités  de  la  colonie  anglaise  cherchent  à  s'assurer  les 
avantages  de  la  convention  intervenue  entre  la  France  el  la  Hollande, 
et  le  Gouverneur  anglais  fait  adopter,  en  janvier  1861 ,  une  ordonnance 
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jamais  suffire  comme  pièce  à  l'appui  d'une  demande 

poar  faciliter  ia  remise  des  forçats  fhunçais  réfagiôs  dans  la  colonie  an* 
glaise ,  où ,  sans  donte ,  on  appréciait  fort  pea  l'essor  nouveau  qa'ils 
venaient  imprimer  à  ia  colonisation.  Anx  termes  de  Tarticle  3  de  ce 
blU,  approuvé  par  le  Gouvernement  anglais ,  le  Gouverneur  pouvait , 
sur  le  certificat  du  juge  compétent ,  «  par  mandat  de  sa  main  et  sous 
c  son  sceau ,  ordontier  que  la  personne  réclamée  fût  remise  aux  agents 
c  français  délégués  par  le  Gouverneur  de  la  Guyane  française.  »  Mais 
ce  bill  ne  peut  être  en  vigueur  :  il  ne  devenait  exécutable  que  par  une 
loi  01  un  décret  rendu  par  les  autorités  françaises ,  et  aucun  acte  de 
cette  nature  n'est  intervenu. 

Dans  les  Indes ,  les  extraditions  s'effectuaient  directement  entre  les 
Gouverneurs  anglais  et  les  Gouverneurs  français ,  par  applicaUon  de 
Tarticle  9  de  la  convention  de  Londres ,  du  7  mars  1816.  Dans  cette 
stipulation  on  ne  prévoyait  que  deux  cbefs  d'extradition  :  deUn  et 
o/fenseê.  Le  premier  chef  ne  figurait  dans  aucun  traité  postérieur  ;  le 
second  était  tellement  vague  qu'il  pouvait  être  étendu  à  tous  les  délits. 
De  plus,  nulle  part,  dans  cette  convention,  on  n'exigeait  l'emploi  de 
la  voie  diplomatique,  et,  dans  la  pratique,  on  interprêtait  ce  silence 
dans  le  sens  de  la  voie  directe  entre  les  Gouverneurs.  Le  traité  de  1848, 
ne  s'occupant  nulle  part  des  colonies  d'une  façon  spéciale ,  n'avait  pu 
abroger  cette  clause.  Du  reste,  l'article  23  de  l'acte  anglais  de  1870 
indiquait  implicitement  qu'elle  restait  en  vigueur,  nonobstant  tout  traité 
postérieur.  (Voir  Billot  :  Traité  de  l'extraOUUm,  Paris,  1874,  liv.  I?, 
cb,  I ,  p.  143  et  144.) 

Actuellement,  que  le  traité  de  1876 ,  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
est  en  vigueur,  la  question  de  l'extradition  entre  les  colonies  se  trouve 
résolue  aussi  bien  en  droit  qu'en  fait  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne. En  effet ,  aux  termes  de  rarticle  16  de  cette  convention  qui ,  du 
reste ,  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  17  de  l'acte  de  1870 ,  la  de- 
mande d'extradition,  dans  les  colonies,  doit  se  faire  au  Gouverneur 
par  le  principal  agent  consulaire  du  pays  requérant,  et,  si  le  fugitif  s'est 
écbi4)pé  d'une  colonie ,  la  demande  peut  être  faite  directement  par  le 
Gouverneur  de  l'autre  colonie.  Notons  que  le  dernier  paragraphe  de  cet 
article  réserve  l'application ,  dans  les  Indes  orientales ,  de  l'arttcle  9 
du  traité  du  7  man  1815. 

Disons ,  pour  terminer,  que  dans  le  projet  de  loi  soumis  actuellement 
an  Sénat  français ,  par  le  Garde  des  Sceaux  (article  Sd ,  articU  $e  du 
texte  adopté pc^  le  Sénat  en  deuxième  lectiêre),  se  trouve  consacré  le 
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d*extrAdition  (<).  Il  faut,  en  effet,  observer  que  l'extra- 
dition d'un  malfaiteur  fugitif  qui  n'a  pas  violé  les  lois 
du  pays  où  il  s'est  réfugié  est  un  très-grand  mal,  et 
qu'elle  ne  saurait  être  légitimée  que  par  une  pré- 
somption de  culpabilité  établie  contre  l'individu  ré- 

ijttème  rôsnltaot  des  claases  des  traités  avec  la  Hollande ,  la  Suède- 
Ronrège ,  la  Hollande  et  l'Espagne.  On  y  exige  la  réciprocité  constatée 
ptr  on  traité  diplomatiqae  poor  que  la  règle  exceptionnelle  soit  appli- 
qoée  à  Tltat  requérant.  c.  a. 

(1)  Bans  les  traités  conclus  par  le  Gouvernement  italien,  le  simple 
mandat  d'arrêt  on  tout  antre  acte  équivalent  à  ce  mandat  est  déclaré 
suffisant  à  ce  point  de  vue  à  regard  de  rAutriche ,  article  9  ;  de  la 
Balgiqae ,  article  9  ;  du  DanemarlL ,  article  8;  de  la  France ,  article  7; 
<ie  l'empire  d'Allemagne ,  article  7  ;  de  la  Grèce ,  article  il  ;  du  Gnate- 
loala ,  article  9  :  du  Honduras ,  article  9  ;  du  Luxembourg ,  article  9  ;  de 
Saint-larin,  article  8  ;  de  Monaco  ,  article  9  ;  des  Pays-Bas ,  article  7  ; 
da  Péroo ,  article  9  ;  du  Portugal ,  article  2  ;  de  la  Russie ,  article  9  ; 
de  ia  République  de  San-Salvador,  article  9  ;  de  l'Espagne ,  article  9  ; 
de  la  Suède  et  de  la  Norwège ,  article  10  ;  de  la  Suisse ,  article  0. 

(1  bit)  Dans  la  grande  ms^orité  des  traités  conclus  par  la  France  se 
troore  aussi,  consacrée  la  règle  que  le  seul  mandat  d'arrêt  ou  tout 
aotre  acte  équivalent  suffit  pour  motiver  une  demande  d'extradition. 
Les  traités  en  vigueur  où  se  trouve  consacré  ce  principe  sont  ceux  qui 
ont  été  conclus  avec  les  nations  suivantes  :  —  Autricbe,  article  5;  Bade, 
tftiele  4;  Bavière,  article  7;  Belgique,  article  6;  Cblli,  article  3;  Dane- 
oarek,  article  5;  Espagne,  articles;  grand-ducbé  de  Hesse,  article 5; 
lUIie,  article  7;  Lippe,  article  6;  Luxembourg,  article  4;  Monaco,  ar^ 
Oele  5;  Nouvelle-Grenade,  article  5;  Oldembourg,  convention  addi- 
ttonneile  du  5  mai  1868,  article  l*';  Pérou,  article  3;  Pays-Bas,  conven- 
tion additionnelle  du  2  août  1660,  article  l*';  Portugal,  articles;  Prusse, 
vtiele  4;  royaume  de  Saxe,  article  5;  Saxe-Weimar,  article  5  ;  Suède  et 
Norwège,  article  6  ;  Suisse,  article  6  ;  Venezuela,  article  s  ;  Waldeck  et 
hfnnoflt,  articles;  Wurtemberg,  article  5.  Les  seuls  traités  où  se 
troore  exigé  soit  un  arrêt  de  renvoi  ou  de  mise  en  accusation  sont 
^  soiTants ,  avec  :  Brème ,  article  5  ;  Hambourg,  article  5  ;  Lubeck , 
tttieie  5  ;  le  Mecklembourg-Scbwérin ,  article  5  ;  le  Meckiembourg- 
^treUta,  article  5 .  Dans  le  traité  avec  les  Etats-Unis  (article  1*0  on  dispose 
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clamé.  Cette  présomption  peut,  du  reste,  s'induire 
légitimement  d'une  ordonnance  de  la  Chambre  du 
Conseil  ou  de  la  Chambre  d'accusation  ,  ou  de  celle 
d'un  magistrat  à  ce  compétent  qui  aurait  renvoyé  le 
prévenu  ou  l'accusé  devant  une  juridiction  pénale  (<*). 

d'une  façon  générale  que  les  individas  réclamés  ne  seront  livrés  que 
iorsqae  le  crime  sera  constaté  dans  le  pays  requis  de  façon  à  y  moUver 
la  détention  et  la  mise  en  jugement  da  fugitif,  si  le  crime  y  avait  été 
commis.  Dans  le  traité  de  1876  avec  la  Grande-Bretagne  (par  applica- 
tion de  racte  d'extradition  de  1870)  on  indique  que  le  Gouvernement 
français  devra  fournir  un  mandat  d'arrêt  accompagné  des  dépositions 
autbenUques  reçues  sous  la  fol  du  serment,  signées  du  magistrat  qui  les 
a  reçues  et  revêtues  du  sceau  du  Ministre  de  la  Justice  (arUcles  7  et  8). 
tandis  que  le  Gouvernement  anglais  ne  sera  tenu  de  produire  qu'un 
simple  mandat  d'arrêt  (article  6). 

Disons,  pour  terminer,  qu'aux  termes  de  la  convention  additionnelle 
du  3  août  1860,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  (article  3),  lorsqu'il 
s'agit  de  l'extradition  d'un  condamné,  qui,  s'enfuyant  d'un  établisse- 
ment pénitentiaire,  va  se  réfugier  dans  une  colonie  de  Tautre  Etat,  au 
lieu  du  mandat  d'arrêt  il  suffit  de  produire  Textrait  matriculaire,  indi- 
quant une  peine  encourue  pour  un  fait  prévu  dans  le  traité  de  1844.  Le 
traité  avec  le  Pérou  (article  3.  S  3)  contient  une  disposition  identique 
pour  le  cas  prévu  dans  la  convention  franco-bollandaise.       c.  a. 

(1^)  Pour  nous,  U  nous  semble  que  le  mandat  d'arrêt  est  amplement 
suffisant  pour  servir  de  base  k  une  demande  d'extradition.  Cet  acte  dé- 
signe clairement  et  le  fait  qui  y  donne  lieu  et  la  personne  de  rinculpé. 
Le  plus  souvent  cette  mesure  d'instruction  frappe  un  individu  contre 
lequel  s'élèvent  des  cbarges  sérieuses,  mais  qui  ne  saurait  être  l'objet 
d'une  ordonnance  de  renvoi  avant  d'avoir  été  interrogé  par  le  Juge 
d'instruction  compétent  rtUiofM  lod.  Exiger  dès  lors  que  la  Juridiction 
d'instruction  statue  sur  une  accusation ,  sans  avoir  entendu  le  prévenu, 
n'est-ce  pas,  sous  prétexte  d'bumanité  envers  un  individu  qui  bien  sou- 
vent a  foulé  aux  pieds  tous  les  droits  de  ses  semblables ,  empêcber  la 
bonne  administration  de  la  justice  par  le  juge  naturel  du  fugitif  et  aller 
contre  le  but  même  de  l'extradition ,  qui  est  de  remettre  le  malfaiteur 
entre  les  mains  du  Juge  du  lieu  du  délit.  Du  reste  ,  un  individu  qui  se 
soustrait  par  la  fuite   à   la  jastlci*  de    son  pays  ne  rend-il  pas  par  là 
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Dès  lors ,  ces  actes  devraient ,  selon  nous  ,  servir  de 
documents  justificatifs,  être  délivrés  dans  la  forme 
authentique ,  et  être  dûment  légalisés. 

326.  —  L'autorité  administrative  devrait  examiner 
la  demande  qui  lui  est  transmise  par  la  voie  diploma- 
tique, et  vérifier  si  elle  émane  d'un  Gouvernement  avec 
lequel  a  été  conclu  un  traité  d'extradition  et  si  elle  est 
&ite  à  l'occasion  d'un  délit  inscrit  dans  le  traité.  S'il 
résultait,  à  première  vue,  que  le  délit  à  l'occasioii  duquel 
est  requise  l'extradition  fût  de  nature  politique,  l'auto- 
rité administrative  pourrait  de  piano  la  refuser.  Si,  au 
contraire,  il  s'agissail  d'un  délit  de  droit  commun,  l'in- 
tervention de  l'autorité  judiciaire  devrait  être  exigée 
pour  accorder  légitimement  la  remise  du  malfaiteur. 

Le  résultat  définitif  de  l'extradition ,  c'est  qu'en  vertu 
d'un  jugement  d'accusation  ou  de  condamnation  d'un 
tribunal  étranger,  on  procède  à  l'arrestation  du  pré- 
venu afin  de  le  livrer  au  pays  qui  le  réclame  légalement 
pour  le  punir.  Personne  ne  contestera  que  ce  ne  soit 
là  un  des  actes  d'exécution  les  plus  graves.  Dès  lors , 
si  c'est  un  avis  unanime  que  procéder  à  des  actes 
d'exécution  sur  des  biens  soit  mobiliers  soit  immobi- 


métne  encore  plos  vraisemblable  le  bien  fondé  de  l'accusaUon  qoi 
P^  SDf  lui,  et  ne  donnr-t-il  pas  en  quelqae  sorte  une  valeur  plus  grande 
an  mandat  décerné  contre  lui?  En  résumé,  cette  question  n'est  guère 
qoe  théorique.  Dans  le  droit  couvent  onnel.  ainsi  que  nous  l'avons  in- 
(Uqué  (note  précédente),  la  question  est  trancbée  dans  le  sens  de  notre 
opinion ,  qui  est  aussi  consacrée  dans  la  loi  belge  du  15  mars  1874,  ar- 
ticle 3,  et  dans  la  loi  hollandaise  du  6  avrU  1875.  article  il,  ainsi  que 
dans  le  projet  soumis  actuellement  nu  Sénat  français  par  le  Garde  des 
Seeaox  (article  7,  article  ip  du  texte  adopté  par  le  Sénat  en  deuxième 
lêclwre).  c.  a. 
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liers ,  en  vertu  d'une  sentence  étrangère ,  c'est  attenter 
à  la  souveraineté  d'un  Etat  et  ne  pas  respecter  la  dis- 
tribution des  pouvoirs,  si  préalablement  l'autorité  judi- 
ciaire du  pays  n'a  pas  apprécié  la  valeur  de  la  sentence 
et  n'a  pas  décrété  les  actes  d'exécution  ;  à  plus  forte 
raison  ne  devrait-on  pas  admettre  une  règle  différente, 
par  rapport  au  plus  grave  de  tous  les  actes  exécutoires, 
de  celui  qui  conduit  à  disposer  de  la  liberté  person- 
nelle (1). 

327.  —  Le  ministre  Rouher  a  dit  très-justement ,  à 
la  Chambre  française ,  que  l'extradition  est  considérée 
par  la  plupart  des  Etats  comme  un  acte  du  pouvoir 
exécutif;  mais  ce  n'est  pas  là  une  bonne  raison  pour 
faire  respecter  cette  tradition  erronée.  Nous  pouvons 
admettre  que  l'exécution  de  l'extradition ,  après  qu'elle 
a  été  ordonnée,  doive  être  confiée  au  pouvoir  exécutif; 
mais  il  ne  nous  semble  pas  raisonnable  qu'un  Gouver- 
nement puisse  disposer  de  la  liberté  individuelle  sans 
l'intervention  du  pouvoir  judiciaire.  En  dernière  ana- 
lyse, la  remise  d'un  malfaiteur  fugitif  est  un  mal  pour 
celui  qui  en  est  l'objet  et ,  dès  lors ,  une  peine  infligée 
par  l'autorité  publique  à  la  personne  présumée  ou  dé- 
clarée coupable  à  raison  d'un  délit  commis  ailleurs.  Si 
une  telle  peine  pouvait  être  infligée  d'une  façon  arbi- 
traire ,  ou  sans  l'emploi  des  investigations  préalables 
et  de  rigueur  sur  la  culpabilité  présumée  de  l'individu 

(l)  Faustin-Hélie  (Traité  de  iinstr.  crim.,  t.  II ,  S  ^35),  après  avoir 
raisonné  sur  la  nécessité  de  faire  intervenir  la  magistrature  dans  l'ins- 
traction  relative  à  TextradiUon ,  conclut  ainsi  :  c  Cette  marche  aurait 
c  Fimmense  avantage  de  régulariser  Tarrestation  de  cet  inculpé ,  d'as- 
c  snrer  à  ces  mesures  un  caractère  légal  et  de  concilier  ainsi  l'extra- 
c  ditton  avec  le  droit  commun.  » 
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réclamé ,  en  privaDi  de  la  liberté  une  personne  qui  n'a 
pas  ?iolé  les  lois  du  pays ,  on  commettrait  une  vio- 
lence, on  porterait  atteinte  à  la  justice  sans  un  pré- 
texte d'utilité  publique  et  on  occasionnerait  un  trouble 
Qon  moindre  que  celui  qui  résulterait  d'un  refus  cons- 
tant de  l'extradition. 

3i8.  —  «  Si  l'extradition  ,  écrit  avec  raison  Prévôt- 
€  Paradol ,  est  impossible ,  si  l'impunité  est  assurée  au 
t  coupable  assez  prompt  et  assez  heureux  pour  fran- 
f  chir  à  temps  une  frontière ,  la  civilisation  reçoit  de 
f  cet  état  de  choses  un  dommage  qui  n'est  pas  sans 
f  honte  ;  mais  le  dommage  et  la  honte  ne  sont  pas 
€  moindres,  si  l'extradition  de  l'étranger  est  trop 
f  belle,  s'il  suflBt  à  un  Gouvernement  de  réclamer 
f  partout  ses  nationaux  pour  les  reprendre,  si  les  fron- 
«  tières ,  qui  maintiennent  entre  les  peuples  une  indé- 

<  pendance  et  une  diversité  salutaires,  sont  décidé- 
«  ment  abaissées  devant  l'esprit  de  persécution  et  de 
f  vengeance,  si  les  pouvoirs  humains  peuvent  atteindre 
«  en  tous  lieux  leurs  ennemis  ou  leurs  victimes,  comme 

<  le  centurion  des  Césars  rejoignait  sans  peine  aux 
«  extrémités  du  monde  alors  connu ,  des  hommes 
«  qui  étaient  le  dernier  exemple  et  le  dernier  honneur 
«  de  leur  patrie  dégénérée  (1  ).  » 

a)  Bevut  des  Deux-Mondes,  15  février  1866»  p.  1015. 

a  Ms*)  Tont  en  partageant  Tavis  que  l'intervention  da  pouvoir  jadi- 
daire  devrait  être  exigée,  nous  ne  saurions,  avec  M.  P.  Fiore,  admettre 
qae  la  remise  do  maUàitenr,  sans  cette  intervention ,  constitue  un  in- 
eoDTénient  aussi  grave  que  le  refus  constant  de  l'extradition.  La  plupart 
da  temps ,  en  effet ,  TexécuUon  à  donner,  en  territoire  étranger,  aux 
décisions  des  magistrats  étrangers  n'ofl!rira  aucune  difficulté  sérieuse , 
et ,  en  définitive ,  en  cas  d'extradition  opérée  par  la  voie  purement 
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329.  —  Ces  principes  étant  posés ,  il  est  facile  d*en 
déduire  que  c'est,  ainsi  que  nous  le  pensons,  une 
erreur  très-grave  que  de  confier  aux  agents  du  pouvoir 
exécutif  l'instruction  d'une  demande  d'extradition.  Du 
reste,  la  théorie  mise  en  avant  par  Pinheiro-Ferreira, 
et  aux  termes  de  laquelle  le  magistrat  du  pays  où  s'est 
réfugié  l'inculpé  devrait  le  juger,  ne  serait  pas  plus 
conforme  aux  principes  rationnels.  Dans  ce  système  on 
arriverait  à  une  erreur  opposée.  Il  ne  nous  semble  pas , 
en  effet,  conforme  aux  vrais  principes  de  vouloir  obli- 
ger le  Gouvernement  qui  a  fait  la  demande  à  fournir  la 
preuve  de  la  culpabilité  de  l'accusé  devant  les  tribu- 
naux de  l'Etat  auquel  est  adressée  cette  demande.  Une 
telle  preuve  peut  être  plus  efficacement  fournie  devant 
le  juge  appelé  à  faire  application  de  la  loi  pénale,  et 
qui  est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  magistrat  du 
lieu  où  a  été  commis  le  délit  (1^). 

C'est  en  ce  lieu  seul  que  le  juge  peut  arriver  à  con- 
naître la  culpabilité  ou  l'innocence  de  l'inculpé.  Là 
seulement,  en  effet,  il  peut,  aidé  des  témoignages, 

administrative,  le  résultat  sera  le  môme  qae  si  l'aatorité  jadiciaire 
était  intervenue.  An  contraire ,  le  refus  constant  de  la  remise  des  fugi- 
tifs constituerait  un  danger  social  sérieux  et  certain  pour  le  pays  de 
refuge. 

Il  nous  semble ,  du  reste ,  que  l'argumentation  de  Prévot-Paradol  est 
plutôt  applicable  à  l'exception  relative  aux  délits  politiques.  Mais  c'est 
là  une  question  de  principe ,  indépendante  des  formes  de  procédure  et 
complètement  disUncte  de  celle  relative  à  rintervention  du  pouvoir 
judiciaire.  Bu  effet,  TintervenUon  du  pouvoir  judiciaire  est  l'exception 
dans  la  pratique  internationale ,  quoique  cependant  Timmunité  en  fa- 
veur des  prévenus  et  des  condanmés  politiques  soit  une  règle  générale 
en  droit  commun  international.  c.  a. 

(V)  Voir  suprà ,  !'•  partie ,  cb.  U.  c.  a. 
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apprécier  toutes  les  circonstances  du  fait  telles  qu'elles 
sont  formulées  dans  ce  vers  latin  que  voici  : 

Huidj  quis,  vbi,  quibtu  auxiitû  cur,  quomodo,  quando. 

Quand  on  soutient  que  le  juge  de  TEtat  requis  doit 
coDoattre  du  bien  fondé  de  l'accusation  et  être  con- 
vaincu de  la  culpabilité  du  prévenu ,  on  arrive  soit  à 
détruire  le  fondement  juridique  de  l'extradition,  d'aprèâ 
lequel  le  juge  naturel  du  malfaiteur  est  celui  du  lieu 
oii  a  été  commis  le  délit,  soit  à  altérer  la  nature  et 
Tobjet  des  sentences  criminelles ,  dont  le  résultat  défi- 
nitif doit  toujours  dépendre  de  l'exacte  appréciation  des 
éléments  de  preuves,  si  on  ne  veut  pas  les  changer  en 
une  pure  sorte  de  rite  superstitieux. 

330.  —  Le  rôle  du  magistrat  de  l'Etat  auquel  est  faite 
la  demande  devrait  se  borner  à  examiner  : 

1^  Si  le  droit  du  Gouvernement  qui  réclame  le  fugitif 
est  bien  fondé  ; 

3^  Si  de  l'examen  extrinsèque  des  pièces  de  la  de- 
mande il  résulte  que  l'individu  requis  peut  être  présumé 
passible  d'être  extradé  ; 

3**  Si  le  fait  d'accorder  l'extradition  de  cet  individu 
n'aurait  pas  pour  résultat  la  violation  des  principes 
d'ordre  public  en  vigueur  dans  l'Etat  auquel  est  faite 
la  demande  ou  celle  des  droits  de  l'humanité. 

331 .  —  Pour  arriver  à  connaître  le  bien  fondé  d'une 
demande  d'extradition  il  faut,  avant  tout,  s'assurer  de 
la  compétence  du  magistrat  qui  a  prononcé  la  sentence 
soit  d'accusation,  soit  de  condamnation.  Une  fois  cette 
compétence  établie  d'après  les  principes  de  la  juridic- 
tion pénale  internationale,  on  ne  saurait  plus  rejeter  la 

33 
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demande  comme  illégitime,  si  le  fugitif  était  réclamé 
pour  être  conduit  devant  son  juge  naturel. 

Pour  décider  ensuite  si  le  droit  de  TEtat  demandeur 
est  fondé  sur  le  traité  d'extradition  en  vigueur,  il  suffi- 
rait d'examiner  si  le  délit  à  raison  duquel  a  été  faite  la 
demande  est  au  nombre  de  ceux  qui  sont  visés  dans 
ce  traité.  Il  faut  aussi  faire  remarquer  que  le  traité  à 
consulter  est  celui  qui  est  en  vigueur  lors  de  la  de- 
mande et  non  pas  celui  qui  existe  à  l'époque  de  la 
condamnation  de  l'individu  réclamé  (1). 

33SI. — Au  sujet  de  l'application  du  traité,  on  peut 
facilement  être  amené  à  se  demander  si  la  nature  du 
délit  doit  être  déterminée  d'après  la  loi  du  pays'OÙ  le 
délit  a  été  commis,  ou  d'après  celle  de  l'Etat  requis. 
Rationnellement  on  est  forcé  de  reconnaître  que  ce  n'est 
pas  la  loi  de  l'Etat  auquel  est  adressée  la  demande  qui 
doit  être  consultée.  En  effet,  cette  loi  n'est  d'aucune 
valeur  pour  servir  à  indiquer  dans  quelle  mesure 
doivent  être  réprimés  les  faits  délictueux  commis  à  l'é- 
tranger. On  devrait,  au  contraire,  consulter  la  loi  du 
pays  où  a  été  commis  le  délit  pour  en  déterminer  la 
nature  (2*). 

(l)  Voir  en  ce  sens  la  décision  du  tribunal  fédéral  suisse,  du  95  ]ain  1875. 
—  On  se  demandait  si  dans  le  cas  d'une  demande  d'extradition  d'un 
Bavarois  on  devait  appliquer  le  traité  conclu  entre  la  Bavière  et  la  Suisse, 
le  28  juin  laoi ,  ou  Lien  celui  passé  entre  la  Suisse  et  l'empire  d'Alle- 
magne le  24  juin  1874.  ;Clunet  :  Joum.  du  Dr.  internat,  privé,  ann. 
1875,  p.  461.) 

(^)  La  règle  contraire  est  ainsi  formulée  dans  les  conventions  fran- 
çaises :  «  Dans  tous  Us  cas ,  crimes  ou  détits ,  VextradUûm  ne  pourra 
«  avoir  Heu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  d'après  la 
«  législation  du  pays  à  qui  la  demande  est  adressée.  »  Cette  clltose  se 
trouve  insérée  dans  la  plupart  des  conventions  conclues  par  la  France 


MOIT  F^NU  INT9RHAT10PAL.  409 

Celte  doctrioe  fui  affirmée  par  le  Conseil  d*Etal  ila- 
Im  dans  son  avis  du  8  août  4874,  à  propos  d'une 
demande  d'extradition  faite  par  le  Gouvernement 
tustro^hongrois.  Elle  est  cependant  contraire  aux 
principes  consacrés  en  France  dans  les  conventions 
postérieures  à  4869,  dans  lesquelles  est  inscrite  la 
règle  que  la  nature  du  délit  doit  être  déterminée  par 
la  loi  de  TEtat  auquel  est  adressée  la  demande. 

333.  —  Etant  donné  que  dans  un  traité  on  ait  stipulé 
que  l'extradition  sera  accordée  à  raison  des  délits  pas- 
sibles de  peines  criminelles ,  si  en  suite  d'une  modiÛ- 
ation  de  la  loi  pénale  »  un  fait  Jusque  là  réprimé  par 
une  peine  criminelle,  est  déclaré  n'en  être  plus  passible, 

é/fëÊ  1S0O,  e'tftrMire  ôênê  ceUts  avec  :  1*  là  Bsvière  (1860/ ,  article  M.  t.\ 
s*  U  BaiMiie  (1674),  article  » ,  i.  (.  ;  3*  riUlie  (1870),  article  9  J.  f .  ;  4*  le 
Lmnboarg  (1876),  articles,  L  (.;  5^  Monaco  (1876);  article  u,li.\ 
9 la SoiMe  (laao),  article  %,  i.  f.;  7*  le  Danemark (1877),  articles,  i.  f  \ 
(1877),  article  s ,  1.  f. 

éfaivaleote  ae  trouve  exiater  dam  l'article  1"  do  traité  de 
IM,  anrae  les  Btatii'Uoia ,  polsqo'll  y  est  dit  qa  U  ùtot  qoe  le  crime  loit 
àjoittfler  la  déteotioo  daoa  le  pays  requis ,  clause ,  da  reste , 
le  iraité  de  1876  avec  r  Angleterre  (article  7),  après  arolr 
par  rade  anglaia  de  1870,  article  10.  —  Toir  pour  les  antres 
isfiMeii  synoptique  à  la  fin  de  l'appendice,  au  chapitre  lU ,  o(j 
■n  lA  propos  d'un  certain  nombre  de  faits ,  dans  certains 
,OBtt  fMaderrontétrepréTUsparlaloi  des  deux  pays  (cop- 
ia fkaoee  arec  les  Etals  sulrauts  :  HanOKMrg,  Uppe, 
.  PoftapI,  fiiisie,  roya«»e  de  Saxe,  Waldeck  et  Pyrmont,. 

pour  certains  fitta  déterminés,  U  est  dit  dans 

qplto  doircDl  être  prêr us  par  la  législation  des  deux  pays 

l-fehwérin,  leeUembourg-StréUtz ,  Téaéaélai 

d'autres  traités,  ^galfinenl  pour  certains  crime* 

ilis  doirent  être  préTus  par  la  loi  da  pays  requis 

VurtMDdMrg^.  —  lîoulOBs  que  la  règle .  que  la  loi 

àdaenblBcrla  nature  du  délit,  e^  consacrée 

soviisauSésatfrMfaisjrtlcIof    ^à. 
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on  ne  pourra  plus,  aux  termes  des  principes  par  nous 
admis  y  prétendre  que  ce  même  fait  devrait  encore 
servir  de  base  à  l'extradition.  En  effet ,  par  suite  du 
changement  de  la  nature  de  la  peine ,  le  fait  délictueux 
perd  le  caractère  qui  le  rendait  susceptible  de  donner 
lieu  à  cette  mesure  (<*). 

(l'*^  Etant  donnée  celte  doctrine ,  ane  des  parties  contractantes ,  en 
changeant  sa  législation,  pourrait  restreindre  la  convention.  Supposons, 
par  exemple ,  qae  dans  un  traité  il  ait  élé  stipulé  que  les  faits  ou  cer- 
tains faits  pouvant  donner  lien  à  l'extradition  devront  être  qualifiés 
crimes  par  la  loi  des  deux  pays  ou  par  celle  du  pays  requis ,  et  que  le 
pays  requérant  ou  bien  le  pays  requis  ait  révisé  sa  législation  et  rangé 
dans  la  classe  des  délits  un  des  faits  compris  dans  le  traité.  Le  fait  dont 
s'agit  ne  pourrait  plus  donner  lieu  à  une  extradition.  Nous  ne  saurions 
admeUre  cette  solution,  en  faveur  de  laquelle  on  fait  valoir  l'argument, 
que  les  naUons  contractantes  n'ont  pas  entendu  renoncer  au  droit  de 
modifier  leur  législation ,  et  ont ,  par  là  môme ,  adopté  une  règle  va- 
riable. En  effet ,  un  traité  est  un  acte  synallagmatique  qui  ne  peut  être 
modifié  que  du  commun  accord  des  deux  parties  contractantes.  La 
doctrine  contraire  que  nous  admettons  a  été  consacrée  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  24  décembre  1868  (Chambre  des  mises  en  accu- 
sation). Aux  termes  du  traité  franco- belge  de  1834,  les  faits  qualifiés 
crimes  par  la  loi  du  pays  requis  pouvaient  seuls  donner  lieu  à  extra- 
dition ,  et  le  fait  de  soustraction  frauduleuse  commise  au  préjudice  d'un 
patron ,  au  moment  de  la  conclusion  de  traité  qualifié  crime,  avait  été 
classé  au  nombre  des  délits  dans  le  nouveau  Gode  pénal  belge,  c  Attendu, 
c  disait  la  Cour,  que  les  traités  sur  les  extraditions  sont  des  actes  intei^ 
c  nationaux  qui  lient  les  parUes  contractantes  ;  qu'il  ne  peut  apparte- 
c  nir  à  Tune  d'elles ,  en  modifiant  sa  législation ,  de  soustraire  un  des 
c  faits  prévus  par  la  convention  aux  suites  qu'y  attachait  l'autre  partie 
«  en  faisant  le  traité ,  et  qu'elle  a  le  droit  de  continuer  à  y  attacher 
«  tant  qu*il  n*a  pas  été  dénoncé  ;  que  ce  serait  évidemment  autoriser 
c  l'une  des  puissances  contractantes  à  porter  la  perturbation  dans  les 
c  relations  diplomatiques  sur  l'un  des  objets  les  plus  importants  de 
c  l'ordre  social  ; 

c  La  Cour  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  l'extradition  demandée  par  le 
«  Gouvernement  français,  du  nommé  G...  »  (Compar.  Billot  :  Traité 
c  de  rextradU.,  Paris ,  1874  ;  liv.  m ,  cb.  m ,  p.  122.)  c.  a. 
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334.  —  Un  autre  point,  qui  fait  également  Tobjel 
*une  controverse ,  est  celui  de  savoir  si  un  traité  peut 
appliqué  à  un  fait  délictueux  qui  y  est  prévu ,  mais 
qui  a  été  commis  avant  qu'il  n'ait  été  conclu  (1).  A  ce 
propos,  nous  croyons  pouvoir  déduire  facilement,  du 
principe  par  nous  admis,  que  les  traités  ne  sont  pas  la 
base  juridique  de  l'extradition  (2*),  qu'elle  peut  être 
accordée  même  pour  des  faits  antérieurs  à  la  conclusion 
du  traité.  Mais  cela  n'équivaut  pas  à  dire  que  l'Etat 
requérant  peut  prétendre  que  le  traité  est  applicable 
aux  faits  qui  sont  antérieurs ,  à  moins  qu'une  telle 
extension  ne  puisse  être  tirée  par  induction  des  règles 
et  des  exceptions  établies  dans  le  traité  lui-même. 
Nous  répéterons  donc  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
plusieurs  fois,  c'est  qu'il  faut  distinguer  entre  le  droit 
d'accorder  Texlradition ,  qui  appartient  au  Gouver- 
nement requis,  et  le  droit  de  l'obtenir,  qui  peut 
appartenir  au  Gouvernement  requérant.  Le  premier 
droit  est  indépendant  des  traités,  le  second ,  au  con- 
traire ,  y  est  subordonné.  Le  Gouvernement  auquel  est 
faite  la  demande  pourrait  accorder  l'extradition  pour 
des  faits  qui  ne  sont  pas  prévus  dans  le  traité  ou  bien 
qai  se  sont  produits  antérieurement.  Le  Gouvernement 
qui  fait  la  demande  ne  saurait  exiger  l'extradition  que 
pour  des  faits  visés  dans  le  traité  et  qu'en  se  soumet- 
tant aux  conditions  qui  y  sont  formulées  (3^) 

(1)  Compar.  Billot  :  TraUéde  V extradition,  p.  251.  —  Dalloz  :  R^., 
r  Traité,  n*  305.  —  Calvo  :  Dr<rit  international .  voL  I ,  S  420. 

(2*)  Voir  suprà,  ch.  IV,  n«*  303  et  solvants.  c.  a. 

(3*)  Mais  quelles  sont  les  conditions  exigées  pour  qu*on  traité  d'extra- 
dition aoit  régolier?  —  Cette  question  dépend  da  droit  public  des  deux 
liait  contractants.  Il  fant ,  en  effet ,  que  le  traité  ait  été  conclu  par  les 
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Quelques  auteurs,  partant  du  principe  que  le  dfoi 
d'asile  est  un  droit  primordial  et  personnel  dont  tou 
individu  a  le  droit  de  se  prévaloir,  et  tel  qu*une  foi; 

aatorités  des  deax  Etats  respectifs  de  la  ftçon  déterminée  ptr  le 
constituUons  de  ces  deax  Etats.  Ainsi ,  il  pourra  se  faire  que  le  poavoi 
exécutif  paisse  seal  approuver  les  conventions  négociées  par  ses  délé 
gaés ,  et  leur  donner  les  poovoirs  nécessaires  pour  échanger  les  rati 
flcations  desdites  conventions.  C'est,  par  exemple,  ce  qot  résatte  de  l 
loi  anglaise  d'extradition  de  1870  (sect  2),  en  vertu  de  laquelle  le  Gou 
vemement  de  ia  reine  peut  conclure  seul ,  sans  intervention  dq  poavoi 
législatif ,  des  conventions  d'extradition  conformes  à  ce  même  acte. 

Mais,  en  France,  les  traités  d'extradition,  avant  d'être  ratifiés,  doivent 
ils  être  soumis  k  l'approbation  des  Chambres?  ^  Dans  la  constitatia 
du  6  fructidor  an  lil  et  dans  celle  des  6-10  novembre  1848  (art.  59)  s 
trouvait  consacrf^  le  principe  que  tous  les  traités  quelconques  devaief 
être  approuvés  par  le  pouvoir  légisiaUf.  Aux  termes  de  la  constitatio 
du  ^  frimaire  an  vm  (afticie  49).  au  contraire ,  l'approbation  du  poo 
voir  législatif  n'était  exigée  que  pour  certains  traités  spéciaux,  a 
nombre  desquels  n'étaient  pas  compris  ceux  d'extradition.  De  même 
sous  1  empire  de  la  charte  de  1815,  de  celle  de  isao  et  de  la  constitatio 
de  1853 ,  le  pouvoir  exécutif  pouvait  seul  conclure  les  traités  d'extra 
dition. 

Dans  la  constitution  actuellement  en  vigueur,  ia  loi  organiqoe  d 
10  mars  1875.  la  question  de  la  conclusion  des  traités  internationaux ,  s 
trouve  réglée  dans  l'article  8 ,  qui  est  ainsi  conçu  :  c  Le  Président  de  1 
c  République  négocie  et  ratifie  les  traités.  Il  en  donne  connaissante  au: 
«  Chambres  aussitôt  que  l'intérêt  f  t  la  sûreté  de  l'Etat  le  permettent 
c'Les  traités  de  paix,  de  commerce,  les  traités  qui  engagent  le 
«  finances  de  l'Etat ,  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'état  des  personnes  o 
«  aux  droits  de  propriété  des  Français  à  l'étranger,  ne  sont  défloltll 
«  qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux  Chambres.  Nulle  cession ,  ne 
«  échange ,  nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir  Heu  qu'en  vert 
c  d'une  loi.  « 

Il  résulte  de  la  lecture  de  ce  texte  que  les  traités  d'extradition  n 
sont  pas  compris  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  approuvés  pa 
les  Chambres.  En  effet ,  état  des  personnes  signifie ,  en  langage  juridique 
nationalité,  mariage  et  filiation  En  vain,  le  rapporteur  de  ia  loi 
M.  Labouiaye .  a  dit  que  les  traités  d'extradition  doivent  impllcttemen 


DROIT   PÉMAL  niTERfl ATIONAL .  503 

acquis  par  le  malfaiteur  qui  s'est  réfugié  dans  un  pays, 
il  ne  saurait  plus  être  ni  abrogé ,  ni  détruit  par  le 
Gouvernement  (1*),  ont  conclu  que  de  même  qu'on  ne 

être  compris  dans  rénumération  de  l'article  8 ,  et  que  c'est  ainsi  qu'on 
ritoajours  entendu ,  et  cite  Tapprobation  par  la  Chambre  des  députés 
da  traité  de  1874  arec  la  Belgique  {Journal  of/ieiel  1876,  p.  848).  D'abord, 
100  allégation  sur  la  pratique  usitée  est  inexacte ,  les  traités  d'extradi- 
tion n'ayant  jamais  été  soumis  à  l'approbation  du  pouvoir  législatif  que 
soQi  l'empire  de  la  constitution  de  1848 .  en  vigueur  à  l'époqne  de  la 
ronclnsioû  du  dernier  traité  de  1874  avec  la  Belgique.  De  plus ,  si  la 
commission  ayail  partagé  la  manière  de  voir  de  M.  Laboulaye ,  il  est 
probable  qu'elle  aurait  fait  un  amendement  ;  il  est ,  en  effet ,  impossible 
de  désigner  l'extradition  par  les  mots  état  des  personnes. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  tous  les  traités  conclus  depuis  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  organique  de  1876  ont  été  tous  constamment  soumis  k  l'ap- 
probation des  Chambres  françaises.  rCompar.  Journal  du  Droit  interna- 
tioNol  privé:  septembre ,  octobre ,  novembre  et  décembre  1876 ,  article 
de  IL  ROBiRBT  DB  Clért;  M.  Db  Yazblhbs  ,  Etude  sur  l'extradition, 
Pirit,  1877,  cb.  n,  p.  45  et  suiv.) 

Cette  question  importante  n'est  pas  prévue  dans  le  projet  de  toi  soumis 
aa  Sénat.  Néanmoins,  le  rapporteur,  M.  Bertauld,  a  soutenu  que  ce  projet 
doone  Implicitement  au  Gouvernement  le  droit  de  se  passer  de  l'inter- 
Teotion  du  Parlement  ;  qu'autrement  il  serait  sans  portée ,  que ,  du  reste, 
leGoaTeniement  belge,  en  vertu  de  l'article  l*'de  la  loi  de  1874,  iden- 
tlqae  au  paragrapbe  1«'  de  l'article  1*'  du  projet,  conclut  des  traités 
sans  les  soumettre  aux  Chambres  législaUves  {Officiel  du  16  janvier  1879, 
p.  S^.  Mais  cette  manière  de  voir  a  été  combattue,  à  la  flu  de  la 
deuxième  lecture,  par  M.  Buffet,  qui  est  venu,  à  tort,  selon  nous,  pré- 
tendre que  ces  traités  devaient  être  soumis  au  vote  des  deux  Chanobres, 
comme  modifiant  l'état  des  personnes ,  parce  que  la  constitution  ne 
nnrait  être  ni  modifiée  ni  amendée  que  par  l'Assemblée  nationale  et 
non  par  une  loi  ordinaire  {Journal  officiel  du  4  avril).  A  notre  sens ,  le 
projet  n'est  pas  suffisamment  explicite.  Cependant  on  aurait  pu  y  tran- 
cher dhrectement  la  question ,  car,  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  les  traités 
d'extradition  n'étant  nullement  prévus  dans  la  constitution,  il  ne  s'agirait 
pas  plus  de  l'interpréter  que  de  l'amender.  c.  a. 

(1*)  Sur  quoi  se  base  ce  prétendu  droit  d'asile  ?  —  Singulier  devoir 
imposé  à  une  nation  étrangère  que  d'assurer  l'impunité  à  tous  les  en. 
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saurait  faire  de  lois  pénales  rétroactives  »  de  même  on 
ne  saurait  appliquer  un  traité  à  des  faits  délictueux  qui 
V  sont  antérieurs. 

Un  semblable  raisonnement  n'est  pas  exact.  La  loi 
pénale  n'est  pas  applicable  aux  délits  commis  avant 
qu'elle  n'ait  été  édictée,  parce  que  le  droit  existant  pour 
l'homme  de  punir  l'homme  dérive  de  la  loi.  Mais  on  ne 
peut  dire  la  même  chose  du  droit  de  livrer  un  malfai- 
teur fugitif,  qui  est  un  droit  souverain  et  un  devoir  réci- 
proque entre  Etats  civilisés  et  qui  ne  dérive  pas  plus  de 
la  loi  que  des  traités.  Les  traités  n'ont  d'autre  effet  que 
de  régler  la  mise  en  pratique  du  droit  et  du  devoir 
préexistants  en  convertissant  l'obligation  morale  en 
obligation  juridique.  Dès  lors  l'extradition  peut  être 
régulière  même  lorsqu'elle  est  accordée  pour  un  délit 
commis  antérieurement  à  la  conclusion  d'un  traité. 
C'est,  du  reste,  ce  qu'a  décidé  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  traités  sur  l'ex- 
«  tradition  ne  faisant  que  régler  des  droits  préexis- 
«  tants ,  ce  n'est  pas  lui  donner  un  effet  rétroactif 
«  que  de  reconnattre  la  régularité  d'une  extradition 
«  faite,  en  vertu  d'un  traité  de  cette  nature,  pour  des 
«  crimes  antérieurs  à  ce  traité  (1).  >> 

Dès  lors ,    nous  en   concluons   que ,   par   rapport 
au  droit  qui    appartient  au   Gouvernement    requis, 

minels  qui  viennent  sur  son  territoire  apporter  leurs  habitudes  ver- 
tueuses et  le  bon  exemple  de  leur  impunité.  Ce  serait  imposer  à  un 
Gouvernement .  dans  l'intérêt  d'un  individu  nuisible ,  TobUgatioii  de 
négliger  de  sauvegarder  la  sécurité  de  ses  citoyens ,  dont  justement  la 
défense  est  sa  seule  raiso  '  d'être.  c.  a. 

(1)  15  décembre  1846.  Davix.  Pal.  1847,  t.  H,  p.  1.S0. 
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il  est  inutile   de   discuter    sur    l'effet    rétroactif  du 
traité  (r). 

Mais,  pour  ce  qui  est  du  droit  qui  appartient  à  l'Etat 
requérant,  nous  ferons  observer  que  la  question  de  sa- 
voir si  le  traité  doit  être  appliqué  rétroactivemont  dé- 
pend toute  entière  des  termes  de  ce  traité.  Si  on  a  sti- 
pulé par  un  pacte  exprès  que  le  traité  aura  des  effets 
rétroactifs,  comme  cela  a  été  convenu  dans  le  traité 
conclu  entre  Tltalie  et  l'Angleterre  (2),  ou  bien  que  le 
contraire  existera,  comme  cela  eut  lieu  dans  la  conven- 
tion conclue  entre  l'Italie  et  le  Mexique  TS),  la  chose  ne 
saurait  faire  l'objet  d'aucun  doute. 

Dans  le  cas  contraire,  l'extension  du  traité  aux  délits 

antérieurs  pourrait  être  admise  par  induction,  en   se 

conformant  aux  règles  et  aux  exceptions  en  vigueur 

entre  les  deux  Gouvernements. 

Supposons,  par  exemple,  que  les  parties  contrac- 

a*)  Un  principe  indiscuté  c'est  qne  ia  non-rétroactivité  ne  s'applique 
qu'aux  droits  acquis  lorsqu'est  promolgnée  la  nouvelle  loi.  et  que  de»  lors 
las  lois  de  compétence  et  de  procédure  sont  toujours  rétroactives.  Or,  les 
traités  d'extradition,  à  supposer  qu'on  puisse  les  assimiler  à  des  lois,  ne 
sont  aartmUables  qu'aux  lois  de  procédure  :  ils  ne  détruisent  ni  ne  créent 
aucun  droit  pour  le  prévenu,  mais  ne  font  que  déterminer  les  formalités 
de  sa  remise  a  son  ]uge  naturel,  le  juge  du  lien  du  délit.  c.  a. 

(S)  Dans  le  traité  du  23  mars  1873  il  est  dit,  article  19  :  c  Les  hautes 
«  parties  contractantes  déclarent  que  les  présentes  stipulations  s'appli- 
quent tant  aux  inculpés  ou  aux  condamnés  qui  ont  commis  le  délit  mo- 
«  tirant  leur  extradition  avant  ia  date  du  présent  traité,  qu'à  ceux  qui 
«  roDt  commis  postérieurement.  »  Cette  stipulation  est  la  juste  appli- 
cation du  principe  posé  dans  l'acte  d'extradition  de  1876,  article  6. 

(3)  L'article  8  du  traité  du  ao  avril  1874  dispose  ;  c  Les  dispositions 
«  da  présent  traité  ne  peuvent  en  aucune  façon  être  appliquées  aux 
«  eiimes  énumérés  dans  l'article  2,  qui  ont  été  commis  antérieurement 
«  à  U  date  des  ratifications  qui  en  auront  été  faites.  » 
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tantes  se  soient  obligées  à  se  livrer  tous  les  malfaiteurs, 
qui,  ayant  été  mis  en  état  d'accusation  ou  ayant  été  con- 
damnés sur  le  territoire  d'un  paySy  se  seraient  réfugiés 
sur  le  territoire  de  l'autre,  et  que  parmi  les  exceptions 
formulées  dans  le  traité  ne  se  trouve  point  exprimée 
celle  que  la  convention  ne  serait  pas  applicable  aux 
délits  commis  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de 
cet  acte.  Alors,  on  pourrait  dire  raisonnablement  que 
la  convention  serait  applicable  aux  individus  mis  en 
accusation  ou  condamnés  à  raison  de  délits  commis 
antérieurement  à  la  date  du  traité.  Ce  serait  la  consé- 
quence légitime  de  la  règle  d'après  laquelle  on  ne  doit 
pas  ajouter  à  un  traité  d'autres  exceptions  que  celles 
qui  y  sont  formulées,  et  du  principe  exceptio  unius 
inclusû)  alterius. 

Si  Ton  considère  l'intention  des  parties  et  si  l'on  re- 
marque que  dans  la  pratique  moderne,  lorsqu'on  veut 
restreindre  les  effets  rétroactifs  des  traités  on  a  soin  de 
le  déclarer  expressément  (1),  ou  on  en  devra  conclure 

(1)  L'article  5  dn  traité  concla  entre  ia  France  et  rAmériqoe,  le  9  no- 
vembre 1848,  dit  expressément  :  c  Les  dlsposfUons  de  ia  présente  oon- 
«  vention  ne  s'appilgaeront  en  ancone  manière  aax  crimes  énnmérés 
c  dans  l'article  2,  commis  antérienrement  à  sa  date.  » 

(1  bii*)  Le  même  principe  de  ia  non-rétroactivité  se  trouve  encore 
formeiiement  exprimé  dans  deox  antres  conventions  passées  par  ia 
France  avec  la  Nonvelie-Orenade  (article  lO)  et  Vénézaéia  (article  lO) 

Le  principe  contraire  de  la  rétroactivité  est  consacré  dans  TarUcle  4 
da  traité  de  1876  entre  rAngleterre  et  ia  France ,  qoi  est  conforme  à 
l'article  6  de  l'acte  anglais  de  1870. 

Dans  les  antres  conventions  passées  par  ia  France  il  n'existe  ancone 
stipulation  à  ce  sujet. 

Notons  que  le  projet  de  loi  soumis  actuellement  au  Sénat  ne  conUent 
aucune  solution  de  cette  question  importante.  c.  a. 
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que,  celles-ci  n'ayant  rien  déclaré,  ont  eu  l'intention  de 
parler  aussi  bien  des  individus  qui  ont  été  mis  en  état 
d'accusation  ou  condamnés  avant  le  traité  que  de  ceux 
qai  le  sont  après. 

Ces  principes  ont  prévalu  dans  la  discussion  qui  a 
ea  lieu  entre  les  tiouvernements  italien  et  américain 
ausujet  de  l'extradition  d'un  certain  Angelodi  Giacomo, 
qui  était  accusé  d'un  assassinat  commis  dans  les  envi- 
rons de  Naples,  le  4  septembre  1867,  et  qui  s'était  réfu- 
gié à  New- York.  Le  Gouvernement  italien  ayant  de- 
mandé l'extradition  de  cet  individu,  aux  termes  du 
traité  conclu  à  Washington,  le  33  mars,  ratifié  le  17  sep- 
tembre 1868,  la  défense  de  l'accusé  prétendit  que  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis  ne  pouvait  pas  accorder 
l'extradition,  parce  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  dé- 
clarer le  traité  applicable  aux  crimes  commis  avant 
qu'il  n'eût  été  conclu .  La  Cour  du  circuit  des  Etats- 
Unis  n'en  décida  pas  moins  que  dans  le  cas  où  deut 
Gouvernements  sont  convenus  de  se  livrer  les  malfai- 
teurs qui  se  sont  réfugiés  sur  leurs  territoires  respec- 
tifs, l'extradition  d'un  individu  réclamé  h  raison 
d'un  crime  commis  avant  la  date  du  traité  doit  être 
accordée,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'un  crime  visé  dans 
le  traité  (1). 

335.  ^-*  Des  principes  analogues  peuvent  servir  à 
résoudre  une  autre  question,  celle  de  savoir  si  un  Etat 
a  le  droit  d'obtenir,  par  application  d'un  traité  existant, 
la  remise  d'un  malfaiteur  qui ,  après  avoir  commis  un 

(l)  Cour  de  circuit  des  Etats-Unis  (canton  sad  de  New-York),  24  dé- 
cembre I8r74.   —  Clunrt  :   /oum.    du  Dr,   internat,  privé,    1875. 


508  DROIT   PÉNAL   INTERNATIONAL. 

crime  dans  un  pays  qui  a  été  ensuite  annexé  à  son  ter- 
ritoire ,  s'est  réfugié  sur  le  territoire  de  l'Etat  requis. 

On  peut  supposer  que  la  demande  ait  été  faîte  avant 
l'annexion  et  que  tous  les  actes  de  procédure  y  rela- 
tifs aient  été  intégralement  accomplis.  Il  est  facile  de 
décider  dans  ce  cas  que  le  malfaiteur  devrait  être 
livré  au  Gouvernement  auquel  en  fait  appartient  le 
territoire  où  a  été  commis  le  délit. 

Hais  quand  l'Etat  souverain  du  territoire,  avant  l'an- 
nexion, n'a  pu  faire  la  demande  faute  de  traité,  et  que 
le  Gouvernement  de  l'Etat  qui  a  annexé  ce  même  terri- 
toire fait  une  demande  d'extradition,  en  invoquant  une 
convention  déjà  existante  en  sa  faveur^  il  peut  s'élever 
un  doute  sur  le  point  de  savoir  si  cette  convention  sera 
applicable  aux  délits  commis  dans  le  pays  annexé  à 
une  époque  antérieure  à  cette  annexion.  Pour  soute- 
nir la  négative,  on  pourrait  dire,  en  envisageant  la  ques- 
tion au  point  de  vue  du  droit  de  l'Etat  requérant,  que 
l'extradition  peut  être  demandée,  aux  termes  des  con- 
ventions en  vigueur,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  délit 
commis  dans  le  pays  soumis  à  la  juridiction  de  cet 
Etat  ;  que  si  dès  lors  l'Etat  auquel  appartenait  la  juri- 
diction avant  l'annexion  ne  pouvait  exiger  que  sa  de- 
mande fût  accueillie,  parce  qu'il  n'existait  aucune 
convention  d'extradition  à  son  profit,  l'autre  Etat,  qui  a 
annexé  le  territoire,  ne  pourrait  prétendre  que  la  con- 
vention existante  entre  lui  et  l'Etat  auquel  est  faite  la 
demande  s'applique  à  des  faits  antérieurs  à  l'annexion. 
Cela,  en  effet,  équivaudrait  à  donner  une  force  rétroac- 
tive à  la  convention  elle-même.  Sans  doute,  après 
l'annexion,  les  traités  existants  sont  applicables  au  ter- 
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ritoire  annexé,  comme  à  toutes  les  parties  qui,  en  fait, 
dépendent  de  TEtat  souverain,  et  régissent  tous  les  rap- 
ports juridiques  nés  depuis  l'annexion  ;  mais  en  disant 
qu'on  pourrait  avoir  le  droit  de  demander  l'application 
de  la  convention  aux  faits  antérieurs  à  cette  annexion, 
on  admettrait  que  les  parties  auraient  pu  acquérir  des 
droits  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  dont 
ces  mêmes  droits  devaient  découler. 

Ce  raisonnement,  en  apparence  bien  fondé,  est  la 
conséquence  du  faux  point  de  vue  sous  lequel  certains 
auteurs  envisagent  les  traités  d'extradition.  Ainsi  que 
nous  l'avons  dit  au  numéro  précédent,  ces  traités  ont 
pour  ejfet  de  régler  les  rapports  qui  existent  entre  deux 
Etats  souverains,  de  convertir  en  obligation  légale  l'o- 
bligation morale  de  se  livrer  les  malfaiteurs  fugitifs, 
qui,  d'après  certains  auteurs,  est  une  obligation  de 
courtoisie  internationale . 

Le  droit,  d'une  part,  de  demander  et  l'obligation,  d'au- 
tre part,  d'accorder  l'extradition  a  son  fondement  dans  le 
fait  que  l'individu  qui  a  violé  les  lois  d'un  pays  s'est  ré- 
fugié sur  le  territoire  d'un  autre  pays  pour  se  soustraire 
à  sa  mise  en  jugement  et  à  Tapplicaiion  de  la  loi  qu'il 
3  violée.  Le  devoir  que  contracte  un  Etat  de  ne  pas 
protéger  le  malfaiteur  en  fuite  prend  naissance  au 
moment  même  où  celui-ci  vient  chercher  un  refuge  sur 
son  territoire,  et  dure  d'une  façon  permanente  tout  le 
temps  pendant  lequel  se  prolonge  le  séjour  de  cet  indi- 
vidu .  Cela  une  fois  admis,  à  quoi  bon  se  préoccuper  de 
l'époque  de  la  perpétration  du  délit  et  des  lois  et  des 
traités  alors  en  vigueur,  si,  comme  nous  l'avons  déjà 
répété  plusieurs  fois,  l'asile  ne  peut  jamais  être  mis 
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8ur  la  môme  ligne  qu'un  droit  personnel,  et  ne  peut  dès 
lors  pas  conduire  à  tenir  compte  des  lois  et  des  con- 
ditions sous  Tempire  desquelles  il  a  été  acquis. 

Si  donc  il  est  bien  établi  qu'un  malfaiteur  en  fuite 
s'est  réfugié  sur  le  territoire  d'un  Etat,  et  si  le  droit 
appartenant  â  l'Etat  qui  le  réclame  de  le  juger  et  de  le 
punir  n'est  pas  prescrit;  si  cet  Etat  le  réclame  en 
vertu  du  traité  qui  sert  à  régler  ses  rapports  avec  la 
souveraineté  étrangère,  et  qui  est  applicable  dans  tous 
les  cas  où  un  malfaiteur  va  s'établir  sur  le  territoire  de 
l'autre  Etat  pour  échapper  à  sa  mise  en  jugement  et  à 
sa  condamnation,  alors  l'Etat  requis  doit  se  trouver 
obligé  à  ne  pas  s'interposer  entre  le  prévenu  et  le  pays 
qui  a  le  droit  de  le  réclamer  pour  le  juger  et  le  punir,  et 
il  ne  servirait  à  rien  de  discuter  au  sujet  des  conditions 
particulières  qui  ont  pu  se  produire  lors  de  l'entrée  du 
fugitif  sur  le  territoire  étranger. 

Le  système  adopté  par  le  Gouvernement  de  Malte  est 
entièrement  opposé  à  notre  doctrine.  Il  s'agissait  d'un 
Italien  originaire  des  provinces  de  l'Italie  centrale. 
Aprèsavoir  commis  un  délit  dans  les  provinces  véni- 
tiennes, alors  appartenant  à  l'Autriche,  il  s'était  réfu- 
gié &  Malte.  Le  Gouvernement  autrichien,  n'ayant  passé 
aucun  traité  d'extradition  avec  celui  de  Malte,  ne  put 
obtenir  la  remise  du  fugitif.  Après  la  réunion  de  la 
Vénétie.au  royaume  d'Italie,  le  Gouvernement  italien, 
qui  avait  conclu  un  traité  d'extradition  avec  celui  de 
Malte,  demanda  la  remise  du  coupable;  mais  elle  lui  fut 
refusée  par  le  motif  qu'à  l'époque  de  la  perpétration  du 
délit  le  territoire  vénitien  n'était  pas  sous  la  juridiction 
territoriale  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie. 
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Arlia ,  qui  cite  ce  cas ,  érige  en  principe  la  doctrine 
que  la  con?ention  d'extradition  n'est  pas  applicable 
aux  délita  commis  sur  un  territoire  où  l'on  n'avait  pas 
juridiction  lors  de  leur  perpétration .  Quant  à  nous,  en 
envisageant  la  question  sous  un  point  de  vue  tout 
différent,  nous  sommes  arrivés  à  des  conclusions  op- 
posées. 

336.  —  Il  pourrait  arriver  que  l'un  des  deux  Etats 
contractants  ait  violé  la  convention  d'extradition  et  qu'il 
veuille  ensuite ,  è  raison  de  ce  seul  fait,  considérer  la 
convention  comme  rompue  à  l'égard  de  l'autre  partie 
qui  l'invoque. 

A  ce  propos ,  il  est  bon  de  faire  observer  que,  d'après 
les  principes  admis  par  les  pubiicistes,  il  est  vrai  qu'un 
traité  antérieurement  conclu  peut  être  rompu,  changé 
ou  modifié ,  du  commun  accord  des  deux  parties  ;  mais 
que  jamais  une  partie  ne  peut ,  par  sa  seule  volonté , 
annuler  un  pacte  bilatéral ,  sinon  lorsque  cela  est  né- 
cessité par  sa  propre  conservation  ou  par  la  défense  de 
ses  droits  naturels ,  ou  bien  lorsque  cela  se  justifie  par 
des  motifs  importants  de  représaille  à  l'égard  de  l'autre 
partie  qui ,  la  première ,  a  négligé  d'observer  les  stipu- 
lations du  traité. 

De  ces  principes  il  s'ensuit  que ,  lorsqu'une  conven- 
tion d'extradition  est  violée  par  une  des  parties  contrac- 
tantes y  celle-ci  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  cette  vio- 
lalion  pour  en  conclure  que  la  convention  doit  être 
considérée  comme  entièrement  annulée.  Cette  conven- 
tion est  alors ,  il  est  vrai ,  annulable  à  l'avantage  de 
l'autre  partie,  qui,  à  titre  de  représaille,  pourrait  dé- 
clarer qu'elle  la  consière  comme  annulée  à  raison  de  la 
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violation  qui  en  a  eu  lieu  ;  mais  si  cette  partie  lésée 
considérait  comme  plus  conforme  à  ses  intérêts  de 
passer  outre  y  ou  de  se  contenter  de  toute  autre  répa- 
ration ,  l'autre  partie  ne  pourrait  prétendre  que  la  con- 
vention est  annulée. 

337.  —  Un  autre  point  à  examiner  ce  serait  celui 
de  vérifier  si  la  prescription  soit  de  Taction,  soit  de  la 
peine  ne  serait  pas  consommée.  Il  est  indubitable 
qu'on  ne  saurait  considérer  comme  légitime  une  de- 
mande d'extradition  y  si,  aux  termes  de  la  loi  du  pays 
qui  l'a  faite,  la  peine  ou  bien  l'action  avait  été  pres- 
crite. A  quel  titre,  en  effet,  demander  la  remise  d'un 
malfaiteur  qui  ne  saurait  être  soumis  à  l'application 
d'aucune  loi  pénale,  ni  d'aucune  voie  d'exécution? 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  Taccoroplisse- 
ment  de  la  prescription  soit  de  l'action  soit  de  la  peine 
acquise,  aux  termes  de  la  loi  du  pays  requis,  pouvait 
être  un  obstacle  insurmontable  opposé  à  l'extradition. 
Cette  opinion  a  même  été  consacrée  par  une  clause 
spéciale  insérée  dans  les  traités  conclus  entre  divers 
Etats  (1).  On  prétend  faire  dériver  cette  règle  du  prin- 
cipe que  nul  ne  peut  être  passible  d'extradition  s'il  n'est 

(1)  Dans  les  conventions  conclues  entre  l'Italie  et  les  aatras  Etats 
prévaut  la  règle  que  l'extradition  ne  peut  avoir  lieu  si,  depuis  la  per- 
pétration du  délit ,  les  poursuites  ou  la  condamnation ,  la  prescriptkMi 
soit  de  l'action,  soit  de  la  peine,  s'est  accomplie  aux  termes  de  la  loi  dn 
pays  dans  lequel  le  condamné  ou  l'mculpé  s'est  réfugié.  Cette  danse 
existe  dans  les  traités  suivants  :  avec  TAutricbe.  arUcle  4;  avec  la  Bel- 
gique, article  4;  avec  le  Brésil,  article  il;  avec  le  Danemark,  article  6; 
avec  la  France,  article  10;  avec  l'empire  d'Allemagne,  article  5;  avec  la 
Grande-Bretagne,  article  6;  avec  la  Grèce,  article  7;  avec  le  Goalemala, 
article  4;  avec  le  Honduras,  article  4;  avec  le  Luxembourg,  article  4; 
avec  saint-Marin,  article  18;  avec  Monaco,  article  4;  avec  les  Pays-Bas, 
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pasrépréhensible  aux  termes  de  la  loi  du  pays  où  il  s*est 
réfugié.  Nous  devons,  néanmoiDs,  faire  observer  qu'en 
partant  du  principe  que  les  délits  pour  lesquels  doit 
être  admise  l'extradition  doivent  être  ceux  contre  les 
personnes  et  les  propriétés ,  délits  pour  la  répression 
desquels  tous  les  Etats  doivent  faire  cause  commune; 
il  est  raisonnable  d'admettre  la  règle  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  d'extradition  que  lorsque  le  délit,  à  raison  du- 
quel elle  est  requise,  est  puni  dans  le  pays  requis  ; 
mais  que,  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  procédure  et  à 
la  répression,  il  devrait  être  indifférent  pour  le  pays 
requis  que  la  peine  fût  plus  sévère  ou  bien  que  la  pro- 
cédure fût  différente ,  aux  termes  de  la  loi  du  pays  re- 

tftiele  l;  avec  le  Pôroo,  arUcle  4;  avec  le  Portugal,  article  7  ;  avec  la 
Russie,  article  5;  avec  San-Salvador,  arUcle  4;  avec  l'Espagne,  arUcle  4; 
avec  la  Suède  et  la  Norwège,  article  5;  avec  la  Suisse,  article  4. 

(1  hW)  Tous  les  traités  conclus  par  la  France ,  sauf  celui  de  1843, 
avec  les  Etats-Unis ,  consacrent  la  même  règle  que  le  pays  requis  a  le 
droit  de  refuser  TextradiUon  quand  l'action  ou  la  peine  ont  été  pres- 
crites aux  termes  de  la  loi  de  ce  pays:  Autriche,  Chili,  Espagne,  Hesse, 
Portogal  et  Suède-Norwège,  article  8;  Bade,  Nouvelle-Grenade  et  Véné- 
aéla,  article  7;  Bavière,  Danemark,  Italie  et  Luxembourg,  article  10; 
Belgique,  Angleterre,  Espagne  et  Monaco,  article  11;  Brème,  Hambourg, 
lippe,  Luhech.  Mecklembourg-Schwérin,  Mecklembourg-Strelilz,  Oldem- 
bonrg,  Pérou,  Saxe,  Suisse,  Waldecb  et  Pyrmont  et  Wurtemberg,  ar- 
ticle 9\  Pays-Bas,  article  4;  Prusse,  article  6.  La  plupart  consacrent  cette 
règle  comme  obligatoire  (l'extradition  ne  powrra  ckvoir  lieu);  quelques- 
ans,  conclus  depuis  1869,  ceux  avec  la  Belgique,  l'Italie,  le  Luxembourg, 
■onaco,  la  Suisse,  la  rendent  facultative  pour  l'Etat  requis. 

Aux  termes  de  la  loi  belge  d'extradition  de  1874  (article  7)  et  de  la  loi 
boUandaise  de  1875  ^article  5),  l'extradition  n'est  pas  recevable  quand  la 
praeripUon  a  eu  lieu  aux  termes  de  la  loi  du  pays  requis.  Dans  le  pro- 
têt soumis  au  Sénat  français  (article  3,  4*),  ce  système  est  aussi  con- 
sacré, qiuisqu'ony  lit  :  «  Aux  termes  soit  des  lois  françaises,  soit  des 
la  pwlssanee  requérante,  it  c.  ▲. 
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quérani,  et  qu'il  devrait  en  être  notamment  ainsi  pour 
la  prescription  de  l'action  pénale. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  prescription  de  Tac-- 
tion  pénale  devrait  être  soumise  aux  mêmes  règles  que 
Faction  et  que  la  juridiction  pénale  {\*).  Il  suffirait 
d'examiner  le  fondement  de  la  prescription  en  matière 
pénale  pour  se  convaincre  que  la  loi  du  pays  qui  sert 
de  refuge  ne  peut  servir  à  indiquer  l'époque  à  laquelle 
pourra  être  accomplie  la  prescription.  Dès  lors,  sans 
tenir  compte  de  la  pratique  en  vigueur,  nous  concluons 
que  le  droit  de  l'Etat  qui  réclame  le  fugitif  devrait  être 
considéré  comme  éleint  si  la  proscription ,  soit  de  Fac- 
tion, soit  de  la  peine,  était  accomplie  aux  termes  de  la 
loi  du  pays  ou  a  été  commis  le  délit  (2). 

338.  —  Etant  admis  que  la  prescription  de  l'action 
pénale  soit  une  exception  péremptoire  en  matière  d'ex- 
tradition ,  lorsqu'aux  termes  du  traité  en  vigueur  elle 
doit  être  appréciée  en  conformité  de  la  loi  de  FEtat 
requis,  il  peut  se  présenter,  en  pratique,  la  difficulté 
suivante.  Etant  donné  que  le  temps  exigé  pour  la  pres- 
cription de  l'action  pénale  diffère  suivant  qu'il  s'agit 
de  crimes ,  de  délits  ou  de  contraventions  ,  quelle  loi 
devra  servir  à  déterminer  la  nature  du  fait  incriminé,  par 
rapport  aux  effets  de  la  prescription?  D'après  quelques 

(1*)  Tolr  suprày  n*  64.  c.  a. 

(3)  Le  tribunal  fédéral  suisse  a  décidé,  le  s  août  1875,  que  Textradltton 
peutôtre  accordée  dans  le  cas  où  la  prescription  soit  delà  peine,  soit  de 
l'action  a  été  acquise  aux  termes  de  la  loi  du  pays  où  Tindlvidu  réclamé 
s'est  réfugié.  On  appuyait  cette  décision  sur  Tarticle  9  du  traité  dû 
9  juillet  1889  entre  la  France  et  la  Suisse,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  L'extra- 
«  dlUon  pourra  être  refusée  si  la  prescription  de  la  peine  ou  de  l'acUon 
c  est  acquise  d'après  les  lob  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfOgié.  » 
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auteurs  y  quand  Un  fait  délictueux  ei^t  puni  de  peines 
criminelles  diaprés  la  toi  du  pays  qui  a  fait  là  demande 
d'extradition  y  et  de  peines  correctionnelles  d'après  la  loi 
du  pays  requis,  la  nature  du  délit  pour  ce  qui  est  des 
effets  de  la  prescription  devrait  être  détèrrtïinée  d'ajïrès 
la  législation  du  pays  où  s^est  réfugié  le  prévenu  ,  en 
supposant  que  cette  législation,  aux  termes  du  traité , 
doive  servir  à  déterminer  la  prescription  elle-même. 
Pour  nous,  nous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine, 
pas  même  dans  Thypothëse  que  la  prescription  devrait 
être,  aux  termes  du  traité,  appréciée  d'après  la  loi  de 
TEtat  requis.  Si  Taction  pénale  est  exercée  au  nom  de 
TEtat  dont  la  loi  a  été  violée ,  et  si  l'extradition  est  ac- 
cordée en  suite  de  la  sentence  d'accusation  ou  de  condam- 
nation, qui  sert  &  déterminer  la  nature  du  délit,  comment 
pourrait-on  donner  &  ce  délit  une  qualification  différente 
decdlequi  a  déjà  été  donnée  dans  la  sentence  d'accu- 
sation ou  de  condamnation  ,  dans  le  seul  but  d'étendre 
ou  de  restreindre  le  bénéfice  de  la  prescription? 

339.  —  Indépendamment  de  la  question  que  nous 
Tenons  d*exposer.  Une  grave  discussion  pourrait  être 
soulevée  Sur  le  point  de  savoir  si,  à  l'encontre  d'une 
sentence  par  contumace,  on  pourrait  invoquer  soit  la 
prescription  de  Faction,  soit  celle  de  la  peine.  Le  cas 
s*étant  présenté,  a  été  examiné  par  le  Conseil  d'Etat  ita- 
lieu  à  propos  de  l^extradition  requise  par  le  Gouver- 
nement français  d'un  certain  Rombaldi,  condamné  par 
contumace  par  la  Cour  de  Bastia,  par  un  arrêt  du 
n  mai  1860  (1).  On  se  demandait  si  la  prescription 

1]  voir  les  avtt  An  Cùomi  (TtM  ItaUen  du  U  mars  1S71  et  du 
I    8aoati8r74. 
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pouvait  être  considérée  comme  acquise  par  suite  de 
Texpiration  d'une  période  de  plus  de  dix  ans  entre 
l'époque  de  la  prononciation  de  l'arrêt  et  celle  de  la 
demande  d'extradition.  Tout  dépendait  du  point  de  sa- 
voir si  l'on  devait  considérer  l'arrêt  par  contumace 
comme  une  véritable  sentence  ou  bien  comme  un  simple 
acte  de  procédure.  Le  Conseil  d'Etat  admit  avec  raison 
que  l'arrêt  par  contumace,  bien  que  révocable,  n'en  est 
pas  moins  une  véritable  sentence  qui  a  pour  effet 
d'arrêter  le  cours  de  la  prescription  de  l'action  pénale. 
Comme  dès  lors  la  prescription  de  la  peine,  d'après 
notre  Code  de  procédure  pénale,  ne  s'opère  qu'après 
l'expiration  de  vingt  ans,  tandis  que  dix  ans  seulement 
suffisent  pour  la  prescription  de  l'action  pénale,  il  était 
naturel  de  décider  que  l'individu  réclamé  invoquait 
vainement  la  prescription ,  puisqu'il  ne  s'était  pas 
écoulé  un  temps  suffisant  pour  lui  permettre  de  se 
prévaloir  de  la  prescription  de  la  peine  (<). 

340.  —  Les  recherches  de  la  seconde  catégorie,  qui 
devraient  être  faites  par  le  tribunal  appelé  à  prononcer 
sur  l'admissibilité  de  la  demande,  devraient  être  diri- 
gées de  façon  à  vérifier  que  l'individu  requis  peut 
être  présumé  véritablement  digne  d'être  livré.  H  est 
nécessaire,  avant  tout,  de  s'assurer  de  l'identité  du 
prévenu.  La  preuve  de  cette  identité  devrait  être  faite  par 
le  Gouvernement  requérant.  Cet  Etat  devrait  en  outre 
fournir  toutes  les  indications  considérées  comme  né- 
cessaires pour  permettre  de  constater  cette  identité 

(l)  Compar.  Pbssina  :  ElemerUi  di  Diritto  Pénale^  p.  385.  —  Calto  : 
DroUinUmat.,  t.  I,S^^^-  —  FAUSiiN-HéLis  :  Traité  de  Vin8tr%tct, 
crim.f  S  767. 
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dans  les  cas  douteux  (1).  Tels  pourraient  être  l'acte 
de  notoriété ,  la  déclaration  des  personnes  qui  con- 
naissent le  prévenu,  le  signalement  (2*),  la  photo- 
graphie, l'interrogatoire  de  l'individu  réclamé.  Quand 
il  s'élèverait  des  doutes  graves  et  qui  ne  pourraient 
être  écartés  d'aucune  autre  façon  ,  on  pourrait  de- 
mander la  comparution  de  témoins  capables  de  cons- 
tater l'identité.  Cependant,  on  ne  devrait  recourir  à 
un  semblable  moyen  que  rarement  et  qu'en  cas  d'ab- 
solue nécessité . 
Du  reste,  l'arrêt   de  la  Chambre  d'accusation  ou  la 

(1)  Le  signalement  du  prévenu  ou  du  condamné  est  généralement  con- 
sidéré comme  safflsant.  Cependant,  en  Angleterre,  on  exige  la  compa- 
ration  d'an  témoin  qui  affirme  Tidentlté  da  prévena.  Il  en  est  de  même 
aHX  Etats-Unis  d'Amérique  et  il  ne  faut  dissimoler  à  cette  occasion  que 
de  semblables  formalités  entraînent  de  graves  inconvénients. 

'IbU*)  Par  réciprocité,  les  aatorités  anglaises,  d'après  Billot,  font 
toojoors  accompagner  les  demandes  d'extradition  par  elles  faites  à  l'é- 
tranger d'un  agent  de  police  ou  d'un  antre  témoin  délégué  pour  recon- 
naître le  prévena.  (Billot  :  Traité  de  l'extradUùm,  Paris,  1874,  liv.  IV, 
cb.  rv,  p.  166).  G.  A. 

(3*)  Aussi  bien  que  les  divers  Godes  d'instruction  criminels  des  diffé- 
rents pays,  les  traités  d'extradition  sont  muets  ou  du  moins  fort  incom- 
plets aa  sujet  de  la  constatation  de  l'identité  des  prévenus.  Cependant, 
dans  on  certain  nombre  de  conventions  conciaes  par  la  France,  on  in- 
dique qu'au  nombre  des  pièces,  autant  que  possible,  on  devra  fournir  à 
l'appui  de  rextradiUon  le  signalement  des  prévenus;  traités  avec  les 
pays  suivant  :  Autriche ,  Belgique  .  Danemark .  Espagne ,  Monaco  et 
Soède-Norwège,  article  5;  Pérou,  article  3;  Bavière  et  Italie,  article  7; 
Suisse,  article  6;  Angleterre,  articles  6  et  7. 

La  plupart  des  traités  conclus  par  l'Italie  contiennent  une  clause  sem- 
blable; traités  avec  :  le  Portugal,  article  2;  1  Allemagne  et  la  France, 
article  7;  l'Autricbe,  la  Belgique,  Costaricn.  l'Espagne,  le  Guatemala,  le 
Honduras,  le  Luxembourg .  Monaco,  le  Pérou,  la  Russie,  San-Salvador 
et  la  Suisse,  article  9;  le  Brésil,  article  4;  le  Danemark  et  Saint-Marin. 
article  8;  la  Suède-Norwège.  article  10;  la  Grèce,  article  il .       c.  a. 
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sentence  de  condamnation  sont  par  eux-mêmes  des  do- 
cuments qui  peuvent  servir  à  établir  ia  présomption  de 
culpabilité.  Nous  avons  dit  combien  c'est  chose  difficile 
dans  la  pratique  que  défaire  preuve  du  délit  devant  le 
juge  du  pays  requis  (1  '^). 

D'autre  part,  il  n'est  pas  conforme  au  respect  réci- 
proque que  se  doivent  entre  eux  les  Etats  de  douter  du 
bien  fondé  de  l'accusation.  Aussi,  lorsque  le  magistrat 
étranger  compétent  a  constaté  que  tel  ou  tel  délit  a  été 
commis,  et  que  tel  ou  tel  individu  est  inculpé  ou  con- 
vaincu de  s'en  être  rendu  coupable,  conviendrait-il 
de  s'en  rapporter  aux  constatations  de  ce  même  magis- 
trat, qui  a  statué  en  connaissance  de  cause  sur  le  fon- 
dement de  l'accusation  (2). 

Nous  croyons  utile  de  faire  remarquer  que,  dans 
l'hypothèse  de  l'existence ,  dans  le  pays  requis ,  d'une 
loi  intérieure  limitant  les  cas  d'extradition,  il  faudrait 
même  examiner  si  le  délit,  par  sa  nature,  est  au  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  donner  lieu  h  l'extradition  et  qui 
sont  énumérés  dans  cette  loi. 

On  devrait  aussi  toujours  examiner  avec  soin  s'il  ne 
s'agit  pas  d'un  délit  politique,  puisqu'on  porterait 
atteinte  à  la  justice,  si,  au  lieu  de  faire  mettre  en  juge- 
ment un  malfaiteur,  on  livrait  aux  rigueurs  de  la  loi 
l'auteur  d'un  délit  politique. 

Si  le  prévenu,  requis  par  un  Gouvernement  étranger, 
soulevait  une  exception  de  nature  à  détruire  la  crimi- 
nalité du  fait  qui  lui  est  imputé  (telle,  par  exemple,  que 

{V)  Voir  suprà ,  n*  30.  c.  a. 

(9)  Gompar.  l'arrêt  da  tribonal  fédéral  saisse  du  2  août  1875.  cité  par 
Gluhkt  :  Joîêmal  du  droit  international  privé,  1875,  p.  idi. 
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relie  de  légitime  défense),  et  si  une  telle  exception 
semblait,  à  première  vue,  fondée,  elle  ne  pourrait  pas, 
néanmoins,  faire  rejeter  la  demande.  Le  jugement 
définitif  appartient,  en  effet,  au  magistrat  compétent  à 
raison  du  délit,  et  lui  seul  peut  décider  si  l'exception 
est  fondée  et  si  elle  est  de  nature  à  éteindre  Faction 
pénale. 

En  supposant  que  dans  la  convention  il  soit  convenu 
que  l'extradition  ne  puisse  avoir  lieu  qu'uniquement 
pour  les  délits  déclarés  punissables ,  aux  termes  des 
lois  des  deux  Etats  contractants,  et  qu'à  raison  d'un 
délit  punissable  ,  aux  termes  des  Codes  des  deux  Etats 
contractants ,  la  plainte  de  la  partie  civile  soit  exigée 
(comme ,  par  exemple,  pour  le  délit  de  soustraction), 
le  iléfaut  de  plainte  serait  un  motif  suffisant  pour  faire 
refuser  l'extradition. 

L'authenticité  des  documents  est  une  des  choses  qui 
doit  être  examinée  par  l'autorité  judiciaire.  Il  faudrait, 
à  ce  sujet,  tenir  compte  des  règles  prescrites  parla  loi 
du  pays  qui  a  requis  l'extradition  et  de  la  règle  Iocils 
rtgit  aeium  (1*),  à  moins,  toutefois,  qu'on  ne  considère 

(1*)  Celte  règle  eat  consacrée  dans  presque  tous  les  traités  et  admise 
par  tous  Jes  pays.  U  faut  toutefois  excepter  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Guis,  qui  ont  à  ce  sujet  une  législation  spéciale,  qai  est  indiquée  plus 
loin. 

?oici  les  conventions,  tant  françaises  qu'italiennes,  qui  la  consacrent 
formellement  :  l*  Traités  conclus  par  la  France  avec  les  pays  suivants  : 
iulricbe,  Hesse  (grand-duché  de).  Lippe,  Luxemboarg.  Mecldemboarg- 
Slrelitz,  Meoklembourg-Scbwéi-in,  Oldembourg,  Pays-Bas,  Portugal, 
Saxe  (royaume  de)  Waldeck  et  Pyrmont  et  Wartemberg,  arUcle  5;  Ba- 
vière et  Italie,  article  7.  %  l;  Bel;'ique.  Danemarlc,  Monaco  et  Suède- 
Norwège,  article  5.  S  1;  Cliill,  article  3.  S  1;  Prnsse,  article  4;  Pérou, 
article  3;  TraUés  conclus  par  l'Italie  avec  les  EUts  ci-après:  Autricbe- 
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la  transmission  des  documents  par  la  Toie  diplomatique 
r:omrae  une  preure  suffisante  de  cette  authenticité.  Dès 
lors,  dans  les  pays  où,  aux  termes  de  la  loi  locale,  les 
documents  pouvant  être  tournis  à  Tappui  d'une  de- 
mande d'extradition  sont,  quant  à  leur  forme,  régis  par 
des  règles  spéciales,  il  faudrait  se  conformer  à  ces 
règles  (  I  ■ . 

HoDfrie.  Cottarica,  GuatemiU.  Hoodaras,  Pé  oo.  Bassie,  Saa-SalTador 
et  Ifpagne.  irtlele  9.  $  2:  Betgiqae,  Laxemboorf .  artiele  9,  S  3;  BrMi, 
article  4 .  $  1  ;  Baoemark  et  Saint-Marin .  article  8 ,  S  ^;  France ,  ar- 
Ucle  7.  S  1;  Allemagne,  article  7.  S  3;  Monaco  et  Soisae,  article  0»  $  l; 
Paya-Bas.  arUcSe  7;  Snède-llorwège.  article  10;  Portagal.  articles,  S  U 
Grèce,  article  11,$  1. 

Rotons .  do  reste .  que  dans  la  convention  entre  ntalie  et  Malta  (lY). 
cette  r^e  est  anisi  Implidteinent  consacrée.  pals<ia'il  y  est  dit  00*11 
soffit  qœ  les  pièces  prodnltes  soient  présentées  par  le  consul  d'Italie 
poor  être  considérées  comme  antlientiqQes. 

Do  reste,  cette  règle  est  admise  anx  termes  tant  de  la  lot  belge  de  1874, 
article  3,  $  1,  qoe  de  la  loi  boUaodaise  de  1875,  article  4.  Bile  se  troave 
aossi  consacrée  dans  le  projet  de  loi  d'extradition  soomis  actuellement 
an  Sénat  français  par  le  Garde  des  Sceaux,  article  7,  S  2.        c.  ▲. 

(1)  D'après  la  loi  anglaise  de  1870  sor  l'extradition,  les  docoments  rela- 
tifs soit  à  la  condamnation,  soit  k  l'accusation,  peuvent  être  foomls  comme 
pièces  i  l'appol  d'one  demande  d'extradition  quand  ils  sont  dûment 
rendus  authentiques  (article  14) .  Ils  sont  considérés  comme  tels,  quand 
ils  sont  signés  et  certifiés  par  un  juge,  un  magistrat  on  un  fonction- 
naire public  du  pays  dont  ils  proviennent,  ou  quand  Ils  sont  affirmés 
par  serment  par  un  témolo.  ou  revêtus  du  sceau  officiel  du  Ministre  de 
la  justice  ou  un  autre  Ministre  de  l'Elat  (article  15.) 

Aux  termes  de  la  loi  des  Etats-Unis  du  9i  juin  1860,  les  documents 
justificatifs  d'une  demande  d'extradition  doivent  être  revêtus  de  la  si- 
gnature du  magistrac,  qui  doit  être  légalisée  par  te  Ministre  de  la  jus- 
tice, et  la  signature  de  ce  dernier  doit  être  légalisée  par  le  Ministre  des 
afEiires  étrangères,  dont  la  signature  doit  elle-mâme  être  visée  par 
l'agent  diplomatique  des  Etats-Unis  accrédité  près  du  GouvememenI 
qui  fait  la  demande. 

Ces  dispositions  doivent  servir  de  règles  aux  magistrats  locaux  appelés 
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3i1 .  —  Venons-en  à  examiner  la  question  par  nous 
indiquée  au  n""  3,  c'esl-à  dire  le  cas  dans  lequel  Tex- 
Iradition  peut  être  refusa  par  respect  aux  principes 
d'ordre  public.  Il  peut,  en  effet,  arriver  qu'en  certains 
cas  le  respect  dû  aux  principes  de  civilisation  et  à  ceux 
d'ordre  public  consacrés  par  la  législation  d'un  Etat  soit 
un  obstacle  à  la  remise  de  l'étranger  qui  s'est  réfugié 
dans  cet  Etat.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  d'une  de- 
mande d'extradition  d'un  esclave  qui  se  serait  enfui  dans 
QD  pays  où  l'esclavage  est  aboli.  On  devrait  considérer 
comme  contraire  au  droit  public  l'accueil,  fait  sans  ré- 
serve, d'une  semblable  demande.  L'esclave  devenu  libre 
par  le  seul  fait  d'avoir  foulé  le  sol  d'un  pays  où  l'escla- 
Tage  n'est  pas  admis  ne  saurait  être  extradé  que  sous 
la  condition  expresse  que  ses  droits  d'homme  libre 
lui  seraient  garantis.  Dès  lors,  l'extradition  devrait 
être  refusée  si  la  criminalité  de  l'acte  dépendait  uni- 
quement d'une  loi  arbitraire  réprissant  uniquement 
les  esclaves  (1  ] . 

à  appréctor  la  valeur  des  documents  fournis  comme  preave  de  ia  col- 
pabiiité  du  prévenu  dans  les  procédures  d'extradition.  Elles  doivent  aussi 
être  respectées  par  le  Gouvernement  qui  fait  ia  demande,  afin  d'en  pré- 
venir le  rejet. 

(l  6is*)  Aux  termes  de  la  loi  américaine  du  19  juiliet  1876.  il  suffit  que 
le»  documents  à  l'appui  de  ia  demande  soient  dûment  légalisés  par  les 
tribunaux  du  pays  requérant ,  et  accompagnés  d'un  cerliûcat  de  l'agent 
dipiomatique  des  Etats-Unis  résidant  dans  ce  pays,  attestant  que  les 
originauk  ou  les  expéditions  (4UI  peuvent  également  être  produites)  ont 
reçu  un  caractère  d'autHenticité  conforme  à  la  loi  du  lieu.  c.  a. 

(1)  CiLvo  :  Droit  internat.,  t.  I.  S  409. 

(1  hif)  On  peut  citer  néanmoins  deux  exemples  de  pays  iibrf^s  qui  f^e 
sont  engagés  par  des  traités  à  rendre  les  esclaves  coupables  du  seul  fait 
«l'être  venus  sans  le  consentement  de  leurs  maîtres  sur  le  territoire  de 
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Un  autre  motif  raisonnable  de  rejet  de  la  demande 
d'extradition  ce  pourrait  être,  de  la  part  de  l'Etat  qui  l'a 
faite,  le  manque  d'une  organisation  de  la  justice  répres* 
sive  conforme  aux  principes  du  droit  et  de  la  civilisa- 
tion. On  devrait  agir  de  même,  si  les  peines  corporelles 
encourues,  aux  termes  de  loi  de  cet  Etat,  étaient  con- 
traires à  la  dignité  humaine,  comme,  par  exemple,  le  se- 
raient la  torture,  le  fouet,  le  talion.  Dans  ces  cas  et 
dans  d'autres  cas  analogues,  l'Etat  auquel  serait  adres- 
sée la  demande  ne  pourrait  se  rendre  complice  d'une 
procédure  et  de  traitements  barbares. 

Même  dans  le  cas  où  l'auteur  du  délit  pourrait  en- 
courir la  peine  capitale  et  où  le  pays  de  refuge  refuse* 
rait,  conformément  à  la  loi  de  la  nature,  absolument 
à  la  société,  le  pouvoir  de  donner  la  mort,  on  pourrait 

ces  Etats.  (Traités  entre  ruragaay  et  le  Brésil,  da  is  octobre  1851,  ar> 
ticie  6;  entre  le  Brésil  et  la  Confédération  Argentine.  14  décembre  1857, 
article  6.  Voir  Billot  :  TraUéde  Vext/raéUion,  Paris  1874,  liv.  Il,  cb.  I. 
p.  r)8et  snlv.) 

A  ce  sujet,  nous  mentionnerons  l'affaire  de  la  Créole.  En  1841,  un  na- 
vire américain,  la  Créole,  était  parti  avec  un  chargement  d'esclaves  de 
RIcbmond  pour  la  Nouvelle-Orléans.  Durant  le  trajet,  les  esclaves  tuèrent 
leur  inattre,  mirent  aux  fers  le  capitaine  et  le  second,  et  allèrent  moniller 
à  Nassau,  port  du  Canada.  Sur  la  requête  du  consul  américain,  le  gou- 
verneur fit  garder  la  Créole,  et  l'affaire  fat  déférée  aux  magistrats  du 
Canada,  qui  remirent  en  nberté  tous  les  esclaves,  sauf  dix-neuf,  qui 
étaient  prévenus  d'avoir  participé  à  l'assassinat  du  maître  et  à  la  révolte. 
Les  Etats-Unis  demandèrent  au  Gouvernement  anglais  l'extradition  de 
tous  les  esclaves.  Le  Gouvernement  anglais  la  refusa,  \  cause  de  leur 
qualité,  même  pour  ceux  qui  fêtaient  prévenus  de  meurtre,  et  qui  demeu- 
rèrent impoursuivis,  les  tribunaux  canadiens  étant  incompétents.  En  vain 
porta-t-on  contre  ces  esclaves  une  accusation  de  piraterie  :  pour  qu'il  y 
eût  eu  piraterie,  il  aurait  fallu,  qu'après  s'être  emparés  du  bâtiment,  les 
révoltés  eussent  couru  les  mers  pour  commettre  des  déprédations.  (Voir 
DE  VazBLHBS  :  Elmde  9wr  l'extradiUont  Paris  1877,  p.  87).         c.  a. 
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âoamettre  Textradition  à  la  condition  formelle  que  la 
personne  livrée  ne  serait  point  punie  de  mort  H*). 

342.  —  Si  on  prend  pour  guides,  dans  les  procédures 
d'extradition,  les  règles  que  nous  venons  d'exposer,  il 
est  naturel  de  voir  comme  complément  de  notre  système 
l'intervention  du  prévenu,  avec  faculté  pour  lui  de  se 
faire  assister  d'un  conseil .  Cela  est  exigé  par  le  respect 
dû  au  droit  de  la  défense  (i!^).  Dans  toutes  les  questions 

(l*)  N0Q8  ne  saorions  admettre  à  ce  sujet  là  manière  de  yolr  de 
I.P.  Flore.  Nous  avons  dit  plas  bant  (note  V,  p.  54)  ce  qa*à  notre  sens 
sTiit  de  vague  et  de  pea  précis  le  mot  droit  naturel,  Poor  nous  (Voir 
Mprà,  notes  2^,  p.  37,  et  1  big*,  p.  78),  il  n'y  a  d'aatre  droit  qve  le  droit 
positif,  dont  la  base  est  la  défense  de  Tintérêt  social.  Il  est  plas  ou  moins 
parfait,  solvant  qQ*il  sauvegarde  pins  ou  moins  bien  cet  intérêt,  et  il  varie 
avec  cet  intérêt  ioi-méme,  qui  se  modifie  suivant  l'Etat  de  civilisation  plus 
ou  moins  avancé  et  complexe  des  peuples  que  les  lois  régissent.  Dès 
lors,  nous  pensons  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  la  pénalité  doive  être 
régie  d'une  façon  uniforme  et  qu'il  ne  soit  pas  permis,  au  nom  d'un  pré- 
tendu droit  naturel,  à  on  peuple  donné  de  protéger  la  vie  de  ses  conci- 
toyens par  la  peine  de  mort,  si  ce  cbâtiment  est  reconnu  nécessaire,  né- 
cessité qui  ne  pourra  être  mieux  constatée  que  par  le  législateur  de  ce 
peuple.  Imposer  à  ce  peuple  de  ne  pas  appliquer  au  malfaiteur  fugitif 
une  telle  pénalité  ce  serait  élever  une  prétention  qui  ne  serait  nulle- 
meot  justifiée.  Si  on  peut,  en  effet,  refuser  de  livrer,  par  bumanité,  un 
iDdividnàan  pays  dont  les  tribunaux  n'offrent  aucune  garantie,  ou 
dont  les  lois  pénales  sont  d'une  dureté  manifestement  bors  de  propor- 
tion avec  l'bitérêt  social  à  sauvegarder,  de  telle  sorte  qu'il  s'agisse  de 
▼engeance  atroce  plutôt  que  de  justice;  il  n'en  est  plus  de  même  quand 
il  s'agit  de  l'extradition  d'un  individu  exposé  à  une  peine  sévère,  mais  pro- 
noncée par  des  juges  éclairés  et  exécutée  sans  raffinements  barbares. 
Autrement,  on  tomberait  dans  une  exagération  commune  parmi  les  cri- 
ooinalistes  modernes ,  le  .sentimentalisme,  qui,  d'une  façon  naturelle,  a 
soecédéau  système  barbare  d'intimidation  exagérée  et  cruelle  des  siècles 
prteédints ,  mais  qui  n'est  pas  plus  scientifique.  g.  ▲. 

iSt)  Ce  droit  de  l'individu  requis  d'exiger  un  défenseur  se  trouve  con- 
sacra fbrmellemeiit,  en  France,  dans  la  circulaire  du  Garde  des  Sceaux 
dn  U  octobre  1876.  Il  ressort  de  l'esprit  des  lois  anglaise .  canadienne. 
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qui  devraient  être  soumises  à  rexaroen  du  magistrat 
désigné  pour  statuer  sur  la  légitimité  de  Fextradition, 
l'indiiridu  réclamé  est  surtout  intéressé  à  loumir  tous 
les  éléments  de  preuves  qui  peuvent  servir  à  éclairer  la 
justice.  Priver  un  pré%'enu  de  la  protection  des  lois 
auxquelles  il  est  venu  se  soumettre  sans  pouvoir  expo- 
ser et  faire  valoir  ses  moyens  de  défense,  ce  serait  por- 
ter atteinte  au  principe  de  justice  et  d'humanité,  aux 
termes  duquel  nul  ne  peut  être  puni  sans  avoir  été 
déclaré  coupable,  et  ne  peut  être  déclaré  coupable 
sans  avoir  auparavant  été  admis  à  présenter  sa  dé- 
fense (<). 


américaine,  beige  et  hollandaise  sur  l'extradition,  en  vertu  desquelles  le 
pouvoir  judiciaire  est  saisi  de  la  demande  d'eic tradition.  Il  est  formelle- 
ment reconnu  dans  le  projet  de  la  loi  d'extradition  soumis  actuellement 
au  Sénat  français  par  le  Garde  des  Sceaux  (article  11,  i.  f.)        c.  a. 

(1)  Dans  le  projet  du  Code  pénal  italien ,  voté  par  la  Chambre  des 
députés  en  1877,  !es  principes,  que  nous  avions  déjà  soutenu  auparavant 
dans  le  présent  chapitre ,  ont  été  en  grande  partie  consacrés.  L'amen- 
dement voté  par  la  Chambre ,  et  par  noas  rapporté  plus  haut  (p.  289). 
a  suppléé  en  grande  partie  à  l'absence  d'une  loi  d'extradition  en  Italie. 


CHAPITRE  VI. 

DES  PERSOimES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  EXTRADÉES. 

343.  Objet  du  présent  chapitre.  —  344.  Grande  controverse  au 
sqjet  de  l'extradition  du  national.  —  Argumenta  émis  dans 
U  sens  de  Vaffirmatvoe  par  :  345  Tittman  —  346  Le  Sellyer  — 
347  Trébutien  —  348  divers  jurisconsultes  —  349  Borsari  — 
350Pescatore  ~  351  Faustin-Hélie.  —352.  Lois  étrangères 
contraires  à  l'extradition  du  national.  —  353.  Notre  opinion. 
—  354.  La  protection  due  au  national  n'est  pas  un  obstacle 
à  son  extradition.  —  355.  Dans  quelles  limites  devrait  être 
iccneillie  la  demande.  —  356.  Nombreux  inconvénients  qui 
résultent  du  refus  absolu  de  l'extradition  du  national.  — 
357.  Le  national  ne  saurait  raisonnablement  se  plaindre  d'être 
soumis  à  l'extradition.  —  358.  Sa  condition  ne  serait  pas 
aggravée  au  point  de  vue  de  sa  défense.  —  359.  La  dignité 
nationale  ne  serait  pas  atteinte.  —  360.  On  ne  saurait  indiffé- 
remment à  la  juridiction  territoriale  substituer  la  juridiction 
personnelle.  —  361.  Le  patriotisme  ne  saurait  faire  admettre 
l'opinion  contraire.  —  362.  Conclusion.  —  363.  Essai  histo- 
rique sur  l'exception  en  faveur  des  nationaux.  —  364.  Obser- 
vation. —  365.  Législateurs  qui  ont  prescrit  l'extradition  du 
national.  —  366.  Opinion  de  Rluit  —  367  de  Cokburn  —  368 
de  Kent  —  369  de  Jules  Favre  —  370  de  Galvo,  Billot,  Bo- 
aafos,  Villebrun  —  371  de  Lewis,  de  Buccellati,  de  Wharton, 
de  Brocher,  de  filuntschli,  de  Dana,  de  Hefter  (in  nota).  — 
372.  Question  préjudicielle  de  nationalité.  —  373.  Individu 
citoyen  de  l'Etat  requis  et  de  l'Etat  requérant.  —  374.  Notre 
opinion.  —  375.  Individu  naturalisé.  —  376.  Extradition  du 
citoyen  d'une  nation  tierce.  —  377.  Notre  opinion.  —  378.  Il 
peut  être  utile  dans  la  pratique  d'en  aviser  le  Gouvernement 
du  pays  auquel  appartient  le  prévenu.  —  379.  Il  n'est  pa» 
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cependaot  nécessaire  d'obtenir  le  consentement  de  cet  Etat. 
—  380.  Pratique  en  vigueur  en  Italie.  —  381.  Malfaiteur  ré- 
clamé par  un  Etal  dont  il  a  enfreint  les  lois  par  un  délit  com- 
mis en  territoire  étranger.  —  382.  Question  soulevée  relati- 
vement  à  l'application  de  l'article  6  du  Code  pénal  sarde 
de  185d.  —  383.  Quidjuris  s'il  avait  commis  un  délit  dans  le 
pays  oh  il  s'est  réfugié.  —  384.  Concours  de  plusieurs  de- 
mandes —  385.  Des  marins  et  des  soldats. 

343.  —  Nous  avons  démontré  dans  les  chapitres 
précédents  que  dans  l'intérêt  de  Tordre  et  de  la  justice 
le  coupable  doit  être  jugé  au  lieu  où  il  a  commis 
le  délit  y  et  qu'en  raison  des  lois  de  compétence  inter- 
nationale Textradition  est  obligatoire  entre  les  Etats. 
Dans  le  présent  chapitre ,  nous  devons  examiner  ai  la 
condition  de  la  personne  réclamée  peut  servir  à  légi- 
timer quelques  exceptions  au  devoir  qui  incombe  à 
l'Etat  de  livrer  les  malfaiteurs  fugitifs. 

344.  —  La  plus  grave  controverse  existe  au  sujet  de 
l'extradition  du  national  de  l'Etat  requis.  Aux  yeux  du 
plus  grand  nombre  des  jurisconsultes  les  plus  auto- 
risés, et  aux  termes  de  la  plupart  des  Codes  >  il  est 
admis  comme  une  règle  certaine  que  le  national  de 
l'Etat  requis  ne  saurai t^  en  aucun  cas,  être  livré.  Hais 
cette  doctrine  est  combattue  par  une  minorité  qui  a  bien 
sa  valeur.  Les  partisans  de  cette  minorité ,  considérant 
que  la  justice  pénale  doit  être  administrée  d'une  ma- 
nière impartiale,  que  la  juridiction  doit  être  déter- 
minée d'après  la  nature  des  choses  et  les  raisons  juri- 
diques, eu  concluent  que  la  nationalité  du  malfaiteur 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  justifier  une  différence 
dans  l'application  de  la  loi  pénale  et  de  faire  déroger 
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au  principe,  que  le  prévenu  doit  être  mis  en  jugement 
et  condamné  là  où  il  a  violé  la  loi. 

345.  —  Parmi  les  arguments  qu'on  fait  valoir  en 
faveur  du  premier  système,  le  principal  est  celui  mis 
en  avant  par  Tittman  (1).  m  Chaque  cité,  dit-il,  a  des 

<  devoirs  envers  ses  membres ,  et  leur  doit  protection 
«  et  défense.  Le  citoyen  se  soumet  aux  lois  et  au  juge 
«  qui  doit  les  appliquer,  et,  d'autre  part,  la  cité  lui 
€  promet  de  le  défendre  et  de  le  faire  juger  par  ses 
i  propres  magistrats.  Dès  lors ,  l'Etat  doit  veiller  à  ce 

<  que  les  droits  et  les  privilèges  des  citoyens  soient 
i  respectés,  et  ne  peut  les  priver  ni  de  ces  droits  ni  de 
«  ces  privilèges.  )► 

346.  —  D'autres  ont  voulu  voir  une  oflTense  à  la  di- 
gnité nationale  dans  le  renvoi  du  national  devant  un 
tribunal  étranger.  Cet  argument,  qu'on  fait  valoir  plutôt 
au  moyen  de  paroles  bruyantes  et  emphatiques  que  de 
raisons  solides,  est  répété  par  tous  les  auteurs  et  entre 
autres  par  Le  Sellyer,  qui  écrit  :  «  Un  louable  sentiment 
«  de  nationalité  se  révolte  chez  nous  à  la  pensée  d'un 
«  Français  livré  par  le  Gouvernement  de  la  France  à  la 
4  juridiction  des  tribunaux  étrangers  (2).  » 

347.  —  On  a  encore  dit  qu'un  Gouvernement  ne 
sauraitse  faire  l'auxiliaire  de  la  justice  étrangère  contre 
ses  propres  sujets.  «  Un  Gouvernement,  dit  Trébu tien, 

<  ne  peut  se  faire  l'auxiliaire  d'une  justice  étrangère 
«  contre  des  sujets  qu'il  a  mission  de  défendre  et  de 
«  protéger.  Il  doit  veiller  à  ce  que  ses  nationaux  puis- 
«  sent  user  pour  leur  défense  de  tous  les  droits  et  de 

il)  Strafireehlspflêçe ,  p.  21  et  suiv. 
(3)  TraUédm  Dr.  orim.,  t  Y,  n*  ld41. 


5i8  DROIT   PÉRAL   IliTSiUiiATlOllAl 

«  toutes  les  garanties  que  leur  accorde  ta  Constitution 
«  de  leur  pays  :  or,  ce  serait  les  en  priver  que  de  les 
«  livrer  à  uoejuridiction  étrangère  qui  n'est  pas  obligée 
«  de  respecter  cette  Constitution  (1).  » 

348.  —  A  Fappui  de  la  même  théorie  on  a  encore  dit 
que  TEtat  a  le  devoir  de  livrer  les  malfaiteurs  étrangers, 
parce  qu*il  n*a  à  leur  égard  aucun  droit  de  juridiction 
pour  les  punir  des  délits  commis  à  l'étranger,  et  que 
dès  lorSy  en  refusant  leur  extradition,  il  leur  garantirait 
l'impunité,  mais  qu'il  en  est  autrement  pour  les  natio- 
naux qui  peuvent  être  jugés  par  les  tribunaux  de  leur 
pays,  même  pour  ies  délits  commis  en  pays  étranger. 
Dès  lors ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  extrader  (2).  > 

349.  — Borsari  arrive  à  justifier  cette  exception  en. 
admettant  la  coexistence  de  deux  juridictions  pénales» 
la  juridiction  territoriale  et  la  juridiction  personnelle^ 
qui  ont  toutes  deux  pour  cause  le  fait  que  TEtat  a  le 
malfaiteur  en  son  pouvoir.  De  là  il  conclut  en  ces 
termes  :  <(  Donc,  ce  n'est  pas  de  la  dignité  nationale  ^ 
^  ni  de l'aiTection  de  la  patrie  envers  un  citoyen,  ni 
«  d'un  devoir  moraL  mais  d'un  devoir  strictement  ju- 
«  ridique  que  dérive  pour  le  pays  l'obligation  de  n^ 
«(  pas  liver  le  citoyen  à  la  justice  étrangère  (3).  » 

(1   Cours  élémentaire  du  Dr.  cnin.,t.  11.  p.  laSetAUiv. 

î)FArsTix-HKLiE  :  TroUé de  Vimtr .  crim.,  t.  II.  §  133.  —  Trmw - 
TIEN  :  cil.  lac.  —  Pat.,  Répert.,  V.  extradUion,  §11.  -—  Compar. 
Mangin  :  Àct.  pubiiq.,  n*  18.  —  Wattel  :  Droil  des  gens,  liv.  I,  J  23^ 
et  la  note  de  Pradier-Fodéré,  au  §  233.  —  Wheaton  :  Droit  inter- 
nat., p.  139.  —Ortolan  •  Dr.  pén.,n*861.  VE^sifikiDirittopmuU^ 
p.  120.  —  Martens  :  Droit  des  gens,  ^  101.  —  Dalloz  :  H^».,  V^ 
Traité  international,  n*  289  et  soiv. 

'S\DeU'asione  pénale,  p.  313. 


DROIT    PÉI^AL   INTERNATIONAL.  529 

350.  —  Pescatore,  à  son  tour,  met  en  évidence  des 
considérations  morales  ;  «  Dans  les  cas  ordinaires,  dit- 
«  il,  si  un  agent  de  la  sûreté  publique,  après  avoir 
€  découvert  et  atteint  le  coupable,  le  remet  entre  les 

<  mains  des  magistrats,  et  si  ce  même  coupable  est 
«  condamné  et  puni,  la  conscience  publique  manifeste 
«  sa  satisfaction .  Mais  si,  en  Tabsence  d'agents  ou  de 
i  témoins  étrangers,  une  mère  dénaturée  devait  tra- 
i  duire  en  justice  son  propre  fils  et  porter  contre  lui 

<  QB témoignage  qui  le  conduirait  au  gibet,  il  s*élève- 
^  rait  un  cri  terrible  :  c'est  le  cri  de  colère  indicible  de 

<  la  conscience  morale  qui  ne  souffre  aucun  rappro- 

<  chement  entre  sa  loi  absolue  et  un  misérable  inté- 
«rèt  humain.  De  même  on  ne  saurait  demander  à  la 
^  patrie,  elle  aussi  notre  mère  commune,  qu'elle  livre 
^  un  fils  (1).  » 

354. — Les  sentiments  de  défiance  au  sujet  deTim- 

pftrtialité  des  juges  étrangers  ont  fourni  également  un 

rgumenl  en  faveur  de  ce  système  :  «  Le  citoyen,  écrit 

Faustin-Hélie ,   trouverait-il    devant    les    tribunaux 

étrangers  les  garanties  que  lui  donnent  les  lois  de  son 

pays?  Ne  serait-il  pas  à  craindre  que  ces  tribunaux 

ne  déployassent  plus  de  sévérité  à  son  égard,  qu'ils 

ne  tinssent  aucun  compte  des  faits  accessoires  qui 

pourraient  atténuer  le  fait  principal,   qu'ils  ne  lui 

appliquassent  pas  cette  mesure  d'indulgence,  qui  est 

un  élément  nécessaire  de  la  justice  (2)î  » 

352.  —  Un    argument,   en  pratique  inattaquable, 

c'est  celui  que  fournit  le  législateur  dans  les  Etats  où 

'^)  Prœediwra  civile  e  criminak,  Parle  seconda,  p. 44. 
'«)  Traité  de  Vinstruct.  crim,,  t.  II,  §  133. 

35 
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l'extradition  du  national  est  prohibée  par  la  loi.  C\ 
par  exemple  la  règle  consacrée  dans  le  Code  pénal  a 
trichien,  article  36;  dans  le  Code  pénal  de  Fera  pi 
d'Allemagne  (dispositions  préliminaires,  §  9);  dans 
loi  belge  du  15  mars  1874,  sur  l'extradition;  dans 
loi  hollandaise  du  6  avril  1875,  sur  l'extradition.  Da 
d'autres  Etats  on  a  voulu  trouver  le  principe   de 
prohibition  d'extrader  le  national  dans  les  dispositio 
de  la  loi  constitutionnelle  elle-même,  qui  défend  dedi 
traire  le  citoyen  de  ses  juges  naturels,  disposition  q 
se  trouve  dans   la  constitution  du    grand-duché    < 
Bade,  dans  la  constitution  française  de  1830,  dans 
constitution  italienne  et  dans  d'autres  encore  (1). 

353.  — Venons-en  à  examiner  si  les  arguments  ju 
qu'ici  exposés  sont  de  nature  à  faire  nécessaireme 
considérer  comme  une  règle  absolue  de  droit  le  refi 
de  l'extradition  du  national.  Quant  à  nous,  pour  di 
franchement  notre  opinion,  il  nous  semble  qu'en  ex 
minant  cette  grave  question  au  point  de  vue  du  droit 
de  la  nature  véritable  des  choses,  nous  n'avons  p 
hésité  à  admettre  la  règle  contraire,  sauf  toutefois  l( 
restrictions  et  les  limitations  que  nous  indiquerons  c 
après . 

354.  —  Nous  l'avons  déjà  dit  à  plusieurs  reprises, 
juge  naturel  du  malfaiteur  est  celui  du  pays  où  a  é 
commis  le  délit,  et  dont  la  loi  a  été  enfreinte.  La  raisc 
en  est  que  pour  obtenir  la  répression  la  plus  sérieus 

(I)  La  GonsUtQtion  italienne  dispose,  en  l'arUcle  2Q  :  «  Personne 
«  peut  être  arrêté  ou  traduit  en  jugement,  sinon  dans  les  cas  prévus  p 
«  la  loi  et  dans  les  formes  par  elle  prescrites  ;  »  et  en  l'article  187^ 
c  Nui  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  » 
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la  plus  oerlaine,  la  plus  proleclricc  et  la  plus  efficace, 
il  faut  que  le  jugement  soit  rendu  là  où  a  été  commis  le 
délit  (1). 

Maintenant,  examinons  si  la  protection  à  laquelle  a 
droit  le  national  peut  avoir  pour  effet  d'empêcher  l'exer- 
cice le  plus  complet  de  l'action  publique. 

Que  chaque  Etat  doive  protéger  ses  nationaux,  c'est  là 
un  principe  hors  de  controverse;  mais  dans  quelles  li- 
mites doit  être  contenue  cette  protection,  pour  qu'elle 
soit  juste,  c'est  là  une  grave  question  à  élucider.  Pour 
nous,  nous  admettons  que  c'est  un  devoir  pour  la  Sou- 
veraineté de  protéger  ses  propres  nationaux  devant  les 
juridictions  étrangères ,  et  de  ne  pas  les  priver  des 
garanties  qui  leur  sont  accordées  par  la  loi  de  leur 
pays;  mais  nous  tenons  comme  arbitraire  une  pro- 
leclion  exagérée  au  point  de  devenir  un  obstacle  à 
la  plus  complète  et  à  la  plus  impartiale  administration 
de  la  justice.  D'un  autre  côté,  nous  ne  pouvons  dé- 
couvrir aucun  défaut  de  protection  de  la  part  de  l'Etal 
qui  oblige  son  national  h  satisfaire  à  l'obligation  par 
lui  contractée  par  le  fait  de  son  délit  envers  le  pays  dont 
il  a  enfreint  les  lois.  II  faut  seulement  que  la  demande 

il)  Dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  française  du  27  juillet  1866. 
■•  Langlais  s'est  ainsi  exprimé  :  c  Snpposez  que  le  criminel  parvienne 
«  à  échappera  lapoUcede  TEtat  où  le  crime  a  été  commis  et  rentre 
*  ^aM  »oa  pays  d'origine,  la  justice  étrangère  pourra-t-elle  l'y  saisir? 
«  Cela  serait  juste  et  raisonnable ,  car  le  mal  ne  doit  pas  rester  im- 
«  puni  dans  un  éUt  social  bien  ordonné  :  or,  c'est  la  naUon  qui  a  sonf- 
«  fert  le  dommage  principal  et  c'est  elle  encore  qui,  possédant  d'ordi- 
«  naiw  les  moyens  d'instruction  les  plus  faciles  et  les  plus  sûrs,  pré- 
«  senlerait  les  meUleures  garanties  pour  la  répression.  »  [MoniUw  du 
21  mars  1865,  BxposédesmoHfs.  8«  col.) 
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d'extradition  soit  reconnue  légitime  et  bien  fondée .  et 
ces  questions  doivent  être  examinées  par  le  pouvoir 
judiciaire,  auquel  il  appartient  de  résoudre  toutes  les 
questions  relatives  à  l'extradition,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons démontré  dans  le  chapitre  précédent. 

355.  —  De  là ,  il  est  clair  que  nous  n'entendons  pas 
soutenir  que  le  national  doive  être  livré  s'il  n'existe  pas 
à  sa  charge  des  preuves  sérieuses  pouvant  faire  pré- 
sumer sa  culpabilité,  ni  qu'il  doive  être  livré  à  raison 
d'un  délit  contre  les  lois  d'intérêt  local.  A  notre  avis, 
il  est  nécessaire  que  le  magistrat  de  sa  patrie  examine 
les  documents  fournis  et  décide  si  la  demande  est  ou 
n'est  point  fondée,  et  si  le  délit  à  raison  duquel  il  est 
réclamé  peut  donner  lieu  à  l'extradition,  ou,  en 
d'autres  termes,  s'il  est  un  de  ceux  dont  la  répression 
doive  être  regardée  comme  d'intérêt  général.  Cela  n*est, 
du  reste ,  pas  suffisant;  il  faut  en  outre  que  l'Etat 
qui  fait  la  demande  offre  les  garanties  d'une  justice 
administrée  d'une  façon  impartiale  et  sérieuse.  Ce 
dernier  point  ne  peut  être  mis  en  doute  pour  les 
Etats  qui  se  trouvent  presqu'au  même  niveau  de  civi- 
lisation ,  et  chez  lesquels  les  pouvoirs  sont  divisés  et 
les  pénalités  réglées  dans  des  Codes  ou  dans  des  lois 
spéciales. 

356.  — Etant  donné  que  toutes  les  conditions  ci-des- 
sus indiquées  soient  remplies ,  et  qu'il  n'existe  pas 
d'obstacles  juridiques  à  l'admission  de  la  demande,  il 
nous  semble  que  l'extradition  du  national  aurait  pour 
effet  de  favoriser  la  bonne  administration  de  la  justice, 
et  qu'au  contraire  le  refus  de  cette  extradition  sous  le 
prf^toxle  de  protéger  le  malfaiteur,  équivaudrait  à  son 
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égard  à  un  secours,  et  lui  ferait  espérer  une  impunité 
rendue  probable  à  raison  des  difficultés  sérieuses  que 
présenteraient ,  dans  un  lieu  très-éloigné  de  celui  où 
s'est  commis  le  délit,  Tinslruction  du  procès,  la  trans- 
mission des  éléments  de  preuves  et  l'audition  des  té- 
moins (1  ). 

357.  —  De  quoi  pourrait  se  plaindre  le  national? 
S'il  s'est  mis  sous  la  domination  d'une  Souveraineté 
étrangère,  et  si,  pour  avoir  violé  la  loi  de  cette  Souve- 
raineté sur  le  territoire  qui  en  dépend,  il  s'est  rendu 
passible  d'être  mis  en  jugement  et  d'être  condamné, 
poQrrait-il  prétendre  qu'on  ne  l'a  pas  protégé  suffisam- 
ment quand,  par  suite  des  nécessités  de  la  justice,  il  a 
été  condamné  à  réparer  le  trouble  causé  à  l'ordre  social 
dans  le  pays  même  où  il  a  commis  un  délit?  Il  est 
certain  que,  s'il  était  tombé  au  pouvoir  de  la  Souve- 
raineté étrangère,  il  n'aurait  pu  prétendre  être  sous- 
trait à  la  juridiction  du  magistrat  territorial  pour  être 
jagépar  ses  juges  nationaux.  S'il  a  réussi  à  s'enfuir, 
pourra-t-il  donc  ensuite  demander  à  son  Gouverne- 
ment de  le  protéger  au  point  d'arrêter  le  cours  ordi- 
naire de  la  justice? 

358.  —  Il  n'est,  du  reste,  nullement  certain,  lorsqu'on 
veut  pourvoir  d'une  façon  rigoureuse  è    la  répression 

U)  Ce  qai  donnera  one  idée  de  iadiflcuUé  de  la  transmission  des  éié- 
meots  de  preared'un  pays  dans  un  autre,  c'est  l'exemple  suivant.  En 
Angletenre,  avant  d'accorder  l'extradition  d'un  malfaiteur,  on  exige  la 
production  d'un  commencement  de  preuve  suflQsant  pour  motiver  sa 
mise  en  accusation.  Or,  souvent,  les  demandes  faites  par  la  France  n'a- 
boatissaient  pas,  à  cause  de  la  difficulté  de  faire  parvenir  en  Angleterre 
des  moyens  de  preuves  qui  avaient  cependant  suffi  pour  faire  mettre  en 
état  d'arrestation  l'individu  réclamé. 
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des  délits,  que  rintérètdu  prévenu  soit  sauvegard 
sa  mise  en  jugement  dans  sa  patrie.  En  effet,  les 
ranties  de  la  défense  sont  notablement  diminuée 
suite  de  l'inévitable  nécessité  où  l'on  est  de  subsi 
au  débat  oral  l'information  écrite.  Ce  n'est  certe 
une  légère  anomalie  que  d'admettre  que  cette  i 
déclarée  nécessaire  pour  éclairer  le  juge  sur  un  fa; 
lictueux  commis  dans  le  pays  puisse  être  abandc 
sans  péril  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  de  même  n 
accomplie  l'étranger.  Parexemple,  un  Italien,  q 
saurait  être  condamné  sur  la  foi  d'un  procès-verb^ 
des  dépositions  écrites  d'un  officier  public  italien, 
actes  n'ont  pas  été  ensuite  conlirmés  oralement  dai 
débat  public,  peut  être  condamné  sur  la  foi  d'une  i 
mation  écrite  émanée  d'un  fonctionnaire  étranger 
pendant,  c'est  un  fait  admis  par  tout  le  monde  qu 
appréciations  morales  peuvent  modifier  les  preuv 
la  culpabilité,  que  la  visite  des  lieux  et  la  dépos 
des  témoins  peuvent  changer  les  résultats  apparer 
la  procédure  écrite.  Veut-on,  par  hasard,  préU 
que  les  formes  rigoureuses  du  droit  pourraient  et 
différemment  omises,  bien  qu'il  s'agisse  de  dis 
de  la  liberté,  de  Thonneur,  de  la  vie  d'un  citoyen 
bien  veut-on  mettre  le  juge  dans  la  triste  nécessité 
soudre  l'accusé  pour  ne  pas  s'exposer  au  péri 
condamner    un   innocent?  (1*)  Telle?  sont  les   c 

{V}  On  tel  résaltat  est  pea  désirable.  Un  criminel  imponi,  en  eil 
souvent  tenté  de  revenir  à  ses  anciens  errements.  Dans  ce  cas,  t 
but  de  protecUon  d'an  national  peu  recommandable,  on  aurait  ce 
mis  les  intérêts  du  reste  de  pes  concitoyens  inoffensifs  et  dignes 
égards  de  protection.  c.  a. 
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quences  inévitables  de  l'instruction  d'un  procès  dans 
un  lieu  éloigné  de  celui  où  s'est  commis  le  fait  incri- 
mioé. 

369.  —  Maintenant,  venons-en  à  dire  un  mot  de  l'ou- 
trage prétendu  qu'on  inflige  à  la  dignité  nationale  en 
livrant  un  citoyen.  Le  maintien  de  la  dignité  nationale 
est  dans  la  pensée  de  tous  ceux  qui  aiment  véritable- 
ment leur  patrie  ;  mais  il  ne  suffit  pas  d'affirmer  qu'un 
fait  porte  atteinte  à  l'honneur  d'un  pays,  il  faut  encore 
examiner  avec  soin  en  quoi  consiste  l'outrage  pré- 
tendu. Or,  il  nous  semble  que  nos  adversaires  répètent 
avec  des  paroles  emphatiques  et  avec  des  phrases 
bruyantes  que  la  dignité  nationale  serait  ofiensée, 
mais  sans  indiquer  le  fondement  de  la  prétendue 
offense.  Sans  aucun  doute,  si  un  de  nos  concitoyens 
était  livré  sur  la  simple  demande  d'un  Gouvernement 
étranger,  nous  aussi  nous  verrions  dans  ce  fait  une 
offense  à  la  dignité  de  la  nation  et  du  national.  Mais  si 
Textradition  s'efiectuait  après  la  reconnaissance  faite 
parles  magistrats  nationaux  du  bien  fondé  des  pré- 
somptions de  culpabilité  d'un  citoyen  et  de  leur  suffi- 
sance pour  motiver  son  renvoi  devant  les  tribunaux;  si 
la  loi  du  pays  qui  a  fait  la  demande  ne  manquait  d'au- 
cune des  garanties  requises  par  le  droit  commun  pour 
une  saine  et  impartiale  administration  de  la  justice, 
comment  penser  que  ce  pourrait  être  une  offense  k  la 
dignité  nationale  que  de  contribuer  à  une  œuvre  de 
justice? 

On  ajoute  qu'il  ne  convient  pas  de  se  faire  les  auxi- 
liaires de  la  justice  étrangère  contre  un  national.  Mais 
si,  comme  l'écrit  fort  justement  Mangin  :  «  La  punition 
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«  des  grands  coupables  importe  à  tous  les  Gouveme 
4i  ments,  etstles  intérêts  de  leurs  sujets  respectifs  sor 
«  subordonnés  aux  intérêts  de  la  société  en  gén^ 
«  rai  (1);  »  si,  comme  l'enseigne  Beccaria,  le  lieu  de  I 
peine  doit  être  celui  du  délit;  si,  comme  tous  les  au 
teurs  le  reconnaissent,  il  est  plus  conforme  à  la  nalur 
des  choses  que  l'instance  pénale  ait  son  cours  dans  I 
lieu  du  délit,  peut-on  voir  dans  un  Etat  qui  prête  soi 
concours  pour  assurer  le  respect  des  règles  de  jcompé 
tence  internationales  un  auxiliaire  de  la  justice  étran 
gère  (2)  î 

360.  —  On  dit  encore  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d 
livrer  le  national  par  la  raison  que,  dans  presque  tou 
les  Codes  modernes,  des  peines  sont  édictées  contr 
les  individus  qui  ont  commis  des  délits  à  l'étranger 
et  que  dès  lors  ces  individus  peuvent  être  mis  en  juge 
ment  dans  leur  pays. 

Certes,  personne  ne  peut  méconnaître  que  dans  le 
Codes  modernes  le  législateur  n'ait  réalisé  une  iouabi 
réforme,  en  édictant  des  poursuites  et  des  pénalité 
contre  les-citoyens  qui  ont  commis  des  délits  à  l'étran 
ger,  tandis  qu'auparavant  ils  n'étaient  ni  livrés  ni  sou 
mis  à  l'application  d'aucune  pénalité  ;  mais  on  ne  do 
pas  néanmoins  admettre  qu'il  soit  indifférent  que  I 
jugement  soit  prononcé  dans  la  patrie  du  malfaiteurs 
dans  le  pays  où  il  s'est  rendu  coupable  d'un  délil 
Nous  avons  démontré,  en  son  lieu,  que  la  juridictio 
personnelle  peut,  en  certains  cas,  se  justifier  comir 

(1)  Mangin  :  Acti,  publiq. 

(i)  Compar.  rartic.  de  Luccbtni  dans  la  Rivistapenale,  an.  l".  p.  31 
et  Hes  conclasions,  p.  326. 
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juridiction  extraordinaire,  complémentaire  et  supplé- 
tive, mais  ne  saurait  jamais  être  mise  sur  la  même  ligne 
que  la  juridiction  territoriale,  de  façon  à  pouvoir  indiffé- 
remment substituer  Tune  à  l'autre  (1). 

361.  —  On  nous  parle  de  la  tendresse  de  la  patrie 
envers  ses  propres  fils;  mais  la  patrie  doit-elle  consi- 
dérer comme  ses  fils  les  assassins,  les  incendiaires,  les 
Toleurs?  Quant  à  nous,  loin  de  là,  il  nous  semble  que 
cesindiWdus  devraient  être  réputés  dénationalisés. 

On  cherche  encore  h  exciter  les  sentiments  de  dé- 
fiance à  l'égard  de  la  justice  étrangère.  Il  serait  temps 
de  ne  plus  considérer  comme  préexistantes  certaines 
haines  de  races,  et  de  ne  plus  jeter  de  discrédit  sur  les 
institutions  les  plus  sacrées  des  Etats  civilisés.  Si  des 
haines  divisent  parfois  les  peuples  dans  le  champ  de  la 
politique,  il  n'est  pas  néanmoins  permis  d'en  déduire 
que  ces  haines  doivent  obscurcir  l'esprit  d'impartialité 
des  juges.  Si  un  semblable  esprit  d'injustice  était  suppo- 
sable,  il  ne  serait  même  pas  licite  de  livrer  les  citoyens 
d*Qn  Etal  tiers.  On  réclame  avec  tant  de  force  l'égalité 
des  citoyens  et  des  étrangers  devant  la  loi  civile,  et 
ensuite  on  veut  justifier  une  inégalité  dangereuse  de- 
vant la  loi  pénale,  elle  dont  devrait  être  exclue  toute 
inégalité  (2*)? 

1/ Voir  suifrà,  premiôre  partie,  cb.  II. 

i^)  Si,  du  reste,  entre  Etats  civilisés,  on  admettait  l'extradition  du  na- 
tional, une  raison  poissante,  qai  tendrait  à  faire  taire  le  sentiment  de 
toe  contre  ['(étranger,  ce  serait  le  sentiment  qae  le  citoyen  de  l'Etat 
feqols  pourrait  lai  auns'  être  traduit  d.want  la  justice  étrangère,  et  que 
Il  mie  manière  do  lui  assnriir,  dans  ce  cas,  rimpartialilé  des  juges 
étrangers,  ce  serait  pour  les  jug*»»  du  pays  n^quèraiîl  d'être  eux-mêmes 
>mpirlia8x.  c.  a. 
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36SI.  —  En  dépit  de  toutes  les  autres  considérations  et 
de  toutes  les  autres  critiques  qu'on  peut  faire  à  ce  sujet, 
notre  avis  est  qu'en  d'autres  temps  la  prohibition  ab- 
solue de  livrer  les  nationaux  a  pu  avoir  sa  raison  d'être, 
mais  qu'aujourd'hui  elle  ne  s*irapose  plus  que  comme 
Tun  de  ces  nombreux  aphorisme»  conventionnels  ac- 
ceptés sans  discussions  approfondies,  par  crainte  de  se 
montrer  peu  soucieux  de  la  dignité  nationale.  Nous  ne 
saurions  dissimuler  qu'à  l'époque  actuelle  nous  considé- 
rons comme  inutile  tout  effort  tendant  à  faire  admettre 
dans  la  pratique  le  système  contra  ire,  parce  que,  comme 
l'a  dit  fort  justement  Napoléon  III  :  «  Il  est  difficile  de 
«  se  dépouiller  entièrement  du  passé  :  une  génération 
«  a,  comme  un  individu,  des  antécédents  qui  la  do- 
«  minent  ;  nos  sentiments  ne  sont  pour  la  plupart  que 
«  des  traditions  (1).  » 

Mais  il  fa  ut  espérer  que  le  progrès,  qui  n'a  d'autres 
limites  que  celles  du  monde,  fera  prévaloir  dans  les 
rapports  internationaux  les  principes  de  compétence 
qui  sont  impérieusement  proclamés  par  la  nature  des 
choses  et  qui  sont  plus  conformes  aux  exigences  de  la 
justice. 

363.  —  Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  l'histoire 
nous  voyons  que  l'exceplionen  faveur  des  nationaux  est 
la  règle  la  plus  généralement  admise.  Nous  la  trou- 
vons d'abord  consacrée  par  l'usage  et  la  jurisprudence 
dans  les  rapports  entre  la  France  et  les  Pays-Bas. 
Ainsi,  dans  les  déclarations  du  17  aoAt  1736  de  la  part 
de  la  France,  et  du  23  juin  de  la  même  année  delà  part 

(1)  Œuvres,  t.  I,  p.  34. 
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des  Pays-Bas,  nous  trouvons  formulé  le  principe  de 
Texlradition  réciproque  des  malfaiteurs,  sauf  les  privi- 
lèges accordés  aux  nationaux.  La  coutume  du  Brabant 
consacrait  pour  les  Brabançons  le  privilège  de  n'être 
point  soustraits  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  leur 
pays.  On  respecta  d'abord  le  droit  des  habitants  de 
celte  province,  ensuite  on  I  étendit  dans  Tusage  à  tous 
les  habitants  des  Pays-Bas,  et  bientôt  il  devint  la  règle 
générale  admise  par  les  deux  Etats. 

Aujourd'hui,  la  réserve  de  ne  point  livrer  les  nationaux 
se  trouve  consacrée  dans  presque  tous  les  traités  inter- 
venus entre  les  différents  Etats  (1*).  L'Angleterre  et  les 

(1^  Eu  France,  cette  règle  se  trouve  nettement  formulée  dans  la  cir- 
culaire du  Garde  des  Sceaux  du  8  avril  1841,  §  3.  Elle  se  trouve  re- 
produite dans  le  projet  de  lois  d'extradition  soumis  actuellement  an  Sé- 
nat français  par  le  Garde  des  Sceaux ,  où  on  lit  (article  1*')  :  «  Le  Gou- 
€  vemement  pourra —  livrer —  tout  individu  non  Français.  »  Rien 
n*est  plus  instructif ,  à  notre  sens ,  que  la  partie  de  Texposé  des  motifs 
de  ce  projet,  relative  à  cette  exception,  où  la  question  de  législation  est 
plutôt  éludée  que  traitée,  car,  après  y  avoir  exposé  assez  complètement 
les  raisons  en  faveur  de  cette  exception,  on  se  contente  d'écarter  pure- 
ment et  simplement ,  sans  les  examiner,  les  arguments  qui  sont  invo- 
qués d^ns  la  théorie  contraire.  Du  reste,  voici  ce  texte  : 

c  En  posant  le  principe  général,  Tarticie  l*'  mentionne  aussitôt  une 
«  restriction  qui  est  insérée  dans  tous  nos  traités.  La  France  ne  livre 
s  point  ses  nationaux.  Il  est  admis  qu'un  citoyen  rentré  dans  sa  patrie 
«  ne  peut  en  être  arraché  par  une  accusation  venue  de  l'étranger,  qui 
«aura  pour  effet  de  le  distraire  de  ses  juges  naturels.  L'article  5  du 
<  Code  d'instruction  criminelle,  en  permettant  au  ministère  public  de 
«  poursuivre ,  à  son  retour  en  France,  tout  Français  ayant  commis  un 
«  crime  hors  du  territoire,  donne  à  la  justice  répressive  les  droits  dont 
«  cite  nn  saurait  être  dépouillée.  Cette  disposition  rend  inutile  l'extra- 
«  dition;  elle  ne  permet  donc  à  personne  d'échapper  à  la  vindicte  des 
c  lois.  L'exception  appliquée  aux  nationaux  est  un^^  garantie  pour  le 
c  Français  sans  ôtre  un  p'^ril  pour  l'ordre  social.  La  plupart  des  Etats 
c  ont  adopté  cette  règle.  Seuls  1  Angleterre  et  les  Etats-Unis  professent 
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Etats-Unis  d'Amérique  se  montrèrent  seuls  disposés  à 
adopter  une  règle  contraire,  dans  le  but  de  ne  pas  sous- 
traire le  malfaiteur  à  la  juridiction  territoriale.  Aussi, 
dans  les  traités  conclus  par  l'Angleterre  avec  la  France 
en  1843,  avec  la  Suisse  en  1855  et  dans  d'autres  encore, 
n'est-il  point  fait  mention  de  l'exception  en  faveur  du 
national.  Mais  ensuite  le  Gouvernement  anglais  a  dû 
lui-même  accepter  cette  exception,  et,  dans  les  traités 
conclus  avec  la  France  en  1852  (1*),  avec  le  Danemark 
en  1862,  avec  l'Allemagne  en  1872,  avec  la  Belgique  en 
1872,  avec  l'Italie  en  1873,  avec  l'Autriche  en  1874,  la 
remise  des  nationaux  fut  exclue. 

Le  même  fait  s'est  produit  pour  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique. Eux  aussi,  tout  d'abord,  rejetèrent  l'exception 
relative  aux  nationaux,  à  tel  point  que  le  traité  d'extra- 
dition négocié  avec  la  Prusse,  en  1 845,  ne  fut  point  ratifié 
par  le  Sénat  américain  parce  que  la  Prusse  avait  fait 
insérer  la  clause  que  les  nationaux  ne  seraient  pas 
livrés.  Mais,  dans  la  suite,  les  Etals-Unis  furent  forcés 
de  reconnaître  que  la  Prusse  et  les  autres  Gouverne- 

«  une  opinion  contraire  et  n'admettent  pas  qu'on  homme  puis&e  être 
«  soustrait  à  la  justice  dont  il  a  violé  les  lois.  Nous  n^avons  pas  pensé 
c  qu'il  y  eût  des  motifs  suffisants  pour  déroger  à  la  tradition  sous  l'em- 
«  pire  de  laquelle  ont  été  conclues  nos  conventions  diplomatique.  » 

Cette  règle  est  inscrite  dans  toutes  les  conventions  françaises  en  vi- 
gueur, saur  dans  celle  de  1842  avec  les  Etats-Unis. 

A  l'étranger,  elle  se  trouve  consacrée  dans  beaucoup  de  lois  inté- 
rieures :  Bade,  §§  13  et  15  de  la  GonstituUon  ;  Hollande,  article  16,  loi 
d'extradition  de  1875;  Belgique,  articles  l'^  et  8,  loi  d'extradition  de  1874; 
Constitution  de  HalU.  (Voir  Billot  :  Traité  de  V  extradition:  Paris  1874. 
liv.  II,  ch,  II,  p.  73.)  c.  A. 

(1^)  Ce  traité ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut ,  ne  fut  jamais  ni 
notifié  ni  rois  en  vigueur.  c.  a. 
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roents  de  l'Allemagne  du  Nord  ne  pouvaient  pas  consentir 
à  livrer  leurs  nationaux,  parce  que  la  loi  s'y  opposait. 
Dès  lors,  dans  le  traité  de  1852  avec  la  Prusse,  cette 
exception  fut  admise  avec  cette  restriction  que  lesElats- 
Unis  auraient  néanmoins  la  faculté  de   livrer   leurs 
propres  citoyens.  La  même  clause  fut  reproduite  dans 
les  traités  passés  avec  la  Bavière  le  12  septembre  1853, 
avec  l'Autriche  le  3  juillet  1856,  avec  le  grand -duché  de 
Bade  le  30  janvier  1857,  avec  la  Suède  et  la  Norwège  le 
31  mars  1860,  avec  le  Mexique  le  11  décembre  1861, 
avec  Haïti  le  3  novembre  1864.   Mais  cette  exception 
n'est  point  mentionnée  dans  les  conventions  du  9  août 
1842  avec  l'Angleterre,  du  30  janvier  1843  avec  la 
France,  du  20  décembre  1849  avec  les  îles  d'Havaï,  du 
3  mars  1868  avec  l'Italie,  du  25  juin  1870  avec  le  Nica- 
ragua, et  du  8  février  1867  avec  la  république  de  Saint- 
Domingue  (1*). 

l*)Il  est  vrai  qae  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ont  montré  moins  de 
répaUioo  qne  les  autres  pays  à  livrer  leurs  nationaux  ;  il  est  vrai  aussi 
(loedans  leurs  lois  d'extradition  on  ne  pose  pas  d'exception  en  Taveur 
des  malfaiteurs  qui  appartiennent  au  pays.  Néanmoins,  il  semble  ré- 
salter  d'un  article  du  périodique  anglais  SolUcitor  Journal  (numéro  du 
3  décembre  1876),  reproduit  en  partie  par  le  Journal  du  Droit  inter- 
wtmal  privé  novembre-décembre,  1876,  p.  425  et  suiv.),  qu'avant 
même  les  récents  traités  cités  par  M.  P.  Flore,  ces  pays  ont  refusé 
ptoaiears  fois  Textradition  de  nationaux.  Cet  article  était  écrit  à  Tocca- 
sioQ  d'une  sentence  de  M.  Vaughan,  juge  de  police  de  Bow-Street,  qui, 
contrairement  aux  dispositions  de  l'article  3  du  traité  avec  FAutricbe . 
déclarait  avoir  le  droit  d'examiner  la  demande  de  l'Autriche  concernant 
Qn  nommé  Tonrville,  sujet  anglais  naturalisé. 

Noos  ne  croyons,  du  reste,  pouvoir  mieux  faire  que  de  rapporter  la 
partie  de  cet  article  relatif  à  notre  sujet  : 

c  En  Amérique,  sans  doute,  des  hésitations  se  sont  produites  dans 
«  l'opinion  publique  à  cet  égard  ;  mais  nous  croyons q')'j|  serait  difficile 
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36*.  —  A  cette  occasion,  nous  devons  faire  re- 
marquer que  le  fait,  de  la  part  de  l'Angleterre  et 
des  Etats-Unis,  d'avoir  reconnu  dans  les  traités  et 

«  d'établir  que  l'Amérique  conseiitiraU  à  livrer  ses  nationaux,  à  moins 
«  que  les  traités  ne  continssent  une  clause  expresse.  A  la  vérité,  le 
«  chancelier  Kent,  dans  l'affaire  Washburn  (1819),  a  décidé  qu'en  dehors 
«  de  tout  traité ,  c'est  un  devoir  pour  un  Etat  de  consentir  à  Texlradi- 
«  tion  des  criminels  fugitifs,  ajoutant  qu'il  n'y  avait  point  à  s'inquiéter 
«  du  point  desavoir  8i  le  malfaiteur  était  sn]et  de  l'Etat  qui  ft^clame 
«  l'extradition  ou  de  celui  dans  lequel  il  a  cherché  un  refuge.  Mais. 
«  postérieurement,  le  chief  justice  Ditgmann.  dans  l'affaire  Short  (1823), 
«  insista  sur  la  difficulté  d'établir  une  règle  générale  en  présence  des 
«  quallûcations  différentes  données  aux  crimes  dans  les  divers  pa^s.  et 
«  conclut  que  la  règle  la  plus  sûre  consistait  à  dire  qu'aucun  Etat  n'avait 
«  le  droit  absolu  et  parfait  de  demander  à  un  autre  l'extradition  d'un 
«  criminel,  qu'il  n'y  avait,  en  cette  matière,  qu'un  droit  imparfait,  subor- 
ne donné  à  la  courtoisie,  au  bon  vouloir  et  aux  conventions  mutuelles. 
«  De  même  dans  l'affaire  Ferreira  dos  Santos  (1835),  le  juge  Barbour 
«  déclarait  que.  sans  une  clause  formelle  d'un  traité,  le  Gouvernement 
<L  n'était  obligé  de  livrer  aucun  fugitif.  De  même,  dans  l'affaire  des 
«  Etats-Unis  contre  Davis  (-2Sumner,  485),  le  juge  story  exprimait  de 
<c  grands  doutes  sur  le  point  de  savoir  si.  d'après  les  principes  du  droit 
oc  international  et  indépendamment  de  toute  disposition  réglementaire 
«  ou  de  stipulation  des  traités,  la  Cour  pourrait  consentir  l'extradition 
«  d'un  criminel.  Enfin,  dans  l'affaire  Holmes,  les  principes  posés  par 
«  le  chancelier  Kent  ont  été  formellement  repoussés.  Holmes,  citoyen 
t  naturalisé  des  Etats-Unis,  avait  commis  un  meurtre  au  Canada  et 
«  s'était  réfugié  dans  l'Etat  de  Yermont.  Une  demande  d'extradition 
«  ayant  été  faite  au  Gouvernement  des  Etats-Unis  par  Je  Gouvernement 
«  canadien,  et  l'affaire  étant  venue  à  b  Cour  suprême  des  Etats-Unis 
«  sur  l'appel  de  la  Cour  suprême  de  Yermont ,  la  majorité  des  juges  se 
«  prononça  contre  l'extradition,  et  le  prisonnier  fut  mis  en  liberté. 
<t  De  cette  décision,  observe  H.  Clarke  dans  son  traité  sur  les  lois 
«:  d'extradition ,  il  semble  bien  résulter  qu'un  Gouvernement  étranger 
«  ne  peut  pas ,  en  l'abse.ce  d'un  traité ,  obtenir  des  Etats-Unis  l'extra- 
«  dition  des  citoyens  coupables  de  crimes. 

«  Au  Canada,  nous  trouvons  l'opinion  publique  sujette  aux  mômes 
«  fluctuations.  Ainsi,  en  1827,  alors  qu'il  n'existait  pas  de  traité»  un 
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d'avoir  accordé  dans  la  pratique  rextradition  de  leurs 
DationauXy  est  d'autant  plus  remarquable  qu'en  An- 
gleterre on   professe   le  plus  profond    respect  pour 

c  étranger  da  nom  de  Fisher  fat  arrêté  dans  le  Bas-Canada,  soas  l'ineal- 
«  pation  d'avoir  commis  un  vol  dans  le  Yermont.  Un  ordre  du  Gouver- 

<  nement  de  la  province  accorda  l'extradition .  Un  mandat  û'habeas 
t  corpw  ayant  été  délivré,  le  chief  justice  Reed,  devant  lequel  l'affaire 

<  fftt  portée,  refusa  la  mise  en  liberté  et  défendit  les  principes  posés 
cparlecbancelier.  D'autre  part,  enl83d,  lord  Aylmer,  alors  gouver- 

<  Ddor  du  Canada,  à  l'occasion  d'mie  demande  du  gouverneur  de  New- 
(  TorlL.  tendant  à  rextradition  de  quatre  bommes  qui  avaient  traversé 

<  U frontière  et  assassiné  une  femme  dans  le  comté  de  Gbamplain,  ré- 
c  poQdit  en  ces  termes  :  «  Le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  qualité,  en  l'ab- 
(  se&ce  de  toute  disposition  de  traité  ou  de  loi  sur  ce  sujet,  de  dispenser 
c  des  prescripUons  de  l'acte  d'AadecM  corpus.  La  quesUon  a  été  l'objet 
c  d'one  étude  attentive,  et  je  regrette  fort  de  dire  que  l'opinion  de  l'at- 

<  temey  général  a  été  confirmée  par  la  majorité  de  ceux  qui  ont  été  ap- 

<  pelés  à  donner  leur  avis  sur  cette  question.  »  (Lettre  de  lord  Ayl- 
«mer  au  générai  Marcy,  27  mai  1833;  Holmes  c.  Jennison,  U,  Peters. 

(540.) 

c  Bq  1864,  le  traité  d'Asburton  donna  lieu  à  la  décision  suivante  :  Les 
(  8titi-Unis  demandaient  1  extradition  d'un  nommé  Burley,  accusé 

<  d'avoir  commis  un  vol  à  bord  du  steamer  Philo  Parsens,  dans  l'Etat 
c  d'Krié.  Borley,  traduit  devant  le  recorder  de  Torento,  plaida  qu'il  était 
«  Mqet  anglais  et  ne  pouvait,  comme  tel,    être  livré  aux  Etats-Unis, 

<  d'après  le  traité  passé  entre  ce  pays  et  le  Canada.  Cependant,  le  recor- 
c  ^  ne  tint  pas  compte  de  ce  moyen,  décidant  que  les  mots  «  toute 

<  personne  »  étaient  généraux  et  ne  permettaient  aucune  exception 

<  (1  Dp.  Cass.  L.  J.  N.  s..  20.)  M   Clarke semble  tirer  de  cette  décision 

<  la  conséquence  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  traité,  l'Angleterre  ne  peut 

<  reftiser  l'extradition  de  ses  nationaux.  Mais  cette  espèce  montre  sim- 

<  plement  que,  dans  le  cas  où  un  traité  prévoit  l'extradition  de  «  toutes 
"'  personne»  t  accusées  de  crimes  déterminés  sans  limitation ,  l'Angle- 
«  terre  ne  fera  pas  d'exception  qui  ne  serait  point  autorisée  par  le 

<  traité —  Dans  une  affaire  Tireman,  le  lord  chief  justice  Cockbum  a 

<  présenté  les  observaUons  suivantes  :  «  Un  sujet  anglais  qui  commet 

<  on  meurtre  aux  Etats-Unis  peut  être  jugé  et  puni  par  notre  loi  muni- 

<  cipale,  qui  doit  s'appliquera  tous  les  nationaux  anglais  dans  toutes  les 

<  parties  da  monde.  (24  et  25  Yict.  c.  100,  s.  9.)  Mais  U  serait  tout  à  fait 
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la  libcirlé  individuelle,  et  qu'on  tient  le  pkis  grand 
compte  de  la  dignité  du  citoyen.  On  ne  saurait,  dès 
lors ,  dire  que   le  fait  de  livrer  les   malfaiteurs  qui 

«  fâcbeux,  si  ce  n'est  dans  certains  cas  {higly  inconvénient  excepting 
«  certain  cases)  de  faire  juger  uq  pareil  cricne  en  Angleterre  ;  les  crûni- 
«  nels  évitent  le  cbâtiment,  non  seulement  parce  qu'ils  sont  hors  la  loi 
4c  qu'ils  ont  violt^e,  mais  encore  à  raison  de  la  difficulté,  pour  ne.  pas 
«  dire  de  l'impossibilité,  défaire  la  preuve  du  crime,  impo8Sit)ilité  qui 
«  disparaît  dans  le  cas  où  le  malfaiteur  est  cité  devant  les  tribunaux 
«  du  pays  où  le  crime  a  été  commis.  »  M.  Clarine  n'est  pas  fondé  àdé- 
c  duire  de  ces  observations  que  l'Angleterre  ne  refuserait  pas  une  ex- 
<c  tradition  a  raison  de  la  nationalité. 

«  Tout  ce  que  le  juge  a  dit,  c'est  qu'il  serait  «  très-fâcheux,  excepté 
«  dans  certains  coi,  »  de  faire  juger  en  Angleterre  des  criminels  qui  ont 
«  commis  des  crimes  à  l'étranger. ...  Le  fait  que  des  inconvénients  ré- 
«  sulteraient  d'un  certain  état  de  choses  n'est  pas  une  preuve  que  cet 

«  état  de  choses  n'existe  pas  en  réilité Eu  résumé,  tout   ce  qu'on 

«  peut  conclure  relativement  au  système  suivi  en  Angleterre  et  en  Amé- 
«  rique,  sur  cette  question,  c'est  que  ces  deux  pays  n'ont  pas  manifesté, 
«  d'une  manière  uniforme  [uniformly],  la  résistance  qui  existe  chez  les 
«  nations  du  continent,  relativement  à  l'extradition  de  leurs  nationaux, 
c  Ces  précédents  suffisent  pour  montrer  qu'il  n'existe  pas  de  précé- 
«  dents  pour  résoudre  la  question.  Mais,  dans  tous  les  traités  d'extradi- 
«  tion,  il  y  a  des  dispositions  spéciales  statuant  sur  ce  point,  et  cans 
«  presque  tous  les  cas,  conformément  aux  principes  posés  par  Wheaton. 

«  une  exception  est  faite  pour  les  nationaux Le  but  et  l'objet 

«  du  traité  sont  d'obliger  cbaque  Etat  à  livrer  les  criminels ;  l'obli- 

«  gation  d'extrader  ne  s'appliquant  pas  à  une  classe  déterminée  d'indi- 
ce vidus,  cette  classe  est  mise  en  dehors  du  traité  et  reste  soumise  à  l'ap- 
«  plication  des  règles  et  de  la  pratique  observée  dans  le  pays.  Ajoutons 
«  que  dans  sa  déposition,  lors  de  i'euquéte  parlementaire  qui  a  précédé 
«  l'acte  de  1870.  M.  Hammond,  .iprès  avoir  exposé  l'usage  des  pays 
«  continentaux  d'excepter  les  naUonaux  des  traités  d'extradition,  expri- 
«  mait  le  désir  que  1ms  d (libérations  du  comité  eussent  pour  résultat  de 
«  faire  insérer  une  clause  expresse  établissant  la  môme  exception  dans 
«  toutes  les  conventions  d'extradition  qui  pourraient  être  passées  entre 
c  l'Angleterre  et  les  puissances  étrangères.  En  fait,  cette  clause  se 
«  trouve  dans  tous  les  traités  conclus  par  l'Angleterre  depuis  cette 
«  époque.  »  c.  4 
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sont  citoyens  de  TEtat  requis  ait  été  partout  considéré 
comme  nuisible  et  dangereux  pour  les  particuliers  et 
la  société. 

365.  —  À  une  époque  assez  rapprochée  de  la  nôtre 
nous  trouvons  aussi  des  exemples  de  législateurs  qui 
ont  prescrit,  en  certain  cas,  l'extradition  des  natio- 
naux. TIapoléon  P%  que  personne  ne  peut  soupçonner 
d'avoir  été  peu  soucieux  de  la  dignité  de  la  France , 
disposa  de  la  manière  suivante,  dans  son  décret  du 
25 octobre  <8<<  (<*)  : 

«  Considérant  que  si  le  Français  prévenu  de  crime 
t  De  peut,  lorsqu'il  s'est  réfugié  en  France ,  être  livré , 
«  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger,  que  sur  la  de- 
€  mande  d'extradition  qui  nous  serait  faite  par  le 
i  Gouvernement  qui  se  prétend  offensé  :  que  si ,  d'un 
«  côté ,  il  est  de  toute  justice  de  ne  pas  apporter  d'ob- 
«  stacle  à  la  punition  du  crime ,  lors  même  qu'il  ne 
«  blesse  ni  nous  ni  nos  sujets ,  d'un  autre  côté  la 
«  protection  que  nous  leur  devons  ne  nous  permet  pas 
«  de  les  livrer  h  une  juridiction  étrangère  sans  de 

<  graves  et  légitimes  motifs  reconnus  et  jugés  tels  par 

<  Dous;  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  dé- 

<  crété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Article  1.  —  Toute  demande  en  extradition  faite 

(1*)  Voici  à  quelle  occasion  ce  décret  fat  rendu.  Deux  Français,  après 

avoir  commis  ui  assassinat  en  Italie,  s*éiaient  venus  réfugier  en  France. 

in  termes  de  la  législation  alors  en  vigueur  {texte  primitif  du  Code 

^Éulmcfton  erimim.),  le  crime  ayant  été  cooimis  hors  du  territoire 

et  les  victimes  étant  étrangères ,  les  tribunaux  français  étaient  incom- 

fétieoU.  C'était  là  une  impunité  scandaleuse  de  nature  à  soulever  jus- 

Icaieat  i'opinlon  publique.  (Voir  Billot  :  Traité  de  ïextradiitUm;  Paris, 

1674,  Uv.  II,  ch.  U,  p.  70.)  c.  A. 

36 
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«  par  un  Gouverûement  étranger  contre  un  de  nos 
«  sujets  prévenu  d'avoir  commis  un  crime  contre  des 
«  étrangers  sur  le  territoire  de  ce  Gouvernement,  nous 
«  sera  soumise  par  notre  grand-juge  ministre  de  la 
«  justice  pour  y  être  par  nous  statué  ainsi  qu'il  appar- 
«  tiendra.  » 

Un  décret  identique  fut  promulgué  dans  le  royaume 
de  Naples  le  23  décembre  «1812.  Il  faut  aussi  faire  re- 
marquer que  rélecteur  de  Hesse  autorisa  l'extradition 
du  national  par  son  ordonnance  du  1^*^  septembre  1820. 
Disons,  pour  terminer,  que  par  ordonnance  du  1^  dé- 
cembre 4820,  Louis  XVIII ,  roi  de  France,  accorda  l'ex- 
tradition d'un  citoyen  français  nommé  Jacques  Hachon. 
Cet  individu  avait  été  réclamé  par  le  Gouvernement 
suisse  comme  prévenu  d'un  assassinat  commis  à  Ge- 
nève le  30  octobre  précédent.  Ce  malfaiteur,  traduit 
devant  la  Cour  suprême  de  Genève,  fut  condamné  à 
mort  et  exécuté  le  2  mai  1824.  Ce  document,  rapporté 
par  Bonafos  dans  l'appendice  de  son  excellente  Mono- 
graphie (1),  a  pour  effet  de  contredire  l'opinion  des 
jurisconsultes  français  qui  prétendent  que  le  décret 
impérial  de  1811  a  été  abrogé  par  la  publication  de  la 
Charte  de  1814  (2). 

366.  —  Les  auteurs  qui  sont  partisans  de  la  théorie 
que  nous  soutenons  méritent  une  mention  toute  spé- 
ciale. Celui  qui ,  à  notre  sens,  doit  être  cité  en  première 
ligne  est  Kluit,  dont  l'autorité  a  été  invoquée  à  tort 
par  nos  adversaires  comme  partisan  de  leur  opinion. 

(1)  De  rexiradUion,  p.  133. 

(3)  Compar.  Dalloz  :  R^[>ert.,  v.  Traité  international  —  Mangin  : 
Act.  pubUq,,  S  "^B.  —  Rautir  ,  n*  55. 
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Voici  ce  qu'en  réalité  enseigne  cet  auteur  :  «  Damus 
<  civi  jus  eompetere  exigendi  a  civitale ,  ut  ipsum  de- 
^  fendat  sed  negamtis  tuielam  a  eivitate  civi  debitam , 
«  tam  late  sese  eœtendere  ut  civitas  civem  etiam  defendere 
4(  debeat  contra  justas  aliorum  petitiones.  Non  putaverim 
^  civitati  licere  promittere  civi,  se  eum  tuituram  esse 
«  etiamsi  aliorum  jura  lœsit.  Taie  autem  pactum  ex  ipsis 
H  juris  natnrœ  principiis  irritum  foret,  quippe  quœ  près- 
<c  tatio  promittitur  quœ  et  juris  et  ethicis  preceptis  adver- 
<c  satur  I.  c.  ut  aiunt  Doctores  quœ  juridice  et  moraliter 
^  est  impossibilis.  Nescio  igitur  qua  ratione  civitas  ex 
«  paeto  ad  tutelam  ejus  niodi  civibus  prœstandam  obli- 
«  gâta  esse  dici  possit, 

«  Attamen  ab  altéra  parte  dicendum  est  civitatem  tam- 
H  diu  civem  defendere  debere  quamdiu  non  constat  père- 
«  grinœ  civitatis persecutionem  essejustam.  »  Cet  auteur 
conclut  ensuite  :  «  Si  judex  patrius  pronunciavisset  jus- 
a  tam  esse  exterœ  civitatis  persecutionem,  civisjure  queri 
*  non  posset ,  si  dederetur.  .^eque  objiciposset ,  nos  ita  jus 
«  qtu)d  civis  in  terriiorium  habet,  lœdere.  Nam  eijus  illud 
«  non  auferremus  sed  tantum  cogeremus  eum  ut  satisfa- 
«  ciat  obligationi  quam  delicto  committendo  erga  aliam 
4i  civitatem  contraxit  (i).  » 

367.  —  Une  autre  autorité  en  faveur  de  notre  opi- 
nion c'est  le  jurisconsulte  anglais  CockburUy  président 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  qui  s^exprima  de  la 
façon  suivante  dans  la  cause  Tivnan  :  «  Un  citoyen 
«  anglais  qui  commet  un  assassinat  dans  les  Etats-Unis 
«  d'Amérique  peut  être  jugé  et  puni  aux  termes  de  nos 

.1)  Kluit  :  De  dêdUUme  profugerum ,  p.  32-33. 
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«  lois,  qui  étendent  leur  empire  sur  les  citoyens  dans 
a  toutes  les  parties  du  monde  (1).  Hais  il  y  aurait  un  in- 
«  convénient  très-grave  (higly  inconvénient),  sauf  dans 
a  des  cas  exceptionnels,  à  ce  que  l'instance  ait  lieu 
«  dans  une  autre  contrée  que  celle  où  a  été  commis  le 
«  délit.  En  effet,  le  malfaiteur  prend  la  fuite  non-seu- 
«  lement  pour  se  soustraire  à  l'empire  de  la  loi  qu'il  a 
«  enfreinte,  mais  aussi  pour  rendre  difficile,  sinon  im- 
t(  possible,  la  preuve  de  son  méfait,  à  supposer  qu'il  ne 
«  soit  pas  mis  en  jugement  dans  le  lieu  même  où  il 
s'est  rendu  coupable  du  délit  (2). 

368.  —  La  pensée  du  chancelier  Kent  n'est  pas  dif- 
férente, quand,  après  avoir  démontré  que  l'accusé  ne 
serait  ni  mieux  jugé  ni  mieux  puni  par  une  autre  ju- 
ridiction que  celle  dont  les  lois  ont  été  violées,  il  con- 
clut que  le  devoir  de  livrer  le  malfaiteur  existe  aussi 
bien  quand  l'individu  réclamé  est  le  sujet  de  la  puis- 
sance requise  que  lorsqu'il  est  le  sujet  de  la  puissance 
requérante  (3). 

369.  —  11  faut  aussi  tenir  grand  compte  des  paroles 
prononcées  par  Jules  Fa vre  devant  la  Chambre  fran- 
çaise. Dans  la  discussion  de  l'article  5  de  la  loi  de  1865, 

il)  La  loi  anglaise  panit  certains  crimes,  même  lorsqu'ils  ont  été 
commis  à  l'étranger.  En  réalité,  le  nombre  en  est  limité  à  l'bomicide  et 
aux  blessures  graves  qui  entraînent  la  mutilaUon  ou  la  mort  {murder 
or  nuMslanghUr,  or  wiih  being  accessory  before  the  fact  of  murder  or 
manslanghUr  Acte  â4  et  35  Yict.,  c.  100,  §  i).  qui  modiOa  Tact-)  9. 
Georges  IV,  c.  XXXI,  §  7).  De  là  il  résulte  que  c'est  à  tort  que  cerlaiiis 
auteurs  enseignent  que  les  Anglais  ne  peuvent  éire  poursuivis  en  Angl-^- 
terre  pour  délits  commis  à  l'étranger.  —  Compar.  Villefort  :  Drs 
crimes  et  des  déUis  commis  à  ^étranger,  p.  85. 

l2)  Cité  par  Clarke  :  The  law  of  extradilion,  \k  130. 

(3)  Commentaires,  I ,  p .  37 . 
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il  répondit  ainsi  aux  reproches  qu'on  lui  faisait,  étant 
un  des  adversaires  de  la  loi,  de  prendre  la  défense  des 
malfaiteurs  :  «  Ecartons  ce  reproche,  car  si  on  ne  Té- 
«  cartait  pas,  je  pourrais  le  retourner  contre  ceux  qui 
«  veulent  couvrir  les  malfaiteurs  de  je  ne  sais  quelle 
«  maxime  de  droit  public,  qui  serait  h  leur  usage,  et 
«  qui  empêcherait  de  saisir  au  nom  de  la  justice  éter- 
«  nelle  les  criminels  couverts  du  sang  ou  des  dépouilles 
«  de  leur  victime,  et  de  les  livrer  à  leur  juge  naturel, 
«  c'est-à-dire  à  celui  qui  peut  le  mieux  connaître  du 
«  crime  et  le  mieux  manifester  l'innocence,  si  le  crime 
€  a  été  injustement  soupçonné.  C'est,  à  mon  sens,  une 
«  préoccupation  étroite,  mesquine  de  nationalité,  que 
«  de  prétendre  que  l'extradition  ne  puisse  pas  s'opérer 
«  dans  de  telles  circonstances.  L'extradition,  soyez-en 
«  bien  sûrs.  Messieurs,  elle  sera  le  dernier  mot  de 
«  cette  lutte  entre  les  principes  contradictoires  qui  se 
«  sont  longtemps  combattus,  et  qui  finiront  par  s'en- 

<  tendre  dans  un  sentiment  commun  de  justice 

t  Rendez  au  principe  toute  sa  puissance  :  il  n'y  aura 

<  pour  le  criminel  et  pour  celui  qui  est  soupçonné 
«de  l'être,  aucune  immunité;  il  n'y  aura  plus, 
«  suivant  l'heureuse  expression  de  M.  Nogent-Saint- 
«  Laurens ,  de  nationalité  pour  le  crime.  Il  faut , 
«nous  le  désirons  tous,  que  celui  qui  a  versé  le 
«  sang  de  son  semblable  soit  dénationalisé ,  qu'il 
^  soit  livré  aux  tribunaux  chargés  de  le  juger,  car  il 
«a  méconnu  la  loi  de  l'hospitalité  qu'il  recevait, 
«  car  il  a  violé  le  droit  naturel,  car  il  a  commis  un 
«  crime,  ou  il  est  soupçonné  de  l'avoir  commis,  mais 
«  c'est  devant  les  juges  qui  peuvent  naturellement 
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«  connattre  du  crime,  que  celui  qui  en  esl  fauteur 
«  doit  être  traduit  (1).  » 

370.  —  Nous  ne  voulons  pas  omettre  de  dire  que 
parmi  les  jurisconsultes  français  contemporains  nous 
trouvons  comme  partisans  de  la  même  opinion  Calvo, 
Bonafos,  Billot  et  Yillebrun.  Calvo,  au  sujet  de  l'excep- 
tion insérée  dans  tous  les  traités  en  faveur  du  national, 
s'exprime  ainsi  :  «  Il  nous  est  difficile  de  ne  pas  voir 
«  dans  une  pareille  exception  l'exagération  du  senti- 
«  ment  de  la  Souveraineté  nationale,  »  puis  conclut  en 
ces  termes  :  «  Il  semblerait  donc  plus  équitable  de 
«  livrerle  criminel  à  l'action  judiciaire  du  pays  qu'il  a 
a  offensé  et  qui  possède  avec  un  droit  incontestable  de 
«  répression,  tous  les  éléments  nécessaires  pour  arri- 
«  ver  à  une  sérieuse  et  impartiale  appréciation  du  degré 
«  de  culpabilité  (2).  »  Bonafos,  à  son  tour,  écrit  :  «  Qu'un 
«  peuple  se  montre  jaloux  de  son  honneur  et  de  son 
a  indépendance,  qu'il  entoure  ses  nationaux,  partout 
^  où  ils  se  trouvent,  d'une  protection  efficace,  rien  de 
«  plus  légitime  et  de  plus  naturel.  Hais  il  est  difficile 
«  de  comprendre  que  l'extradition  d'un  malfaiteur 
«  puisse  porter  atteinte  à  la  dignité  d'une  nation  (3).  » 
Billot,  après  avoir  exposé  les  différents  arguments  in- 
voqués dans  cette  question,  conclut:  a  Qu'aucun  prin- 
ce cipe  ne  s'oppose  à  ce  que  les  nationaux  soient  sou- 
«  mis  à  l'extradition  (4).  »  Villebrun,  après  avoir  dé- 
montré qu'il  vaut  mieux  adopter  la  juridiction  territo- 

(1)  Moniteur,  31  mal  1866,  p.  656,  col.  4. 

(2)  Calyo  :  Droit  internat,,  t.  I,  p.  529. 

(3)  Bonafos  :  De  f extradition,  p.  70. 

(4)  Billot  :  Traité  de  rext/radUion,  p.  70. 
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rialeque  la  juridiction  personnelle,  dit,  comme  con- 
clusion :  «  Ainsi,  tout  se  concilie,  tout  s'harmonise, 
«  tandis  que  l'intérêt  social  et  celui  du  prévenu  ob* 
<  tiennent  satisfaction,  le  principe  de  la  Souveraineté 
€  des  nations  est  garanti ,  la  lei  appliquée  par  ceux-là 
€  mêmes  qui  sont  naturellement  chargés  d'en  assurer  le 
a   respect  (4).  y^ 

374 .  —  Nous  pourrions  citer  à  l'appui  de  notre  doo« 
trine  un  bien   plus  grard  nombre  d'auteurs,  entre 
autre  Lewis,  qui  écrit,  avec  beaucoup  de  justesse: 
«  Quand  deux  pays  civilisés  conviennent  d'un  système 
«  d'extradition  réciproque,  chacun  d'eux  présume  que 
«  le  Code  pénal  de  l'autre  repose  sur  les  principes  ra« 
«  tionnels  du  droit,  tels  qu'ils  sont  généralement  admis 
«  par  les  nations  civilisées,  et  qu'il  est  appliqué  d'une 
«  façon  impartiale  et  humaine  par  des  personnes  com- 
«  pétentes  et  appartenant  à  l'ordre  judiciaire.  Si  on  n'ad- 
«  mettait  pas  de  semblables  présomptions ,  il  serait  in- 
«  juste  de  livrer  même  les  citoyens  d'une  puissance 
«  tierce.  Si,  au  contraire,  on  admet  C43S  présomptions, 
«  on  n'a  plus  de  motifs    pour  refuser  l'extradition  de 
«  nationaux  qui  se  sont  rendus  coupables  sur  le  terri- 
«  toire  de  l'autre  Etat  d'un  des  délits  énuraérés  dans  la 
«  convention  (2).  »  Nous  voudrions  aussi  reproduire  en 
entier  les  observations  profondes  du  professeur  Buc- 
cellati.  Cet  auteur  a  montré  fort  ii  propos  que  l'extradi- 
tion du  national  n'est  point  contraire  à  la  constitution 
italienne ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'un  malfaiteur 
soit  soustrait  à  ses  juges  naturels  quand  il  est  renvoyé 

l)  ViLUEBmUN  :  Loi  dm  fljUiOêt  4866,  p.  110. 

(^  Liwis  :  On  For^mg iwriOUiUûn,  p.  40. 
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devant  le  juge  appelé  en  vertu  de  la  nature  mèrae  des 
choses  à  le  juger.  Hais  nous  nous  contentons  de  ren- 
voyer nos  lecteurs  à  son  estimable  ouvrage  (<).  Nous  nous 
abstiendrons  encore  de  citer  Wharton  (^),  qui  est,  lui 
aussi,  partisan  de  la  même  doctrine,  ainsi  que  d'autres 
auteurs,  et,  pour  terminer,  nous  nous  associerons ,  en 
lui  empruntant  ses  paroles,  au  vœu  exprimé  par  un  ju- 
risconsulte de  Genève,  qui  a  traité  le  dernier  cetle 
question  ;  nous  voulons  parler  de  Charles  Brocher, 
«  Les  sentiments  de  méfiance  réciproque  disparaîtront 
«  à  mesure  qu'il  y  aura  plus  d'unité  sur  le  droit,  la 
«  procédure  et  les  preuves.  Le  progrès  qui  s'opère  dans 
«  ce  sens  aura  pour  résultat  de  faire  de  plus  en  plus 
«  triompher,  en  fait,  les  principes  de  compétence  qui 
«  sont  le  plus  impérativement  proclamés  par  la  nature 
«  des  choses,  et  qui  satisfont  le  mieux  aux  exigences 
«  de  la  justice  (3). 

(1)  Osservoiioni  8^1  progetto  di  Codice  pmaU  UaUano. 

(2)  Wharton  :  ConfUct  oflaws,  §  954. 

Il  faat  eacore  mentionner  Bluntschli.  Cet  auteur  pose  en  principe 
qa'onne  doit  pas  liyrer  les  nationaux;  mais  il  fait  observer  dansone 
note  qne  de  ce  principe  dérivent  de  très>graves  inconvénients,  sortuat 
quand  les  lois  du  pays  da  malTaitear  ne  s'occupent  pas  des  délits  commis 
en  pays  étranger.  Dana  professe  la  môme  doctrine  dans  son  édition  de 
WheaUm,  dans  la  note  sar  le  paragraphe  190.  Il  voudrait  qne  l'obli- 
gation de  livrer  le  national  soit  restreinte  aux  seuls  Etats  qui  n'ont  pas, 
dans  leurs  lois,  réprimé  les  délits  consommés  hors  de  leur  territoire. 
C'est  Ik  aussi  l'opinion  d'HEFTER  :  Droit  internat.,  §  63,  p.  129. 

(3)  Brocher  (Ch.)  :  Etudes  eur  Us  conflits  de  législation  en  matière 
de  Droit  pénal,  p.  44.  —  Une  autorité  importante,  dans  le  sens  de  cette 
opinion,  c'est  le  rapport  de  la  commission  anglaise  présenté  aux 
Chambres  le  30  mai  1878.  Après  avoir  examiné  les  différents  arguments 
à  l'aide  desquels  on  cherche  à  étayer  l'exception  en  faveur  du  national, 
la  commission  en  arrive  k  conclure  que  cette  exception  n'est  ni  néces- 


\ 
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372. —  Les  questions  relatives  à  la  nationalité  ont 
une  importance  décisive  lorsqu'il  s'agit  d'extradition, 
puisque,  d'après  le  droit  moderne,  le  citoyen  de  l'Etat 
requis  ne  peut  pas  être  livré.  Ces  questions  peuvent 
être  résolues  par  la  voie  administrative,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  opposition  de  la  part  de  la  partie  intéressée.  Hais 
si  l'individu,  dont  l'extradition  est  demandée  pour  se 
prévaloir  du  bénéfice  qui  appartient  aux  nationaux  de 
ne  pouvoir  être  livrés,  prétendait  faire  la  preuve  de  sa 
nationalité,  une  semblable  question  deviendrait  préju- 
dicielle et  devrait  être  résolue  par  l'autorité  judiciaire  à 
laquelle  il  appartient  de  connaître  des  questions  de 
statut  personnel. 

Nous  ferons  observer  que  le  ministère  public  peut 
toujours  faire  appel  de  la  décision  du  tribunal,  parce 
que  la  question  de  savoir  si  un  individu  est  ou  n'est 
pas  citoyen  est  une  question  d'ordre  public  (1^). 

Hdre  ni  opportune  {vmneeeisary  and  inexpedierUU  et  à  recommander  de 
l'omettre  dîne  les  faturs  traités  et  de  faire  toutes  les  démarches  né- 
CMsaires  poor  modifier  en  ce  sens  les  traités  existants.  —  Une  étude 
qoi  mérite  aossi  d'être  mentionnée,  c'est  le  discoors  de  rentrée 
de  I.  MoQlineao ,  avocat  général  près  la  Conr  d'Amiens ,  où  li  dit  : 
t  Les  sDsceptiblUtés  exagérées  da  sentiment  national  font  notamment 

<  maintenir  des  exceptions  relatives  à  l'extradition  du  régnicole.  La 
«  oationaiité  du  coupable  ne  devrait  pas  avoir  plus  d'influence  sur  son 

<  extradition  qu'elle  n'en  a  sur  la  compétence  du  lieu  où  le  crime  a  été 
«  commis.  » 

(1*)  Dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  19  mal  1868  [Palais,  1868, 
PD74,  aflr.  J.  A.  S.),  il  a  été  décidé  que  la  question  de  savoir  si  un  in- 
dlTldu,  dont  l'extradition  est  requise,  a  perdu  sa  qualité  de  Français  par 
MDitnralisationen  pays  étranger  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
cItUs,  qu'elle  est  d'ordre  public  et  que  l'action  principale  appartient  an 
ministère  public.  c.  a. 
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373.  —  Il  pourrait  se  faire  qu'aux  termes  des  lois 
civiles,  tant  de  TEtat  requérant  que  de  l'Etat  requis,  le 
prévenu  puisse  être  considéré  à  la  fois  comme  citoyen 
de  l'un  et  de  l'autre  Etat.  Une  telle  hypothèse  s'est  réa- 
lisée à  l'égard  des  Gouvernements  qui  exigent  la  néces- 
sité d'une  autorisation  de  leur  part  pour  rendre  valable 
la  naturalisation  à  l'étranger  de  leurs  nationaux.  La 
même  chose  peut  résulter  de  dispositions  contraires  des 
lois  de  deux  Etats.  Par  exemple ,  le  û\s  mineur  du 
Français  naturalisé  en  Italie  est  italien  aux  termes  de 
notre  loi  relative  à  la  perte  et  à  l'acquisition  de  la 
nationalité  (1),  et  Français  durant  sa  minorité  d'après 
le  Code  civil  français  (2). 

374.  —  Nous  n'hésitons  pas  à  affirmer,  par  applica- 
tion des  principes  actuellement  admis,  que  toutes  les 
fois  que  le  malfaiteur  pourrait  être  considéré  comme 
national  dans  le  pays  où  il  se  trouve,  on  pourrait  refu- 
ser son  extradition.  C'est,  en  effet,  d'après  sa  propre 
loi  intérieure  que  chaque  Etat  doit  trancher  la  question 
de  savoir  si  un  individu  a  ou  n'a  pas  acquis  la  qualité 
de  national.  Aussi,  est-ce  avec  raison  que  le  Gouverne- 
ment italien  refusa  l'extradition  d'un  certain  Cassino, 
originaire  de  la  Lombardie.  Le  Gouvernement  suisse  le 
réclamait  comme  citoyen  du  canton  du  Tessin,  où,  d'a- 
près la  loi  de  ce  canton,  il  avait  acquis  la  nationalité, 
bien  qu'il  n'eût  pas  perdu  sa  nationalité  d'origine.  Il 
n'avait  pas,  en  effet,  obtenu  du  Gouvernement  de  son 

(l)  Code  civ.  ital.,  article  10. 

(S)  Confr.  la  loi  da 7 février  1851,  articles.  —  Cass.  fr.  5  mai  1862, 
préfet  du  Nord  contre  Lebeau  ;  Paiais,  1863, 1. 1,  p.  312.  ^  Demolombi  : 
lois,  droits  civils,  n*  178. 
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pays  rautorisation  de  se  faire  naturaliser  à  Tétranger, 
cofitrairemeot  aux  prescriptions  formelles  de  la  loi  au» 
trichienne  qui  était  encore  en  vigueur  à  l'époque  de  cette 
naturalisation. 

375.  —  Une  autre  question  qu'il  y  a  lieu  d'examiner 
ici ,  c'est  celle  de  savoir  si  les  individus  naturalisés 
doivent  jouir  des  mêmes  privilèges  que  les  nationaux , 
lorsque  leur  extradition  est  requise  à  raison  d'un  crime 
par  eux  commis  avant  leur  naturalisation.  Cette  question 
a  été  écartée  dans  certains  traités  par  l'insertion  de  la 
clause  expresse ,  que  l'exception  en  faveur  des  natio* 
naox  ne  doit  pas  s'étendre  aux  individus  qui  ont  obtenu 
la  naturalisation  après  la  perpétration  du  délit.  Il  en 
est  ainsi  dans  les  conventions  conclues  par  le  royaume 
d'Italie  avec  la  Grande-Bretagne  (article  4),  avec  la  Grèce 
(article  6),  et  avec  le  Brésil  (article  2)  (4^).  En  l'absence 
de  toute  clause  à  ce  sujet,  il  nous  semble  que  cette  sti- 
pulation doit  néanmoins  être  présumée  sous-entendue 

1*)  Dans  les  traités  de  ritaiie  avec  la  Grèce  et  TAngleterre  on  assi- 
mlte  à  rindividn  natarallsé  avant  la  perpétration  da  délit  celai  qui  est 
rvtlé  domicilié  dans  le  pays  requis  cinq  ans  depuis  sa  natnrallsation. 

Uoe  clause  analogue  à  celle  du  traité  entre  l'Italie  et  TAngletenre  se 
trouve  insérée  dans  le  traité  de  1876  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne (article  3).  et  dans  celai  de  1877  entre  la  France  et  le  Danemark 
'article  1.  S  S).  Toutefois,  dans  ce  dernier  traité  on  ne  parle  que  de 
reztradition  des  étrangers  domiciliés  dans  le  pays  depuis  moins  de 
deux  ans  et  ayant  antôrienrement  commis  un  crime  en  pays  étranger. 
Dans  cette  convention,  en  effet,  les  individus  domiciliés  sont  assimilés 
aux  nationaux. 

llotoot  que  la  loi  belge  d'extradition  de  1874  (arUcle  10)  consacre  le 
système  contraire ,  que  les  étrangers  naturalisés ,  même  dans  le  cas  où 
leur  extradition  est  postérieure  au  bit  incriminé ,  doivent  toujours  être 
«■•imilét  aux  nationaux .  Cette  question  n'est  pas  tranchée  dans  ie  projet 
soumis  actiHllement  au  Sénat  français  par  le  Garde  des  Sceaux*    c.  a. 
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dans  les  traités.  Si ,  en  effet ,  on  peut  justifier  l'ap- 
plication de  la  loi  de  l'Etat  pour  la  répression  des 
délits  commis  par  le  national  en  territoire  étranger, 
on  ne  saurait  certainement  justifier  l'application  de 
la  loi  de  l'Etat  pour  réprimer  un  délit  commis  par 
un  individu  avant  qu'il  n'ait  acquis  la  nationalité 
de  cet  Etat.  Autrement  on  donnerait  à  cette  loi  un 
effet  rétroactif. 

376.  —  La  question  de  savoir  si  on  doit  livrer  le 
citoyen  d'une  nation  tierce  présente  pour  nous  moins 
de  difficultés.  Plusieurs  auteurs,  exagérant  le  principe 
de  la  juridiction  personnelle ,  ont  soutenu  que  FEtat 
auquel  appartenaient  les  malfaiteurs  avait,  préférable- 
ment  à  tout  autre ,  le  droit  de  les  juger  à  raison  des 
délits  commis  à  l'étranger.  D'après  eux ,  dès  lors ,  si  la 
demande  d'extradition  était  faite  à  la  fois  par  l'Etat 
sur  le  territoire  duquel  s'est  commis  le  délit  et  par 
celui  dont  le  malfaiteur  est  le  national ,  l'extradition 
devrait  être  de  préférence  accordée  au  dernier  de  ces 
deux  Etats.  Si,  d'un  autre  côté,  la  demande  était 
faite  par  le  pays  sur  le  territoire  duquel  a  été  commis 
le  délit,  on  devrait  en  donner  avis  au  Gouvernement 
dont  le  prévenu  est  le  sujet,  et  si  ce  Gouvernement 
réclamait  l'extradition  de  ce  même  prévenu  pour  le 
faire  juger  par  ses  juges  nationaux,  sa  demande  de- 
vrait être  accueillie  de  préférence  (<*). 

(1*)  Cette  solQtion  est  cependant  la  plas  logique,  si  l'on  admet  Tex- 
ception  en  faveur  da  national.  En  effet ,  si  cette  exception  était  fondée , 
l'Etat  requis  serait  toujours  intéressé  k  livrer  de  préférence  le  prévenu 
à  son  pays  d'origine ,  afin  que  ce  pays  agisse  de  même  k  l'égard  de  ses 
propres  nationaux.  c.  a. 
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377.  —  Nous  ne  savons  pas  jusqu'à  quel  point  celte 
théorie  est  juste  et  opportune.  Si  l'on  considère  l'extra- 
dition comme  une  mesure  nécessaire  pour  faire  com- 
paraître le  malfaiteur  devant  son  juge  naturel  y  le  point 
de  savoir  si  on  doit  livrer  l'individu  réclamé  plutôt  à 
un  Etat  qu'à  un  autre  devrait  dépendre  uniquement  de 
la  nature  des  choses  et  du  fait  lui-même  de  la  loi 
qui  a  été  violée.  De  quelle  importance,  en  effet,  peut 
être  le  point  de  savoir  si  l'étranger  est  ou  n'est  pas 
citoyen  de  TEtatqui  le  réclame,  si  l'extradition,  loin 
d'avoir  pour  objet  de  rendre  le  fugitif  à  sa  patrie ,  n'a 
pour  but  que  de  le  rendre  à  la  juridiction  compétente 
pour  le  juger? 

378.  —  Il  peut  seulement  paraître  convenable  en 
pratique,  pour  des  motifs  de  courtoisie  réciproque  et 
de  prudence  politique,  d'aviser  le  Gouvernement  auquel 
appartient  l'individu  réclamé ,  avant  de  livrer  ce  pré- 
venu à  TEtat  requérant.  En  effet,  tout  Etat  étant  tenu 
de  protéger  ses  nationaux  à  l'étranger  et  de  les  dé- 
fendre contre  toute  injuste  oppression,  il  est  évident 
que  c'est  une  chose  grandement  utile  pour  le  Gouver- 
nement du  pays  du  prévenu  que  d'être  informé  des 
demandes  d'extradition  faites  par  un  pays  tiers.  Cela 
lui  permet  d'apprécier  les  circonstances  qui  ont  motivé 
la  demande  et  de  présenter,  s'il  y  a  lieu ,  des  obser- 
vations. Le  Gouvernement  requis  peut,  il  est  vrai, 
toujours  décider,  de  son  plein  gré,  s'il  doit  ou  ne 
doit  pas  accorder  l'extradition.  Néanmoins,  il  est  utile 
pour  lui  de  connaître  les  observations  que  pourra 
faire  l'Etat  auquel  appartient  le  prévenu,  afin  d'en 
tenir  compte,  s'il  le  juge  à  propos,  ou  d'apprécier 
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en  tout  cas  toute  l'étendue  de  la  responsabilité  qu'il 
pourra  encourir  [i  *). 

379.  —  Ce  qui  nous  semble  une  véritable  exagéra- 
tion, c'est  d'admettre  que  l'extradition  ne  puisse  se 
faire  qu'en  suite  du  consentement  préalable  du  Gouver- 
nement du  pays  du  malfaiteur  (2). 

380. —  Parmi  les  conventions  d'extradition,  conclues 
par  le  royaume  d'Italie  avec  d'autres  Etats,  celle  pas- 
sée avec  la  république  do  l'Urugay  le  7  novembre  4867, 
exige  le  consentement  du  Gouvernement  du  pays  au- 
quel appartient  l'individu  réclamé.  L'article  29  de  ce 
traité  est  ainsi  conçu  :  «  Si  des  individus  étrangers  aux 
«  deux  Etats  contractants  se  sont  réfugiés  d'un  pays 
«  dans  l'autre,  après  avoir  été  prévenus  ou  condamnés 
«  à  raison  d'un  des  délits  énumérés  en  l'article  28,  leur 
«  extradition  devra  réciproquement  être  accordée 
«  après  avoir  obtenu  le  consentement  du  Gouverne- 
«  ment  auquel  ils  appartiennent.  » 

On  ne  comprend  pas  facilement  comment  un  Etat, 
qui  est  souverain  appréciateur  de  ses  droits,  pourrait 
avoir  besoin  du  consentement  d'une  nation  tierce  pour 
décider  s'il  doit  accueillir  une  demande  d'extradition. 


(I'^)  C'est  au  pays  de  refuge  seul  qu'il  appartient  de  consulter  la  puis- 
sance tierce  »  et  l'Etat  requérant  ne  saurait  être  astreint ,  en  demandant 
l'extradiUon ,  de  faire  connaître  la  nationalité  de  l'individu  qu'il  réclame 
et  de  prouver  que  le  pays  dont  cet  individu  est  originaire  consent  à  aa 
remise.  Le  Gouvernement  requérant  n'a  qu'une  seule  chose  à  prouver, 
c'est  la  compétence  de  ses  tribunaux.  C'est  au  pays  requis  à  apprécier 
souverainement  s'il  doit  faire  droit  à  la  demande.  c.  a. 

($)  Cette  règle  a  été  consacrée  dans  les  traités  d'extradition  conclus 
par  la  France ,  en  1844 ,  avec  le  grand-ducbé  de  Bade ,  la  Toscane ,  le 
Luxembourg  et  les  Paya-Bas. 
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La  formule  qui  se  trouve  insérée  dans  d'autres  con- 
ventions ne  nous  semble  pas  non  plus  très-heureuse  (1). 
Nous  voulons  parler  de  celle  qui  avait  été  consacrée 
dans  le  traité  précédemment  en  vigueur  entre  l'Italie 
et  la  Belgique,  et  que  voici  : 

«  Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  qui  ne  sont 
«  sujets  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  des  deux  Etats,  ne  seront 
«  livrés  au  Gouvernement  qui  aura  réclamé  leur  extra- 
«  dition,  que  lorsque  l'Etat  auquel  ils  appartiennent,  et 
t  qui  sera  informé  de  la  demande  d'extradition  par  le 
«  Gouvernement  auquel  celle-ci  a  été  adressée,  ne  s'op- 
«  posera  pas  à  leur  extradition,  h 

Sans  aucun  doute  cette  règle  est  bien  mieux 
formulée  dans  les  traités  plus  récents.  Nous  cite- 
rons le  dernier  traité  entre  l'Italie  et  la  Belgique , 
où  on  lit  : 

«  Si  l'individu  poursuivi,  ou  mis  en  prévention,  ou 
«  accusé,  ou  condamné,  n'est  ni  Belge  ni  Italien,  ou  si 
i  lecrime  ou  le  délit  a  été  commis  hors  du  territoire 
«  des  parties  contractantes,  par  un  individu  qui  n'ap- 
«  partient  pas  à  l'Etat  auquel  l'extradition  est  deman- 
«  dée,  le  Gouvernement  pourra  informer  de  celte  de- 
«  mande,  au  premier  cas  le  Gouvernement  auquel  ap- 
«  partient  l'individu  réclamé^  au  second  cas  le  Gouver- 
«  nement  sur  le  territoire  duquel  le  crime  ou  le  délit  a 
«  été  commis,  et  si  un  de  ces  Gouvernements  réclame 
«  à  son  tour  le  même  individu  pour  le  faire  juger  par 
^  ses  tribunaux,  le  Gouvernement  auquel  la   demande 

(1)  Toir  les  traités  conclas  par  la  FraDce,  en  1847,  avec  le  Mecklem- 
lK>org-Schwérin,  en  1850  avec  la  Nonvelle -Grenade,  en  1853  avec  le 
Vénénéla. 
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<(  d'extradition  a  été  adressée  pourra^  à  son  choix,  le 
«  livrera  l'un  ou  à  l'autre  Gouvernement  (4).  » 

Quiconque  se  rend  compte  du  véritable  caractère  de 
l'obligation  du  Gouvernement  requis  trouvera  qu'il  est 
plus  convenable  de  laisser  à  cet  Etat  la  faculté  d'Infor- 
mer,  s'il  en  est  le  cas,  le  Gouvernement  du  pays  au- 
quel appartient  le  prévenu,  que  de  l'y  obliger,  ainsi 
que  cela  résulte  d'autres  traités  (2). 

Du  reste,  il  serait  préférable  de  supprimer  toute 
clause  relative  à  l'extradition  des  citoyens  d'un  pays 
tiers  (3).  En  effet,  pour  ce  qui  est  strictement  obligatoire, 

(i)  Article  6,  traité  du  38  février  1875.  Cette  règle  est  formulée  de 
même  dans  les  conventions  passées  par  l'Italie  avec  r Autriche,  ar- 
ticle 6;  avec  le  Danemark,  article  3;  avec  l'Aliemagne,  article  â;  avec  la 
Saisse .  article  6  ;  avec  le  Luxembourg ,  article  6.  Une  clause  analogue 
se  rencontre  aussi  dans  les  récents  traités  avec  la  Grèce,  article  14,  et 
avec  le  Portugal ,  article  9. 

(2)  L'avisa  donner  à  l'Etat  tiers  est  déclaré  obligatoire  dans  les  trai- 
tés conclus  par  ritalie  avec  le  Brésil,  article  7;  avec  la  république  de 
Costarica,  article  6;  avec  le  Guatemala,  article  6;  avec  le  Honduras,  ar- 
ticle 6;  avec  la  prm:ipauté  de  Monaco,  article  6;  avec  le  Pérou,  article  6; 
avec  la  Russie,  article  7;  avec  la  république  de  San- Salvador,  article  6; 
avec  l'Espagne,  article  6;  avec  la  Suède  et  la  Norwège,  arUcle7. 

(3)  C'est  ce  qu'on  a  fait  dans  les  traités  conclus  par  l'Italie  avec  la 
France,  avec  la  Grande-Bretagne,  avec  le  gouverneur  do  Malte,  avec  la 
république  de  Saint-Marin,  avec  le  Mexique,  les  Pays-Bas  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique. 

(3  bis*)  Nous  allons  dire  dans  cette  note  la  solution  donnée  à  cette 
question  aux  termes  des  diverses  conventions  conclues  par  la  France. 

C'est  dans  la  déclaration  échangée  avec  le  royaume  de  Sardaigne,  le 
29  novembre  1838.  que  la  première  fois  la  France  consacra  une  clause 
à  lamalière  de  l'extradition  du  citoyen  du  pays  tiers,  dont  l'extradition 
<  pourra  être  accordée  toutes  les  fois  que  le  Gouvernement  du  pays 
€  auquel  il  appartient  y  aura  donné  son  assentiment.  »  Mais,  jusqu'en 
1841,  aucune  clause  semblable  n'est  reproduite  par  le  Gouvernement 
français.  En  effet,  le  traité  conclu,  le  27  Juin  1844,  avec  le  grand- 
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les  principes  de  droit  commun  devraient  suffire,  et, 
pour  ce  qui,  en  pratique,  pourra  dépendre  de  la  cour- 
toisie ou  de  la  prudence  politique,  il  est  inutile  d'éta- 
blir des  règles  Axes. 

duché  de  Bade  poite  qne  :  c  Si  les  individus  étrangers  à  la  France  oa 
c  aux  Etats  de  Son  Altesse  royale  le  grand-dac  de  Bade  venaient  à  se 
c  réfugier  d'on  pays  dans  l'antre,  après  avoir  commis  on  des  crimes 
I  ënomérés  à  Tarticle  1*,  leor  extradition  sera  accordée  toutes  les 
c  lois  qae  le  Gouvernement  du  pays  auquel  ils  appartiennent  y  aura 
f  donné  son  assentiment.  »  De  même,  on  trouve  dans  la  déclaration  du 
SSs^tembre  1844,  addiUonnelle  à  la  convention  passée  avec  le  Luxem- 
lioarg  (abrogée  depuis  par  suite  du  nouveau  traité  du  12  septembre  1875)  : 
t  Si  les  accusés  ou  condamnés  ne  sont  sujets  ni  de  l'un  ni  de  l'autre 
t  des  deux  Etats,  chacun  des  Gouvernements  français  et  luxembour- 
c  geois  se  réserve  la  facilité  de  pouvoir  rechercher  et  prendre,  s'il  le  juge 
c  eoDTenable,  le  consentement  de  la  Puissance  à  laquelle  appartiendra 
f  riodiTldu  dont  l'extradition  lui  sera  demandée  par  l'autre  Gouverne- 
t  ment;  et,  une  fois  ce  consentement  demandé,  l'extradition  ne  sera 
c  obligatoire  qu'après  qu'il  aura  été  obtenu.  »  Jusqu'en  1847,  de  nou> 
Te»,  le  Gouvernement  français  s'absUent  d'insérer  dans  les  traités  con- 
clu dans  rintervalie  aucune  clause  relaUve  à  notre  matière  ;  mais,  dans 
iM  deux  traités  conclus  cette  même  année  avec  les  duchés  de  Mecklem- 
bonrg-Schwérin,  de  Mecklembourg-strelitz  et  d'Oldembourg,  il  se  trouve 
on  arlide  (1)  ahisi  conçu  :  c  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas 

<  SQjet  de  celui  des  deux  Etats  contractants  qui  le  réclame,  il  ne  p<mrra 

<  itn  (ivr^  qu'après  qne  son  Gouvernement  aura  été  consulté  et  mis  en 

<  demeure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'oppo- 

<  1er  à  l'extradition.  »  Le  traité  conclu  également  en  1847  avec  la 
ville  hbre  de  Brème  reproduit  la  clause  précédente  (article  7)  en  y  ajou- 
tvit  le  paragraphe  suivant  :  c  Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  saisi 

<  de  la  demande  d'extradition  restera  libre  de  donner  à  cette  demande 
«  la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable  et  de  livrer  le  prévenu,  pour  être 
«  JO0é,  soit  à  son  pays  natal,  soit  au  pays  où  le  crime  aura  été  commis.  » 
Celte  nouvelle  stipulation  est  reproduite  dans  les  traités  conclus  de 
1B47  à  1863  avec  Lubeck,  Hambourg,  le  royaume  de  Saxe  et  le  Wur- 
temberg, article  7;  le  grand-duché  de  Hesse  et  le  Portugal»  arUcle  6. 
les  artieiM5des  deux  convaiUons  du  9  avril  1860  avec  la  Nouvelle- 
€tmède,  el  da  S3  mars  1853  avec  le  YéDézuéla,  renferment  une  antre 
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384.  — On  peut,  en  outre,  supposer  que  le  malfaiteur 
fugitif  a  été  réclamé  par  TEtat  doDt  il  a  directement  Tiolé 
la  loi,  et  que  cet  Etat  est  à  la  fois  compétent  pour  le  juger 
et ,  en  certains  cas,  surtout  intéressé  à  la  répression 
du  fait  qui  lui  est  imputé.  Tel  serait  le  cas  d'un  indi- 

elaase  non  reprodailedans  les  coBTenUoBS  postérieure,  an  Ivmesée 
laquelle  les  deox  puissances  cootraetantas.  s'engagent  à  st  conaolter  ré- 
cfproqoeiDent  toutes  les  fols  qa'uDt  poIssaDce  Xmee  demandera  à  l'une 
d'elles  rexUadiUon  d'un  naUonal  de  l'aolre,  sauf  toutefois  an  pays  re- 
quis à  agir  suivant  qu'il  lui  parait»  oppoitun.  Voici  cette  danse  :  c  Si 
X  des  IndiTidiH  étrangers  à  laPranee  on  an  Ténézuéla  (on  à  la  Nm- 
c  YeUe-Grenade)  venaient  à  se  réfugier  d'un  pays  dans  Tautie,  après 
€  avoir  commis  l'un  des  crimss  énumérôs  en  Varticle  S,  rextradltioo 
«  ne  sera  accordée  qu'après  que  le  Geuvernement  du  pays  anqoei  ap- 
«  partient  l'étranger  réclamé  on  son  représentant ,  aui^  été  conanUé 
«  et  mis  en  demeure  de  faire  connaître  lea  motift  qu'il  pourrait  aroir 
«  de  s'onioser  à  rextradition.  Cette  dispositloa  sera  également  observée 
«  par  le  Gouveraement  français  à  regard  des  Yénéméliens  (oa  dea  Gre- 
«  nadins)  et  par  le  Gouvernement  vénézuélien  (ou  grenadin)  à  régafd 
€  des  français  dont  l'extradition  leur  serait  demandée  par  d'j 
c  Gouvernements.  » 

Bu  1S54,  la  clause  insérée  dans  les  traités  signés  parla  France  se 
difie  encore,  et  Tobligatlon  pour  le  pays  de  refuge  die  consulter  la 
sance  tierce  devient  pour  elle  une  pure  faculté.  Cette  nouvelle  stipola- 
^m  apparaît  pour  la  première  fols  dans  le  traité  du  11  avril  1854  avec 
la  principauté  de  Lippe,  article 7;  c'est  la  reproduction  de  la  formole  du 
traité  avec  Brème,  dans  laquelle,  aux  mots  €  Une  pourra  être  Ikffé 
c  qu'aprh  qM  son  Goiwememeni  awra  été  conauUé,  »  on  a  aubsUtné 
€  V extradition  pourra  être  euependue  jutqu^à  ce  que  son  Gowoememend 
c  ait  été,  s'il  y  a  lieu,  consulté.  »  Cette  clause  a  été  reproduite  dam  les 
conventions  suivantes,  conclues  de  1854  à  1869  avec  les  principautés  de 
Waldeck  et  Pyrmont,  rAntriche,  le  Cbili.  le  ducbé  de  Saxe-Weimar  et 
la  Suisse-Norwège  (article  6),  et  dans  celle  avec  le  Férou  du  30  sep- 
tembre 1874,  article  6. 

Les  derniers  traités  négociés  depuis  1869,  sauf  le  traité  précité  aveele 
Férou ,  ne  contiennent  pins  aucune  clause.  De  même ,  le  protêt  de  loi 
actuellement  soumis  au  Sénat  français  par  le  Garde  des  Sceaux  ne  con- 
tient aucune  disposition  relative  à  ce  cas.  c  a. 
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Tida  qui  aurait ,  en  pays  étranger,  contrefait  les  mon- 
naies ,  les  billets  de  banque  ou  les  sceaux  d'une  nation 
tierce ,  et  qui  serait  réclamé  par  cette  nation.  Il  nous 
semble  qu'en  de  telles  circonstances  le  mieux  serait  de 
laisser  TEtat ,  auquel  est  adressée  la  demande  d'extra- 
dition, libre  d'avertir  le  Gouvernement  du  pays  où 
s'est  commis  le  délit,  et  dans  le  cas  où  ce  dernier  Gou- 
vernement, lui  aussi,  demanderait  la  remise  du  prévenu, 

de  lai  reconnaître  le  droit  de  décider  auquel  des  deux 

Etats  il  devrait  livrer  le  malfaiteur  (1^). 

fl*j  U  grande  majorité  des  traités  cooclas  par  la  Franee  sont  conçus 
dus  tenrs  articles  premiers  d'one  manière  générale,  qai  semble  com- 
picodre  parmi  les  chefs  d'extradition  tons  les  faits  compris  dans  le  traité, 
qri  peuvent  être  de  la  compétence  des  tribunaux  da  pays  requérant,  et 
fireonséquent  les  faits  dont  parte  M.  Fiore  an  n*  381.  Il  en  est  de 
Bême  d'une  partie  des  conventions  d'extradition  passées  par  ritaUe 
mêles  pays  étrangers.  Ces  traités,  en  effet,  dans  leurs  articles  1*", 
enpkrtent  des  expressions  telles  que  :  Individus  pourtuMs  ou  con- 
émnà  dans  leurs  pays  respectifs  pour  les  crimes  ci-après  énwnéres  ; 
psnuMs  ou  condamnés  par  les  tribunaux  compétents;  les  individus 

hriUquemeni  accusés  ou  eondamr^  pour  Vun  des  crimes ;  inM- 

«tfat  q^  »ont  poursuivis  par  les  tribunaux  de  ÏEtat  auquel  ils  appar- 
tkmtent;  les  personnes  qui,  ayant  été  condamnées  ou  mises  en  acciisa' 
tùm  ou  soumises  à  une  poursuite  judiciaire  par  les  autorités  du  pays 
fidaimiiHt  ;  individus  qui,  ayant  été  condamnés  ou  étant  poursuivis  par 

kttmUnités  Judiciaires  respectives ;  etc,  (Traités  conclus  par  ul 

fuscg  avec  les  pays  suivants  :  Bade,  Bavière,  Brème,  Cbiii,    Ham- 
teorf,  Hesse.  Italie,  Lippe,  Lubeck,  Mecklembourg-Schwérin,  Mecklem- 
bovf-streHtz,  Nouvelle-Grenade,  Oldembourg,  Pays-Bas,  Pérou,  Por- 
tugal, Prusse,  Saxe  (royaume  de),  Snède-Norwège,  Suisse,  Venezuela, 
Waldeek  etPyrmont  et  Wurtemberg.  —  Traités  conclus  par  l'Italis 
arec  les  Etats  ci-après  :  Autriche,  Brésil,  France,  Grèce,  Allemagne, 
Bnemark,  Saint-Marin,  Monaco,  Pays-Bas,  Pérou,  Espagne,  Suisse.)  Un 
peut  nombre  de  traités  comprennent ,  même  formellement ,  les  délits 
dont  il  est  parlé  au  n*  881,  parmi  ceux  pouvant  donner  lieu  à  extradl- 
tk»,  ce  sont  les  conventions  entre  la  France  et  la  Belgique,  entre  la 
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382.  —  Dans  certains  traités  d'extradition  se  trouve 
insérée  une  disposition  semblable  à  la  suivante ,  qui 
&it  partie  de  la  convention  entre  lltalie  et  la  Belgique 
(article  1 ,  §  2)  :  «  Lorsque  le  crime  ou  délit  donnant 
«  lieu  à  l'extradition  aura  été  commis  hors  du  terri- 
«  toire  de  la  partie  requérante ,  il  pourra  être  donné 
«  suite  à  la  demande  lorsque  la  législation  du  pays 
«  requis  autorise  la  poursuite  des  mêmes  infractions 
«  commises  hors  de  son  territoire.  » 

Or,  dans  l'article  6  du  Code  pénal  sarde  de  4839,  le 

France  et  Monaco,  entre  la  France  et  l'Espagne,  entre  l'Italie  et  la  Bel- 
giqae  et  entre  i'Kalie  et  le  Luxembourg  (article  I,  §  2),  qai  conUennent 
la  clause  suivante ,  qui  est  la  reproduction  presque  textuelle  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  belge  d'extradition ,  du  15  mars  1875  :  c  Néanmoins , 
c  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  l'extradition  aura  été 
c  commis  bors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il  pourra  être 
c  donné  suite  à  la  demande,  lorsque  la  législation  du  pays  requis  aa- 
c  torise  la  poursuite  des  mêmes  infractions  commises  bors  de  son 
c  territoire.  »  La  même  clause  est  insérée  dans  le  traité  de  l'Italie  avec 
le  Portugal,  complété  ainsi  :  Et  pourvu  que  l'individu  soit  sujet  de  tEUU 
requ^arU.  Dans  le  traité  italo-russe ,  l'arlicle  i*'  n'est  pas  seulement 
conclu  d'une  façon  générale,  comme  ceux  des  traités  cités  plus  baut, 
mais  encore  il  est  confirmé  par  la  disposition  de  l'article  6,  qui  est  toute 
spéciale  à  ce  traité  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

c  Article  6.  —  Si  un  sujet  des  Etats  contractants,  ayant  commis  dans 
c  un  tiers  Etat  un  des  crimes  ou  délits  ônumérés  à  l'article  2,  se  sera 
c  réfugié  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat,  l'extradition  en  sera  accordée 
c  lorsque,  diaprés  la  loi  de  cet  Etat,  Une  serait  pas  justiciable  par  les 
c  tribunaux  du  pays,  et  à  condiUon  qu'il  ne  soit  pas  réclamé  par  le 
c  Gouvernement  du  pays  où  l'infraction  a  été  commise,  ou  qn'U  n'y 
c  ait  pas  été  jugé,  ou  n'ait  pas  subi  la  peine  à  laquelle  il  aurait  été  con- 
c  danmé. 

c  Les  mêmes  règles  seront  observées  pour  Tétranger  qui  aura  commis, 
c  dans  les  circonstances  ci-dessus  indiquées,  les  infracUons  susdites 
c  contre  un  citoyen  appartenant  à  l'un  des  deux  Etats  contractanta.  » 

Le  reste  des  traités  italiens  et  français,  au  contraire,  semblent 
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législateur  italien  y  après  avoir  disposé  que  le  national 
qui  aura  commis  un  crime  contre  un  autre  national  ou 
un  étranger,  sera  poursuivi  lorsqu'il  sera  rentré  en 
Italie  de  quelque  façon  que  ce  soit  (in  qualunque  modo)y 
s'exprime  ainsi  au  paragraphe  2  :  «  Une  telle  disposition 
4  s'appliquera  encore  au  cas  où  le  régnicole  aura  com- 
t  mis,  en  territoire  étranger,  un  délit  au  préjudice 
<  d*un  régnicole,  si  la  partie  offensée  en  porte  plainte.  » 
Si  un  régnicole  porte  plainte  contre  un  citoyen  qui, 
après  avoir  commis  en  pays  étranger  un  délit  à  son  pré- 
judice, est  rentré  en  Italie,  et  si  l'individu  dénoncé  s'est 
réfugié  en  Belgique  avant  qu'il  ait  été  donné  suite  à  la 

nelare  l'extradiUon  dans  le  cas  de  délits  commis  hors  de  leur  terri- 
toire, car.  dans  leurs  articles  1<^,  lis  parlent  des  individos  poursuivis 
(M  condamnés  par  Us  tribunaux  des  deux  pays  où  le  crime  aura  été 
comnU;  accusés  de  crimes  commis  dans  la  juridiction  de  la  partie  re- 
fiÊiranU;  poursuivis  ou  condamnés  pour  un  crime  commis  sur  le  terri- 
Mrs  de  t  autre  partie;  mis  en  prévention,  ou  en  accusation,  ou  condam- 
9ésp9r  les  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  oik  ^infraction  a  été  com- 
mise; les  individus  qui,  ayant  été  condamnés  ou  étant  poursuivis  pour 
fim  des  crimes  ou  délits  commis  sur  le  territoire  de  Hun  des  Etats 
toiUraetants  ;  tiuittndtis  qui  sont  accusés  d! avoir  commis  dans  la  limite 
ée  la  juridiction  de  tEtat  requérant  quelques-uns  des  crimes;  lorsque  les 
crimes  ont  été  commis  sur  le  territoire  du  Gouvernement  réclamant. 
(TRirris  CONCLUS  par  l'Italie  avec  les  Etats  solvants  :  Gostarica. 
&naide>Bretagne,  Gaatémala,  Honduras,  Malte,  Mexique,  Pérou,  Etats- 
Unis,  Soède,  Uruguay.)  —  Conventions  d'extradition  passées  entre 
u  Fiance  et  les  pays  cl -après  :  Autriche,  Danemark,  Etats-Unis, 
Grande-Bretagne,  Luxembourg  et  Saxe-Welmar.) 

Notons,  pour  terminer,  que  dans  le  projet  de  loi  actuellement  soumis 
au  Sénat  français  par  le  Garde  des  Sceaux,  se  trouve  une  disposition, 
aoalogae  à  Tarticle  2  de  la  loi  belge  de  1874,  où  Ton  permet  Textradi- 
Ucn  de  Tétranger  qui  a  commis  une  infraction  sur  le  territoire  d'une 
pnissanee  tierce,  lorsqu'aux  termes  de  la  loi  française  la  poursuite  des 
mêmes  Infractions  commises  par  un  étranger  hors  du  territoire  de  la 
réputiliqoe  est  permise  (arUde  l*'  du  projet).  c.  a. 
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plainte,  pourra-t-oD,  en  vertu  de  Tarticle  sus-énoncé 
du  traité,  obtenir  l'extradition  de  l'inculpé?  Telle  est,  à 
ce  sujet ,  la  disposition  de  la  loi  belge  :  «  Tout  Belge 
m  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  du 
«  royaume,  d'un  crime  ou  d'un  délit  contre  un  Belge, 
«  pourra ,  s'il  est  trouvé  en  Belgique ,  y  être  poursuivi, 
«  et  il  sera  poursuivi  et  puni  conformément  aux  lois 
«  en  vigueur.  »  Il  semblerait  que,  d'après  la  loi-même, 
l'exercice  de  l'action  publique  étant  subordonnée  h  la 
condition  de  la  présence  de  l'inculpé,  et,  dès  lors,  une 
poui*suite  par  contumace  étant  prohibée,  une  demande 
d'extradition  ne  saurait  être  faite  dans  les  circonstances 
sus-énoncées.  Nous  n'hésitons  pas ,  néanmoins,  à  sou- 
tenir l'affirmative ,  parce  que  le  pouvoir  d'appliquer 
notre  loi  pénale  aux  délits  commis  hors  du  territoire 
italien ,  et  de  poursuivre  le  coupable  devant  nos  tri- 
bunaux ,  a  pris  naissance  au  moment  où  l'inculpé  étant 
revenu  en  Italie,  une  plainte  a  été  portée  contre  lui  par 
la  partie  lésée.  Comme,  dès  lors,  dans  ces  circonstances, 
les  poursuites  se  trouveraient  autorisées  tant  par  notre 
législation  que  par  celle  du  pays  requis,  par  là  même 
aussi  se  trouveraient  remplies  les  conditions  exigées 
pour  obtenir  l'extradition. 

383.  —  Il  pourrait  aussi  arriver  que  l'individu  ré- 
clamé ait  commis  un  délit  dans  le  pays  où  il  s'est  ré- 
fugié, et  que  la  poursuite  dirigée  contre  lui  soit  en 
cours  d*instruction ,  ou  qu'étant  terminée ,  elle  ait  eu 
pour  résultat  sa  condamnation  à  une  peine  qui  n'a  pas 
encore  été  intégralement  subie  (1*).  Dans  une  telle  hy- 

{V)  l\  pourrait  aussi  arriver  que  la  demande  d'extradition  soit  faite  à 
raison  d'un  délit  qui  a  donné  Ueu  à  une  poursuite  on  une  condamnation 
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poihèse ,  il  -est  iaoîle  de  oompreadre  ^oe,  dans  Ae  pse* 
mer  CM,  l'extradition  devait  être  différée  ^uscpi'au  fom 
de  ia  dôUine  de  riostance.  Il  est  également  daif  ^ue  si^ 
dans  le  -second  csas ,  ie  Gouvemesreiit  i>equis  accordait 
Textradition  afin  d'empêcher  qu'un  relaid  apporlé  à 
celte  mesure  ne  devint  préjudiciable  au  cours  régulier 
de  la  justice ,  le  Gouvernement  requérant  devrait  s'en- 
gager A  rendre  èe  prèvean,  afin  que  l'Etat  requis  pût  luî 
bire  subir  la  peine  à  laquelle  il  aurait  été  condamné  par 


le  piys  de  retugt .  i>an8  oe  ces,  l^xtsadition  devrait  ôtre  refusée.  £q 
efèt ,  le  Ynremier  de^r  d'nn  Stat  est  de  ^etéger  les  intépôis  de  lei 
niets,  âtll  manquerait 4 ice «devoir  s'Hue  donnait  pae  ht  prétéremt  k 
■le  loi  de  compétence 'qui  tai  est  propre  et  qai  a  paor  bot  direct  la 
dérense  par  «ea  iiropret  mEgifArats  desditï  intérêts  iiationaax,  et  fias 
tobordoiroalt  à  ceux  d*un  Etat  étranger.  Si  rindivida  avait  été  eandamné 
mi  icqidtlé  pour  le  même  fait,  il  eerali  ini(fue  de  le  livrer  à  la  jnridic- 
tim  étrangère  paor  répondre  de  la  même  accnsation.  ,(Paar  Ja  cbêSê 
i«gte ,  "potr  première  partie ,  oh.  in.) 

>Ge  c«  n'a  été  prévu  que  dane  un  petit  nombre  de  ^^tinventions.  DeoK 
conventions  françaises  seules  s'en  oeonpent  et  donnent  notre  aalntta, 
œwmtles  traités lavecles  tPsys-Bas  (1844),  artiole  4,  et  celai  de  1676 
snree  ringieterre ,  article  10.  Trois  traités  italiens  renferment  une  daaae 
mtegoe  :  DanemarlL ,  article  4 ,  g  1  ;  Allemagne ,  article  0,  S  1  ;  Pay^ 
«M,«rUcle4. 

iBx  termes  du  réeent<trailé  de  ritaile  avecla  Grèce,  article  7,  il  suffit 
qve  le»  trttmnanx  de  l'Etat  requisisoieut  compétents  à  raison  du  délit  jqol 
nnliYe  la  demande  pour  -que  eette*ci  soit'feieftée. 

Cette  bypothèse  eat  pnévue  dam  la  loi  néerlandaise  de  1875,  artial04, 
où  il«8t  dit  que  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  pour  un  délit  ài'oo^ 
casion  duquel  Tindividu  requis  est  poursuivi ,  a  été  acquitté ,  condamiié 
ou  renvoyé  des  fine  de  la  plainte,  en  Holtande.  £lle  'estausai  réglée 
tais  le  projet  de  loi  d'extradition  soumis  actuekiement  au  Sénat  françaie 
par  le  Garde  des  Sceaux  (aiticle  8),  où  II  est  dit  que  «  l-extradition  ne 
«  pourra  avoir  lieu  quand  les  crimes  ou  déUis  auront  été  commis  en 
<  France ,  lorsque  les  faits ,  quoique  perpétrés  hors  de  France ,  anroat 
«  été  poursuivis  en  France  et  jugés  déOnitivement.  »  c.  a. 
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ses  propres  tribunaux.  Kluit,  qui  est  partisan  de  cette  opi- 
nion, écrit  à  ce  sujet  :  «  Ratio  doctrtnœ  hœc  est,  quod  plu- 
«  ris  nostra  intersit  punire  nostrœ  legis  violationes,  quam 
«  nias,  quibus  peregrina  civitas,  cujus  defensio  nobis  non 
«  perfecte  incumbit,  in  suo  territorio  lœsa  est  (1).  » 

(1)  De  dedUione  profugorum ,  p.  65. 

(1  bià*)  Cette  question  se  troaye  visée  dans  la  circulaire  da  Ministre 
de  la  justice  de  France,  du  5  avril  1841,  $  4 ,  alinéas  3  et  suivants  : 
c  Si ,  y  est-il  dit ,  l'étranger  dont  l'extradition  est  accordée  subit  une 
c  peine  en  France,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après  que  cette  peine  aura 
c  été  subie.  Si  des  poursuites  ont  été  commencées  contre  lui ,  elles 
c  doivent  être  mises  à  fin  ;  s'il  est  acquitté ,  l'ordonnance  d'extradiUon 
c  sera  immédiatement  exécutée  ;  s'il  est  condamné ,  elle  ne  le  sera 
c  qu'après  sa  peine  subie.  »  La  première  stipulation  à  ce  sujet,  dans 
les  traités  français ,  a  été  insérée  dans  la  convention  franco-sarde  de 
1888  ;  elle  était  ainsi  conçue  :  «  Si  Tindividu  dont  l'extradition  est  de- 
c  mandée ,  était  poursuivi  on  avait  été  condamné  dan«  le  pays  où  il  s'est 
c  réfugié ,  pour  crimes  ou  délits  commis  dans  ce  même  pays ,  il  ne 
c  powrra  être  livré  qu'après  avoir  subi  la  peine  prononcée  contre  loi.  » 
Depuis ,  dans  tous  les  traités  conclus  par  le  Gouvernement  français , 
jusqu'en  1847,  figure  une  clause  analogue ,  en  vertu  de  laquelle  on  ne 
doit  pas  donner  cours  à  l'extradition  avant  la  fin  des  poursuites  ou 
rexpiraUon  de  la  peine.  Dans  le  traité  conclu  le  36  janvier  1847  avec  le 
Mecklembourg-Schwérin ,  la  clause  perd  pour  la  première  fois  son  ca- 
ractère obligatoire  ;  elle  ne  fait  que  constater  pour  le  pays  de  refuge  la 
faculté  de  refuser  ou  de  suspendre  l'extradition ,  ce  qui  est  beaucoup 
plus  admissible  et  pare  mieux  à  toutes  les  nécessités  de  la  pratique. 
Cette  nouvelle  stipulation  est  insérée  dans  le  plus  grand  nombre  des 
traités  postérieurement  conclus,  quoique  cependant  la  première  repa- 
raisse souvent.  Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  traités  actuellement  en  vi- 
gueur renferment  l'une  ou  l'autre  clause,  à  l'exception  de  celui  conclu 
en  1843  avec  les  Etats-Unis. 

Les  conventions  qui  renferment  une  clause  ayant  un  caractère  obii- 
gatoire  sont  les  suivantes,  conclues  avec  :  l'Autriche,  article  4;  le  graud- 
ducbé  de  Bade ,  arUde  5 ;  le  Chili,  article  5;  la  Nouvelle-Grenade ,  ar- 
Ucle  6;  les  Pays-Bas,  article  S,  S  2;  la  Prusse,  article  5;  la  Saxe- 
Welmar,  article  4 ,  et  le  Vénéiuéla ,  article  6. 

Les  traités  qui,  au  contraire,  renferment  une  stipulation  ayant  un 
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Uo  cas  spécial  à  noter,  c'est  celui  où  des  poursuites 
dans  riâlérèt  des  particuliers  auraient  été  commencées 
contre  l'individu  réclamé  dans  le  pays  où  il  s'est  ré- 
fugié, et  où,  à  la  suite  des  actions  civiles  intentées 

eanetère  laealUtif ,  sont  ceax  qui  ont  été  passés  avec  :  la  Bavière ,  ar* 
tirte  8,  S 1  ;  la  Belgique ,  article  9,  S  I  ;  Brêm<^  »  article  4 ,  S 1  ;  le  Dane- 
mark, article  9,  §  1  ;  l'Espagne ,  article  9,  S  l  :  la  Grande-Bretagne ,  ar- 
fidels^S  1;  Hambourg,  article  4,$  l;  le  grand-doché  de  Hesse, 
aitiele  4 .  $  l  ;  lltalie,  article  8.  $  1  ;  la  principaaté  de  Lippe,  arUcle  6  ; 
LnbedL ,  article  4 ,  $  1  ;  le  Luxembourg ,  article  10  ;  le  Mecklembourg- 
Sdiwérln ,  article  4 ,  $  1  ;  le  Mecklembourg-Strelitz ,  article  4 ,  $  I  ; 
lODaeo,  article  9,  $  l  ;  roidembourg,  article  4.  $  1  ;  le  Pérou,  article  5  ; 
le  Portugal ,  article  4 .  $  1  ;  le  royaume  de  Saxe,  article  4,  S 1  ;  la  Saède- 
Rorvëge ,  article  4  ;  la  Suisse ,  article  7,  $  1  ;  la  principauté  de  Waldeck 
et  PyrmoDt ,  article  6 ,  et  le  Wurtemberg ,  article  4 ,  $  2. 

Tous  les  traités  conclus  par  l'Italie  renferment  aussi  une  clause  à  ce 
s4et,  à  l'exception  de  ceux  conclus  avec  le  Gouvernement  de  Malte, 
Saint-Kartn  et  le  Mexique.  Comme  dans  les  traités  français,  la  sUpulation 
aoeinctère  obligatoire  n'est  insérée  que  dans  le  plus  petit  nombre  des 
eonyeotions  :  Allemagne ,  article  3,  S  2 ;  Brésil,  article  II ,  S  ^  ;  Bane- 
nar|[,  article 4,  $  2;  Pays-Bas,  article  5,  $  1;  Portugal,  article  12; 
Kouie,  article  8.  La  stipulation  au  caractère  facultatif  se  rencontre 
to  toutes  les  autres  :  Autricbe ,  article  7  ;  Belgique ,  article  7  ;  Gosta- 
riea,  article  7;  Espagne,  article  7;  Etats-Unis,  article 4;  France,  ar- 
ticle 8,$  i;  Grande-Bretagne,  article  8,  $1;  Grèce,  article  9,  S  l; 
Ctttemala,  article  7;  Honduras,  article  7;  Luxembourg,  article  7; 
■oMco ,  article  7  ;  Pérou ,  article  7  ;  San-Salvador,  article  7  ;  Suisse , 
vttele  7;  Suède,  article  8. 

Dans  les  lois  d'extradition  anglaise  et  bollandaise,  un  article  est  con- 
tteré  à  cette  question.  Voici  la  section  3,  $  3  de  la  loi  anglaise  de  1870  : 
t  Aoeon  malfaiteur  fugitif ,  prévenu ,  dans  le  ressort  de  la  juridiction 

<  uglaise,  d'un  crime  autre  que  celui  pour  lequel  son  extradition  aura 
c  été  réclamée ,  ou  subissant  dans  le  Royaume-Uni  une  peine  en  vertu 

<  d'une  condamnation  quelconque,  ne  sera  livré  avant  d'avoir  été  remis 
«  en  liberté ,  grâce  à  un  acquittement ,  soit  parce  que  la  peine  est  ter- 
€  minée  on  autrement.  >  L'article  6  de  la  loi  boUandaise  du  «  avril 
1875  est  ainsi  conçu  :  c  Si  l'étranger  est  poursuivi  aax  Pays-Bas  pour 
c  une  autre  infraction  que  celle  qal  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extra- 
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contre  lui  y  il  y  aurait  été  arrèlé.  Ce  ne  devrait  pas  être 
une  raison  pour  faire  différer  son  extradition ,  puisque 
les  particuliers  peuvent  toujours  faire  valoir  leurs 
droits  devant  l'autorité  judiciaire  compétente  {<*). 

4c  ditioD ,  cette  demande  ne  sera  accordée  qu'après  la  un  de  ia  poursuite 
€  et ,  en  cas  de  condamnation ,  qu'après  qu'il  ait  subi  sa  peine  on  qull 
4c  ait  été  gracié.  Néanmoins,  l'étranger  pourra  êlre  extradé  provisoi- 
€  rement ,  aûn  d'être  jugé  dans  l'Etat  étranger,  à  la  condition  qu'il  soit 
c  renvoyé  aux  Pays-Bas  après  la  un  de  la  procédure.  »  A  notre  sens , 
il  serait  à  désirer  que  tous  les  traités  renferment  un  article  aussi  com- 
plet que  celui  de  la  loi  hollandaise  ;  mais  nous  pensons  qu'il  serait  plus 
conforme  aux  intérêts  de  la  jusUce  internaUonale  que  l'extradlUon 
provisoire  fût  rendue  obligatoire ,  afin  d'éviter  la  prescription  de  rendre 
la  preuve  du  délit  plus  facile  et  la  mise  en  logement  du  prévenu  plus 
exemplaire.  Une  disposition  analogue  est  contenue  dans  le  projet  de  loi 
d'extradition  actuellement  soumis  au  Sénat  français  par  le  Garde  des 
Sceaux,  article  5  (article  8  du  texte  voté  en  deuxième  lecture  au  Sénat). 
On  conçoit  que  dans  un  paragraphe  supplémentaire  de  l'arUcle  5  dudit 
projet  on  assimile  à  la  peine  subie  la  contrainte  par  corps  pour  recou- 
vrement des  frais  de  justice ,  ces  frais  étant  l'accessoire  de  la  peine. 
Ce  paragraphe  fut  complété  heureusement  au  Sénat  par  un  amendement 
de  M.  Bozérian,  en  vertu  duquel  on  parle  non-seulement  de  la  con- 
trainte pour  les  frais  de  justice^  mais  de  celle  pour  les  amendes,  qui 
constitue  non-seulement  une  acccessoire  de  la  peine,  mais  qui  en  as- 
sure l'exécution.  c.  a. 

(1^)  En  effet ,  en  pareH  cas ,  <M>mme  toujours ,  l'intérêt  social  doit 
primer  l'intérêt  privé  ;  c'est ^  4a  reste  »  la  raison  invoquée  en  faveur  <li 
cette  solution  par  le  Garde  des  Sceaux  de  France ,  dans  sa  circttlaftre 
du  5  avril  1841 ,  $  4  (alinéa  8 ,  1.  f.).  où  on  lit  :  c  Mais  c'est  dans  nntérêt 
«  de  la  vindicte  publique  seule  qie  l'extradition  peut  être  retardée  ; 
<K  l'Intérêt  particulier  ne  pourrait  être  écouté  ,  et ,  en  oonséquenoe ,  an 
c  créancier  qui  retient  en  prison  un  débiteur  étranger  dont  l'extraditiOE 
€  serait  accordée ,  ne  saurait  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  livré  à  la  pals- 
<  sance  étrangère  qui  l'a  réclamé;  en  effet»  par  suite  de  i'extraâiUon , 
«  l'étranger  se  trouve  sous  la  main  de  ia  joatica  élrangère  ;  Il  est  com* 
c  plètement  à  sa  disposition»  et  l'assoranœ  du  paiement  d'une  detle  ce 
«  peut  être  mise  en  balance  avec  i'utUMé  qu'il  t  a  à  punir  en  malfaitaor. 
«  SI,  dans  an  cas  pareil ,  des  créanciers  réciainaieiit  aiprès  de  %oos  , 


à 
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384.  —  Si  le  fugitif  étati  réclamé  à  la  fois  par  plu- 

«  TOUS  n'auriez  aacan  égard  à  leur  réclamation ,  et  si ,  comme  il  y  en 
c  a  eo  des  exemples,  ils  s'adressaient  anx  tribmsanx,  vous  soutiendriez 
c  riicompétencu  de  faotorité  Jadiciaire,  et  toqs  vous  eatendriez,  aa 

<  besoin ,  avec  l'autorité  administrative  pour  que  le  conflit  fût  élevé. 

<  Le  Conseil  d'Etat  a ,  le  2  juillet  1836 ,  approuvé  un  arrêté  de  conflit 

<  dans  de  semblables  circonstances.  »  (Voir,  pour  les  détails ,  sur  )a 
dé^^ision  citée  dans  la  circulaire ,  Faustin-Hélie  :  TraUé  de  Vinstruct, 
crMi.,  liv,  II ,  cb.  Y,  $  136).  Une  clause  relative  à  cette  malièM  et 
consacrant  les  principes  de  la  circulaire ,  ne  se  trouve ,  pour  la  pre- 
mière fois,  insérée  dans  les  traités  conclus  par  la  France  qii^en  1845. 
La  première  convention  où  elle  se  rencontre  est,  à  notre  connaissance, 
eiHe conclue  à  cette  date  avec  la  Prusse.  I^epuis,  on  la  retrouve  dans 
presqae  tous  les  traités  :  tantôt  dans  l'article  qui  traite  des  poursuites 
criminelles  dans  l'Etat  requis;  tantôt ,  le  plus  rarement,  dans  un  article 
sp^ial.  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  plus  grande  partie  des  traités  français 
tttieUement  en  vif^ew  renferment  cette  clause  :  Autriche,  article  4; 
Bavière ,  article  8,  S  l  ;  Belgique ,  article  9,  S  2  ;  Brêmd ,  article  4,  S  ^  ; 
Danemark ,  article  9,  S  ^  ;  Espagne ,  article  9,  §  2  ;  Grande-Bretagne 
(trallé  de  1876),  article  13,  §  2  ;  Hambourg,  article  4,  S  2  ;  Hesse  (grand- 
Mè),  arilcle  4 .  §  9  ;  Italie ,  article  8 ,  S  1  ;  Lubeck ,  article  4 ,  S  fi  ; 
lAem^oarf,  article  il;  Mecklerobourg-Schwérin ,  article  4,  §  2« 
Mecklembourg-Strelilz,  article  4,  §  2  ;  Monaco,  article  9,  S  2  ;  Nouvelle- 
Grenade,  article  8  ;  Oldembourg,  article  4,  S  2  ;  Pérou,  article  13  ;  Por- 
IB^I,  article  4,  %  2  ;  Prusse,  article  9  ;  Saxe  (royaume  de),  article  4,  S  2  ; 
Saxe-Weimar,  ai  ticle  4  ;  Suède  et  Norwège ,  article  4  ;  Suisse ,  ar- 
^^'«7,  S  1  ;  Venezuela,  article  8;  Wurtemberg,  article  4,  §  2. 

U  majeure  partie  des  conventions  italiennes  renferme  la  même 
^Qse:  Allemagne,  article  6;  Autricbe,  article  8;  Belgique,  article  64 
Msil,  article  i);  Gostarica,  articles;  Danemark,  article 7 ;  Espagne, 
article  s  ;  France,  article  8.  g  I  ;  Grande-Bretagne,  article  8,  $  8  ; 
Grèce,  article  9,  S  2;  Goatemala,  article  8;  Honduras,  articles; 
laxesàbovg,  article  8;  Monaco,  article  «;  Pérou ,  article  <8;  Portugal» 
article  8  ;  San-Salurador,  article  8;  Suisse,  article  8  ;  Suède  et  Norwège, 
article  9.  Les  autres  traités  sont  muets  ;  dans  deux  antres  se  tr«uve 
consacrée  la  règle  41e  les  poursuites, civiles  n'arrêteront  pas  l'extra- 
dllion ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  individu  détenu  pour  dette  dont 
Itatradltion  serait  alors  différée  jusqu'à  sa  mise  en  liberté  :  Pays- 
Bis,  article  2,  Bnssie ,  articte  8.  c.  a. 
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sieurs  Etats ,  sur  le  territoire  de  chacun  desquels  il 
se  serait  rendu  coupable  de  délits  différents,  l'Etat 
auquel  serait  faite  la  demande  devrait,  en  tenant 
compte  des  circonstances ,  du  plus  ou  moins  de  gra* 
vite  des  faits,  de  la  date  des  demandes  elles-mêmes, 
décider  à  laquelle  de  ces  demandes  il  devrait  donner  la 
préférence  (1*). 

385.  —  Maintenant  disons  un  mot  du  cas  où  l'indi- 
vidu réclamé  serait  un  soldat  ou  un  marin.  Il  est  hors 
de  doute  que  les  marins  et  les  soldats ,  s'ils  sont  ac- 
cusés de  délits  de  droit  commun ,  doivent  être  soumis 
aux  mêmes  règles  que  tous  autres  malfaiteurs.  Mais 
s'il  s'agissait  de  délits  purement  militaires,  l'extradi- 
tion ne  devrait  pas  être  accordée  parce  que  certains 
actes,  tout  en  étant  déclarés  répréhensibles  par  une 
loi  spéciale,  dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts 
temporaires  et  accidentels  d'un  système  d'administra- 
tion ,  n'ont  point  les  caractères  de  criminalité  des  délits 
de  droit  commun,  et  ne  peuvent  pas  être  considérés 
comme  portant  par  leur  impunité  atteinte  à  l'intérêt 
général  (2*). 

(1^  Pour  la  solation  pralique  de  la  question  et  poar  les  règles  de  droit 
conventionnel  «  voir  infrà,  n""  432  et  note  sons  ce  numéro.         c.  a. 

(9*)  Pas  plus  qa'en  Italie ,  en  France  la  désertion  n'est  an  fait  passible 
d'extradiUon.  Ce  principe  est  formulé  dans  le  rapport  du  Ministre  de  la 
justice  sur  le  compte  général  de  l'adminlstraUon  de  la  jusUce  criminelle 
pour  1864 ,  où  on  lit  :  c  A  l'exception  des  crimes  et  délits  politiques ,  et 
c  de  la  désertion ,  qui  sont  soigneusement  et  formellement  exceptés  de 
c  tons  les  traités  souscrits  au  nom  de  la  France ,  les  faits  graves ,  ré- 
c  primés  par  toutes  les  législations,  donnent  lien  désormais  à  la  remise 
c  de  Taccusé  dès  qu'il  est  réclamé  par  un  acte  régulier  de  la  jusUce  da 
c  pays  dont  il  a  violé  les  lois.  »  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les 
traités  conclus  par  la  France  pendant  le  XVIII*  siècle,  au  contraire. 
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De  ces  considérations  on  conclut  que  si  Tindividu 
réclamé  s'était  rendu  coupable  à  la  fois  d'un  délit  de 
droit  commun  et  d'un  délit  militaire,  on  pourrait  ne  le 
livrer  que  sous  la  réserve  qu'il  ne  serait  point  pour- 
suivi pour  le  second  fait.  C'est  ainsi ,  par  exemple ,  que 
Ton  devrait  procéder  à  l'égard  des  déserteurs.  Qu'ils 
fassent  partie  d'un  corps  d'armée  régulier  ou  qu'ils 
appartiennent  à  un  corps  pourvu  d'armes ,  organisé 
militairement  et  chargé  d'un  service  public  comme 
les  douaniers  y  ils  ne  devraient  pas  être  passibles 
d'extradition ,  puisque  la  désertion  est  un  délit  pu- 
rement militaire. 

Ed  Italie ,  cette  règle  est  scrupuleusement  observée. 
Aussi ,  le  Conseil  d'Etat  a-t-il  décidé  que  si  le  délit  de 
désertion  du  corps  des  douaniers  était  connexe  avec 
un  délit  de  droit  commun ,  le  prévenu  ne  pourrait 
être  livré  que  sous   la  condition   expresse  qu'il  ne 

étaient  applicables  à  la  désertion.  Du  reste ,  nous  retroavons ,  dans  ce 
>^le,  quatre  convenUons  françaises  relaUves  à  l'extradition  des  soldats 
déserteurs  :  Sardaigne ,  9  août  1820  ;  Pays-Bas ,  2  octobre  1821  ;  Ba- 
vière, 10  mars  1827;  Prusse,  25  juin  1828.  Ces  conventions  devaient 
dorer  deux  ans  et  devaient  ensuite  rester  en  \igueur,  sauf  déclaration 
contraire  des  parUes  contractantes.  Ces  traités  ne  furent  jamais  de- 
ntés. Ils  ont  été  ex(^cutés  jusqu'en  1830,  époque  depuis  laquelle  il 
iQt  admis  en  France  que  l'extradition  ne  devait  avoir  lieu  que  pour  les 
délits  de  droit  commun.  Depuis  lors ,  le  cbef  de  désertion  ne  fut  jamais 
^i^Krit  dans  les  traités ,  et  le  Gouvernement  français  refusa  toujours  de 
*^  les  soldats  déserteurs.  Cette  règle  est  consacrée  dans  le  projet 
de  loi  d'extradition  soumis  au  Sénat  français  par  le  Garde  des  Sceaux 
(artiele  2),  aux  termes  duquel  les  militaires»  marins  ou  assimilés  peuvent 
^^  extradés  uniquement  pour  les  délits  de  droit  commun.  Malgré  la 
généralité  apparente  de  ce  texte ,  il  va  sans  dire  qu'il  ne  se  rapporte  à 
l'extradition  des  matelots  déserteurs,  qui,  nous  allons  le  voir,  est  régie 
Pv  des  règles  spéciales.  c.  a. 
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serait  ni  poursuivi  ni  condamné  pour  le  fait  de 
désertion ,  et  que  si  la  désertion ,  quoique  connexe 
à  un  délit  de  droit  commun,  avait  eu  un  motif  poli- 
tique, l'extradition  devrait  être  refusée  malgré  la 
promesse  faite  par  le  Gouvernement  étranger  de  faire 
juger  le  coupable  seulement  pour  le  délit  de  droit 
commun  (4). 

L'extradition  des  matelots  qui  désertent  est  régie 
par  des  règles  spéciales ,  qui  résultent  de  conventions 
particulières  stipulées  entre  les  différents  Etats  (2*). 
En  effet,  les  besoins  de  la  navigation  ont  fait  pré- 
valoir le  principe  que  les  matelots  qui  désertent 
peuvent  être  arrêtés  et  reconduits  à  bord  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'observer  les  formalités  requises 
dans  le  cas  d'extradition  des  malfaiteurs  ordinaires. 
Il  suffit  de  ta  simple  demande  du  consul  ou  du 
vice-consul  de  leur  nation,  et,  à  leur  défaut,  de 
celle  du  commandant  ou  du  capitaine  du  navire. 
Pour  savoir  exactement  dans  quelles  limites  les  con- 
suls peuvent  mettre  en  réquisition  ou  employer  la 
force  publique  dans  le  but  de  ramener  à  bord  les 
déserteurs ,  il  est  nécessaire  de  s'en  rapporter  aux 
traités  et  aux  coutumes  (3).  Les  traités  déterminent 
aussi  la  durée  maximum  du  temps  pend&nt  lequel  les 

(1)  Avis  da  Conseil  d'Etat  da  il  octobre  1861. 

^*)  Cette  règle  est  formalëe  dans  la  loi  d'extradition  des  Pays-Bas 
de  lanrô ,  dont  l'article  24  est  ainsi  conça  :  «  La  présente  loi  ne  s'a^ 
c  plique  pas  à  l'arrestation  des  matelots  déserteurs ,  à  leur  renvoi  à 
«  bord  et  aux  mesures  à  prendre  pour  les  mettre  à  la  disposition  des 
c  consuls  de  leur  nation.  »  c.  a. 

(3)  Compar.  Calvo  :  Droit  mUrnational,  8  ^1  ;  et  Paul  Leroy  :  Det 
eansulats  (^  édlt.  1876,  p.  174). 
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consuls  et  leurs  représentants   peuvent  réclamer  la 
remise  des  déserteurs  (1). 

L*usage  de  rendre  au  Gouvernement  étranger  les 
objets  d'équipement,  les  armes,  les  chevaux  et  les 
autres  objets  emportés  par  le  déserteur,  repose  sur  la 
courtoisie  internationale. 


(I)  Les  coDveotions  conclues  par  les  divers  Etats  sont  rapportées  par 
Calto  :  loco  cUato. 

Pour  ritaiie ,  on  devra  se  rapporter  aux  convenUons  consulaires. 

(1  bià*)  Poor  la  France ,  la  procédure  à  suivre  pour  la  reprise  des 
maCeloCs  français  qui  désertent  se  trouve  déterminée  dans  les  ordon- 
BâDces  du  7  novembre  1833,  arUcle  15,  et  du  29  octobre  1833 ,  articles 
26  et  96.  Bu  reste ,  dans  tous  les  traités  consulaires ,  de  commerce  et 
de  navigation,  entre  la  France  et  les  pays  étrangers,  il  se  trouve  insé- 
fée0  des  clusee  relalt^es  à  rextra^tion  des  matelots  déserteurs,    c.  ▲. 


CHAPITRE  VIL 


FAITS   QUI   PEUVENT   DONNER   UEU   A   l'eXTRADITION. 


386.  Objet  de  ce  chapitre.  —  387.  L'extradition  a  d*abord  été 
admise  pour  les  seuls  crimes.  —  388.  Elle  a  été  ensuite 
étendue  aux  délits.  —  389.  Règles  pratiques.  —  390.  Traité 
franco-italien.  —  391.  Les  délits  politiques  étaient  d*abord 
compris  au  nombre  des  délits  pouvant  seryir  à  motiver  l'ex- 
tradition. —  392.  Cet  usage  a  persisté  même  à  notre  époque. 

—  393.  Opinion  de  Heflfler  —  394  de  Mohl  —  395  de  Mailfer.  — 
396.  Opinion  contraire  de  Geyer  —  397  de  Schmalz.  —  398. 
Notre  opinion.  —  399.  Obligations  de  TEtat  qui  accorde  un 
asile  aux  réfagiés  politiques.  —  400.  Principes  en  vigueur  en 
Italie.  —  401.  Signes  caractéristiques  du  délit  politique.  — 
402.  Doctrine  de  Haus  —  403  de  Filangieri.  —  404.  Notre 
opinion.  —  405.  Attentat  à  la  vie  du  Souverain.  —  406.  Opinion 
de  lord  Stanley.  —  407.  Tentatives  faites  par  le  Gouvernement 
français.  —  408.  Observations.  —  409.  Notre  opinion.  —  410. 
Faits  connexes  aux  délits  politiques.  —  411.  Principes  con- 
sacrés dans  les  traités  conclus  par  l'Italie.  -*  412.  La  piraterie 
peut-elle  donner  lieu  à  l'extradition?  —  413.  Principes  admis 
en  Amérique  dans  la  cause  Collins  et  dans  la  cause  Tivman. 

—  414.  Observation  sur  le  traité  franco-italien.  —  415.  Les 
mômes  principes  sont  applicables  à  la  tentative  de  délit  et  à 
la  complicité. 

386.  —  Dans  le  présent  chapitre  nous  nous  propo- 
sons d'examiner  quels  sont  les  faits  qui  peuvent  donner 
lieu  à  l'extradition.  Dans  cette  matière,  deux  points 
feront  surtout  l'objet  de  nos  recherches  :  1®  le  point  de 
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siToir  si  TcxtraditioD  doit  être  uniquement  motivée  è 
raison  des  crimes;  2'' celui  de  savoir  si  elle  peut  être 
accordée  pour  les  délits  politiques  et  militaires. 

387.  —  Ouant  aa  premier  point ,  disons  que  d'abord 
il  fut  admis  en  principe  que  l'extradition  ne  pouvait 
être  motivée  que  par  les  seuls  crimes.  Telle  fut  la  doc- 
trine de  Yattel ,  qui  enseignait  que  la  justice  pénale  est 
territoriale,  mais  ajoutait  :  «  Les  empoisonneurs,  les 
€  assassins ,  les  incendiaires  de  profession  peuvent 
«  être  exterminés  partout  où  on  les  saisit ,  car  ils  at- 
<  taquentet  outragent  toutes  les  nations  en  foulant  aux 
«  pieds  les  fondenœnts  de  leur  sûreté  commune  (1). 
Par  suite  de  l'adoption  de  ce  principe,  la  liste  des  délits 
pouvant  motiver  Texlradilion  ftit  d'abord  fort  restreinte. 

388.  —  Dans  la  suite  on  prit  en  plus  grande  consi- 
dération l'intérêt  qu'ont  les  Etats  à  punir  les  faits  moins 
graves,  bien  que  non  absolument  immoraux  comme  les 
crimes,  et  Textradition  fut  stipulée  dans  les  traités, 
même  pour  certains  délits ,  tels  par  exemple  que  les 
attentats  à  la  pudeur,  l'enlèvement  de  mineurs ,  les 
<^ps  ou  les  blessures  sur  la  personne  des  fonction- 
D'ires  publics  dans  Texercice  de  leurs  fonctions ,  les 
iDenaces  d'attentats  contre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, avec  injonction  de  payer  une  somme  d'argent  ou 
d'exécuter  quelque  autre  fait,  le  faux  témoignage,  la 
subornation  de  témoins,  d'experts,  d'interprètes,  le 

d)  J>rM  det  gens,  t.  I ,  $^333,  et  la  note  de  Pradibr-Fodéré.  — 
Cufo  :  Droa  internai..  S  ^13. 

(1  Wf*)  Cette  doctrine,  qoe  les  seols  crimes  pouvaient  donner  lien  à 
rextraAItion .  fat  proclamée  dans  la  circulaire  du  Garde  des  Sceaux  de 
Mnee ,  du  5  avril  1841 ,  $  3 ,  alinéa  t.  c.  ▲. 

38 
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vol  simple,  la  fraude,  l'abus  de  confiance,  la  banque- 
route simple,  la  destruction  des  chemins  de  fer  et  des 
télégraphes,  etc. 

389.  —  Pour  écarter  toute  difiicuité  à  cet  égard, 
dans  la  pratique,  on  devra  se  reporter  uniquement  aux 
traités  existants.  Pour  ce  qui  est  des  principes ,  nous 
ferons  remarquer  qu*à  mesure  que  les  voies  de  com- 
munication se  perfectionnent  et  se  multiplient ,  et  que 
les  relations  avec  l'étranger  deviennent  plus  faciles ,  on 
voit  devenir  plus  intense  le  besoin  d'augmenter  les 
cas  d'extradition ,  surtout  entre  pays  voisins  et  non 
séparés  par  la  mer,  afin  que  le  malfaiteur  ne  puisse 
point  se  soustraire  à  la  répression  légale  (1  ^). 

(1*)  Le  premier  traité  d'extradition  signô  dans  ce  siècle  par  la  France 
est,  après  celai  d'Amiens ,  la  convention  da  18  juillet  18S8  avec  la 
Saisse.  On  n'y  trouve  éaumérés  qu'un  petit  nombre  de  crimes  très- 
graves.  Vint  ensuite  le  traité  du  22  novembre  1834  avec  la  Belgique. 
Les  chefs  d'extradition  énumérés  sont  plus  nombreux.  On  y  trouve 
pour  la  première  fois,  formulée ,  la  règle  que  l'extradition  n'aurait  lieu 
que  pour  les  crimes.  Cette  convention  a  servi  de  lype  pour  la  rédaction 
des  traités  conclus  de  1834  à  1869.  Cependant  la  nomenclature  du  traité 
fjranco-belge  de  1834  s'est ,  durant  cette  période ,  augmentée  successi- 
vement d'inflracUons  nouvelles,  de  sorte  qu'à  la  date  de  1860  on  voit 
figurer  dans  les  conventions  françaises  la  plupart  des  crimes  de  droit 
conmiun ,  mais  aucun  délit.  En  1869,  dans  une  nouvelle  convenU<Hi  du 
29  avril,  avec  la  Belgique ,  on  voit  la  liste  des  faits  passibles  d'extra- 
dition s'étendre  et,  pour  la  première  fois,  comprendre  des  délits. 
Depuis  lors,  cette  dernière  catégorie  d'infractions  figure  dans  toutes  les 
conventions  conclues  postérieurement  par  la  France.  Ce  qui  pourra 
donner  une  idée  des  progrès  qui  ont  été  réalisés,  ce  seront  les  deux 
tableaux  synoptiques  de  l'appendice  au  cliapitre  III  et  la  comparaison 
des  nomenclatures  respectives  des  traités  de  1843  et  de  1876  avec  l'An- 
gleterre. (Voir  infrà,  Documents,)  Disons,  en  passant ,  que  dans  ce  der- 
nier traité  de  1876  on  voit ,  pour  la  première  fois ,  figurer  la  traite  des 
esclaves.  (Billot  :  Traité  de  fextradU.;  Paris,  1874,  liv.  lU,  cb.  m , 
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Il  y  a  des  délits  peu  graves  pour  lesquels  l'extradi- 
tioD  serait  certainement  une  mesure  rigoureuse  (1), 
parce  qu'on  n'aurait  aucune  raison  pour  faire  arrêter  à 
rétranger  un  individu  qui  serait  déjà  suffisamment 
puni  par  un  éloignement  volontaire  de  sa  patrie.  Hais 
il  en  est  d'autres  qui ,  en  raison  de  l'élément  moral , 
de  l'élément  matériel  et  de  la  responsabilité  de  l'agent, 
ne  sauraient  sans  inconséquence  rester  impunis.  Aussi 
serait-il  opportun  de  poser,  en  principe ,  que  c'est  une 
obligation  pour  les  Etats  de  s'accorder  entre  eux  l'ex- 
tradition ,  pour  les  délits  d'une  certaine  gravité ,  en 
prenant  comme  mesure  de  la  gravité  du  délit  celle  de 
la  pénalité ,  et  d'admettre ,  par  exemple ,  que  l'on  devra 
s'accorder  réciproquement  l'extradition  des  individus 
prévenus  d'un  fait  pouvant  entraîner  de  deux  à  cinq 
ans  de  prison  (2*). 

p.  1S4  et  soiT.  —  Dr  Vazelhbs  :  Etude  9ur  l'extradit.;  Paris ,  1877. 
cb.  n,  seet.  I ,  p.  42  et  soiv.) 

Piimi  les  traités  italiens ,  sept  portent  la  clause  que  l'extradition  ne 
Mn  accordée  qae  lorsque  les  infractions  énumérôes  seront  punies ,  par 
la  loi  des  deux  pays  contractants,  de  peines  criminelles.  Ce  sont  les 
tnttés  avec  l'Aulriche ,  la  république  de  Costarica,  celle  de  Guatemala, 
do  Hoodnru  et  de  San-SaJvador,  article  2  ;  avec  le  Mexiqoe,  article  l, 
etaîecrurogaay,  article  28.  Un  autre  (Monaco ,  article  2 , 1.  f.)  porte  la 
clause  que ,  pour  les  infractions  énumérées ,  l'extradition  ne  sera  ac- 
cordée que  si  la  valeur  de  l'objet  extorqué  dépasse  1,000  francs,    c.  a. 

(1)  De  funmuUU  etiam  hujtu  generis  delinqiientium  dici  potest,  illos 
pMa  incommoda  pati  fuga,  quam  ipsa  pœna.  —  KLr:iT  :  De  dedi- 
tWM  profitgorum  f  p.  75.  —  Voir  encore  Legravbrbnd  ,  p.  86. 

(9*)  Nous  pensons ,  avec  Fauteur  d'un  ouvrage  récent ,  qu'il  serait  à 
désirer  de  voir,  dans  les  traités ,  se  substituer  aux  nomenclatures  une 
formule  générale  de  la  nature  de  celle  qu'indique  M.  P.  Flore.  Les  no- 
menclatures, en  effet,  outre  la  difficulté  que  présente  leur  rédaction 
pour  être  complètes ,  et  parer  à  tous  les  besoins  de  répression ,  offrent 
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390.  —  Ces  principes  ont  été  consacrés  dans  le  traité 
franco-italien.  Dans  cette  convention ,  après  Ténuméra- 
tion  d'un  certain  nombre  de  crimes  et  de  délits ,  on 
lit  (article  2)  : 

celle  qui  existe  d'établir  une  concordance  exacte  entre  chacun  des  deux 
textes  du  traité ,  la  langue  d'un  pays  contractant  pouvant  manquer  d'ex- 
pression similaire  correspondante  à  celle  de  l'antre.  «  C'est  ainsi ,  dit 
«  H.  de  Vazelhes ,  que  le  numéro  4  du  traité  du  14  août  L876  porte 
«  dans  son  texte  français ,  comme  équivalent  du  mot  anglais  mans^ 
«  laughter  :  «  coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné  la  mort 
«  sans  intention  de  la  donner  ;  bcmicide  par  imprudence ,  négiisenee, 
«  maiadres^e,  inot>servalion  des  règlements.  »  Notons  la  portée  de 
«  ces  derniers  mots  qui  visent  surtout ,  dit  l'exposé  des  motifs ,  les 
«  désastres  qui  se  produisent  dans  les  abordages  ou  qui  résultent  d'ac- 
te cidents  de  chemins  de  fer.  » 

Toutefois ,  les  lois  qui ,  dans  certains  pays ,  énumèrent  les  laits  sus- 
ceptibles de  motiver  l'extradition  pourraient  être  un  obstacle  à  la  sub- 
stitution d'une  telle  clause  aux  nomenclatures.  Stipuler,  en  effet,  comme 
le  voudrait  dans  ce  cas  M.  de  Yazclties .  que  l'extradition  sera  accordée 
pour  les  faits  qui  sont  frappés  de  telle  peine  d'après  la  loi  du  pays  re- 
quérant ,  et ,  en  même  temps ,  inscrits  dans  la  loi  d'extradition  do  pays 
requis ,  est  moins  pratique  que  de  reproduire  la  nomenclature  de  cette 
même  loi.  (De  Yazblhes  :  Etude  sur  Vextraàit;  Paris,  1877,  ch.  n. 
sect.  I ,  p.  37  et  suiv.)  De  plus ,  ce  qui  est  un  obstacle  à  la  substftQtkm 
d'une  nomenclature  générale  aux  listes  de  délits .  c'est  l*idée  fonda- 
mentale des  conventions  d'extradition,  que  le  même  nombre  de-  IMts 
délictueux  motive  dans  les  deux  pays  contractants  la  remise  des  ouU- 
faitenrs ,  ce  qui  ne  peut  être  établi  que  par  l'énumératSon  de  ces  faiti . 
les  mêmes  faits  n'étant  pas  toujours  réprimés  d'une  façon  identique 
les  législations  pénales  des  deux  parties  contractantes. 

Notons ,  pour  terminer,  que  dans  le  projet  de  loi  d'extradition  actue: 
lement  soumis  par  le  Garde  des  Sceaux  au  Sénat  français ,  article  %, 
lieu  d'avoir  dressé  comme  dans  les  lois  d'extradition  an^^iaise,  beige 
hollandaise ,  une  li&le  des  crimes  et  délits  passibles  d'extradition , 
déclaré  qae  seraient  susceptibles  d'extradition  les  faits  qui ,  aux 
des  lois  françaises ,  sont  passibles  de  peines  criminelles  ou  de 
correctionnelles  dont  le  maximum  est  de  deux  ans  et  au-dessus. 

Cette  disposition  du  projet  est  trop  bien  motivée  dans  1* 
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«  Eq  matière  correctionnelle  ou  de  délits ,  l*extra«!i- 
«  tion  aura  lieu  dans  les  cas  prévus  ci-dessous  : 

«  <•  Pour  les  condamnés  contradicloiremenl  ou  par 
«  défaut  y  lorsque  la  peine  prononcée  sera  au  moins  de 

<  deux  mois  d'emprisonnement. 

«  2*  Pour  les  prévenus  ou  accusés ,  lorsque  le  maxi- 

<  mum  de  la  peine  applicable  au  fait  incriminé  sera , 

flwttb  pour  qae  noui  n'en  reproduisions  pas  le  passage  qui  y  est  relatif. 
LeToid: 

c  Dans  les  conveoUons  qaî  sont  conclaes  avec  des  puissances  étran- 
«  gères ,  les  négociateurs  placés  en  présence  de  qualifications  diSé- 
c  rentes,  et  cberchantvamemen ta  établir  entre  elles  une  concordance. 

<  se  trouTent  amenés  à  procéder  par  énumération  ;  mais  l'insertiop 
«  d'one  nomenclature  dans  la  loi  fondamentale  n'était  pas  commandée 

<  par  les  mêmes  nécessités. 

«  Il  a  semblé  utile  de  poser  une  limite  assez  large  pour  donner  aux 
«  négociateurs  la  facilité  d'obtenir  des  puissances  étrangères  Textradi- 
c  tion  de  tous  les  crimes. 

«  Le  même  motif  a  fait  écarter  la  pensée  de  procéder,  dans  la  loi ,  à 

<  me  éniimération  des  délits  ;  pour  ceux-ci  comme  pour  les  crimes ,  la 
c  qualification  légale  se  trouve  neUement  déterminée  par  la  nature 
«  même  des  peines  édictées.  Toutefois ,  il  était  nécessaire  de  mettre  en 
«  debors  de  l'extradition  les  délits  qui  sont  passibles  d'un  emprisonne- 
«  Bwnl  dont  le  maximum  n'est  pas  supérieur  à  deux  ans.  Cette  limi- 
«  tattai  était  une  conséquence  d'une  des  disposition  de  nos  lois  :  d'a- 
«  l'rtt  l'article  113  du  Code  d'instruction  criminelle  (loi  du  14  juillet  1865), 
«  Il  mise  en  Hberté  est  de  droit  cinq  jours  après  l'Interrogatoire,  en  fa- 
«  Tew  dM  prévenus  ayant  un  domicile  en  France ,  et  non  récidivistes , 
«  qiiDd  le  maximum  de  Temprisonnement  déterminé  par  la  loi  est 
«  mféilear  k  deux  ans.  Pouvait -on  étendre  l'extradition  à  des  inculpés 
«  dont  la  minime  culpabilité  ne  justifie  pas  môme  la  détention  pré- 

«  TflDtIve? 

«  ITeOt-ll pas,  d'ailleurs ,  été  trop  rigoureux  de  rechercber  jusqu'en 
*  Ï»I»  étiaiiger,  de  soumettre  à  une  détention  provisoire  dont  la  durée 
«  KQt  être  asseï  longue ,  et  à  un  transférement  pénible ,  un  individu 
«  qa*  n'eti  passible  que  d'une  peine  relativement  peu  élevée?  Les  frais 
«  qtf «rtiUne  l'extradttlon  ne  seraient  plus  proportionnés  à  rintérêt  de 
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«  d'après  la  loi  du  pays  réclamant ,  au  moins  de  deux 
«  ans  ou  d'une  peine  équivalente. 

«  Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradition 
«  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera 
«  punissable  d'après  la  législation  du  pays  à  qui  la 
«  demande  est  adressée  (1"^).  » 

«  la  répression  et  de  Texemple.  Voas  remarqaerez ,  enfin ,  Messienn , 
€  qae  la  limitation  dont  il  s'agit  a  été  déjà  insérée  dans  le  traité  franco- 
€  belge  da  15  août  1874  (arUcle  2»  tn/lne),  approuvé  par  l'Assemblée 
«  naUonale  le  20  mars  1875.  »  (Voir  sar  ceUe  claase  la  note  soivante.) 

Le  projet  da  Garde  des  Sceaux  a  été  complété  par  on  amendement  de 
la  commission  do  Sénat,  adopté  en  deuxième  lectore.  En  effet,  tandis 
que ,  dans  la  rédaction  primitive ,  on  ne  parlait  que  des  crimes  ou  délits 
n'ayant  encore  entraîné  aucune  condamnation,  dans  la  nouvelle  on  s'oc- 
cupe aussi  de  ceux  qui  ont  entraîné  une  condamnation ,  et  on  exige 
alors  que  la  condamnation  encourue  soit  de  deux  ans  d'emprisonne- 
ment. A  notre  sens ,  il  eût  mieux  valu  fixer  une  condamnation  moins 
forte ,  telle  qu'un  mois  ou  deux  mois ,  et  reproduire  la  clause  soit  du 
traité  avec  la  Belgique,  soit  de  celui  avec  l'Italie.  U  est,  en  effet,  à 
craindre,  vu  la  facilité  des  communications,  de  voir  nos  fronUères  en- 
vahies par  des  filous ,  des  escrocs  ou  des  banqueroutiers  simples ,  et  de 
faire,  en  bien  des  cas,  lettre  morte  de  TextradiUon  à  raison  des  simples 
délits.  G.  A. 

(1*)  Une  clause  analogue  figure  aussi  dans  les  traités  actuellement  en 
yigueur  entre  la  France  et  les  pays  suivants  (article  2,  1.  f.)  :  Bavière, 
Belgique,  Espagne,  Luxembourg,  Monaco,  Pérou  et  Suisse.  Le 
traité  avec  la  Bavière  porte,  en  outre,  à  la  fin  du  troisième  altaiéa, 
après  le  mot  adressés  ,  et  à  condUion  que  ce  fait  eoU ,  dPaprèt  cette 
mime  législation ,  passible  au  moins  de  peines  correctianneUes  fixées 
par  Valinéa  précédent.  Les  traités  avec  la  Belgique,  l'Espagne,  le 
Luxembourg  et  Monaco,  au  premier  alinéa,  au  lieu  de  deux  mois  portent 
un  mois ,  et  à  la  fin  du  deuxième  alinéa ,  au  lieu  des  mots  ou  d'une 
peine  équivalente ,  portent  ou  lorsque  le  prévenu  aura  déjà  été  om- 
damné  h  une  peine  criminelle  ou  h  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an. 

Outre  le  traité  avec  la  France ,  quatre  autres  traités  Italiens  con- 
tiennent une  stipulation  du  même  genre.  Aux  termes  du  traité  avec  la 
Russie ,  article  2 ,  §  i ,  l'extradition  ne  peut  avoir  lieu ,  à  raison  d'une 
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391 .  —  Quant  aux  délits  politiques,  nous  devons  dire 
que  leur  exclusion  du  nombre  des  délits  pouvant  don- 
ner lieu  à  l'extradition  est  une  des  conquêtes  du  droit 
moderne.  D'abord ,  les  traités  d'extradition  furent  con- 
clus dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts  des  princes 
et  de  punir  les  coupables  de  félonie  et  de  haute  trahi- 
son. Nous  pouvons  citer  le  traité  conclu  entre  Henri  II, 
roi  d'Angleterre,  et  Guillaume,  roi  d'Ecosse,  en  1174, 
aux  termes  duquel  les  individus  inculpés  du  délit  de 
félonie  qui  se  réfugiaient  d'Angleterre  en  Ecosse ,  de- 
vaient être  arrêtés  et  jugés  par  les  tribunaux  écossais 
ou  livrés  au  Gouvernement  anglais.  Le  roi  de  France 
Charles  Y  et  le  comte  de  Savoie  conclurent  un  traité  aux 
mêmes  fins  le  14  mars  1 376  ;  et  Henri  II,  roi  d'Angle- 
terre, en   concluait  encore   un  semblable  avec  les 
Flandres  en  1 497 . 

Il  serait  trop  long  de  rapporter  toutes  les  conven- 
tions de  ce  genre .  Nous  nous  bornerons  à  dire  que  le 

OQOdmuiatton  oq  d'one  poarsoite  poar  des  faits  incriminés ,  qae  lorsque 
eei  uis  sont  passibles  de  pins  d'an  an  d'emprisonnement  on  d*ane 
Pteafflictive  et  infamante.  De  même ,  d'après  la  convenUon  avec  la 
Soède-Norwège ,  article  2,  $  l ,  l'extradition  ne  peot  être  accordée  qae 
longue  le  délit  prévu  peut  entraîner  trois  années  de  détention  ou  one 
Ptlaepliis  forte. 

L'irtiele  3  (i.  f.)  du  traité  avec  le  Portugal  renferme  une  clause  ré- 
digée dans  les  mêmes  termes  que  celle  du  traité  franco-italien ,  sauf 
9B'à  FaliDéa  1*,  on  lit  simplement  condamnés  sans  adjonction  des  mots 
tmtndiiUoiremerU  ou  par  défaut,  et  qu'au  lieu  de  deux  mois  on  a  sub- 
Mié  un  an ,  et  que  ,  dans  l'alinéa  2*,  on  a  retranché  ou  (tune  peine 
éfmioaknte,  et  qu'enfin ,  le  dernier  alinéa ,  Dans  tous  les  cas ,  etc. . ., 
s'existe  pas.  Enfin ,  l'article  3  du  traité  avec  la  Grèce  est ,  sauf  le  der- 
nier alinéa  qui  est  supprimé ,  identique  à  la  clause  du  traité  franco- 
Mge,  à  la  différence,  toutefois ,  que,  dans  l'alinéa  1%  au  lieu  d'un 
mois  U  faut  substituer  trois  mois.  c.  a. 
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ti  septembre  1413  le  roi  de  Fraoce  Charles  VI  demanda 
au  roi  d'Angleterre  la  remise  des  fauteurs  des  troubles 
de  Paris  (1);  que  le  23  février  1661  le  Danemark  con- 
sentit à  livrer,  sur  la  demande  du  roi  d'Angleterre, 
Charles  II,  les  meurtriers  de  Charles  P%  et  que  le 
14  septembre  1662  les  Etats-Généraux  de  Hollande 
firent  droit  à  une  demande  identique  de  Charles  n  (2). 
En  1798,  l'Angleterre  elle-même  demanda  la  remise 
de  Napper-Tandy  (3),  qui  fut  effecuvement  livré  aux 
autorités  britanniques  (4^). 

392.  —  Au  XVIII«  et  au  XIX«  siècles,  les  traités  d'ex- 
tradition eurent  pour  but,  comme  cela  devait  être,  la 


(1)  Illos  nobis  in  urbem  nostram  Parisiensem  sub  tuta  fkU  mittere 
cmaiodia puniendos.  Isahbbrt  :  t.  VU.  p.  401. 

(3)  Le  colonel  Barkstead,  le  colonel  Okey  et  Miles  Corbert  furent  ar- 
rêtés en  Hollande  et  livrés  an  Gouvernement  anglais,  qui  les  fit  con- 
damner et  exécuter  avec  les  antres  membres  du  Parlement  qui  ayalent 
voté  la  mort  du  roi.  (Voir  Ludlows  :  Memoira^  v.  3,  p.  99.) 

(3)  Napper  Tandy  était  ac:usé  d'avoir,  par  ses  cris  séditieux,  excité  la 
population  du  comté  de  Lonth  à  se  révolter.  Il  fut  arrêté  à  Hambourg 
par  ordre  du  Sénat  et  livré  à  l'Angleterre  qoi  l'arait  réclamé  en  no- 
vembre 1798.  Mis  en  Jugement  pour  crime  do  baote  trahison,  dont  il 
était  accasé.  il  fat  acquitté  par  le  jury .  (Voir  Martens  :  Camses  ce' 
lèhreê,  t.  Y. 

(4*j  Sa  1801,  le  Gouvernement  anglais  demanda  an  Sénat  de  Ham- 
bourg la  remise  de  trois  Irlandais  qui  avaient  pris  part  à  une  inaorrac- 
tion.  Après  onze  mois  de  négociations  et  sons  la  pression  anglaise  ils 
forent  livrés.  C'est  à  ce  sujet  que  Napoléon  I*'  éeuvitau  Sénat  de  Ham- 
bourg :  c  Votre  lettre  ne  justifie  pas  votre  conduite.  La  vertu  et  le  c«»- 
c  rage  sont  le  soutien  des  Etals;  la  servilité  et  la  bassesse  les  rai- 
c  naît;  vomavez  vtolé  le»  lois  de  Tbospitalité  d'une  maitière  qataorait 
c  fait  rougir  les  tribus  nomades  du  désert.  »  Singulières  paroles  de  la 
part  de  celai  qui.  trois  ans  plus  tard,  violait  la  frontière  badoise  pour 
faire  arrêter  à  l'étranger  et  faire  fusiller,  sor  de  simples  soupçons,  le 
duc  d'Engbien  !  c.  a. 


DROIT   PÉNAL  INTERNATIONAL.  585 

répression  des  délits  de  droit  commun.  Cependant  les 
délits  politiques  n*en  furent  pas  entièrement  exclus. 
Ainsi,  dans  le  traité  du  10  décembre  4809,  dit  le  traité 
de  paix  de  Jœnkœping,  le  Danemark  et  la  Suède  con- 
vinrent de  se  livrer  réciproquement  les  coupables  des 
crimes  de  lèse-majesté  et  de  haute  trahison  (4),  Ce 
traité  fut  ensuite  étendu  à  la  Norwège  par  la  conven- 
tion du  7  mars  1823  (2). 

Dans  des  temps  encore  plus  rapprochés  de  noua, 
le  4  janvier  183t,  la  Prusse,  la  Russie  et  TAutriche  s'o- 
bligèrent à  se  livrer  réciproquement  les  coupables  de 
délits  politiques  (3).  En  1 838,  le  Gouvernement  de  Louis- 
Philippe  demanda  à  la  Suisse  l'expulsion  de  Louis  Bo- 
naparte (4).  En  1849,  après  la  défaite  des  insurrections 
hongroise  et  polonaise^  les  chefs  de  ces  mouvements 
s'étant  réfugiés  en  Turquie,  la  Russie  et  l'Autriche  de- 
mandèrent leur  extradition.  Le  Gouvernement  ottoman 
s'y  étant  refusé,  les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie 
déclarèrent  qu'ils  rompaient  toutes  relations  diploma- 
tiques (5).  Cette  demande  fut  ensuite  retirée  et  les  rela- 

(1)  M ARTIN8  :  NoiHO.  rêCUOU,  t.  I,  p.  223. 

C3)  Martxns  :  Nouv.  recueil,  t.  VII»  p.  14. 

(3)  Martbns  :  Nouv.  recueil  t.  XXIII,  p.  44. 

fi}  Martens  :  Nouv.  recueil,  t.  XV,  p.  638.  —  Loais  Bonaparte  quitta 
▼oloBlairemeDt  la  Suisse. 

(5)  Ces  danuiDdes,  en  réalité,  élaienl  foRdéMsar  d'anciens  traités.  La 
BoHie  invoquait  l'article  2  da  traité  de  Kainardji,  condn  en  1774.  D'a- 
près cette  convention,  les  sojets  des  deax  Etats  accusés  de  hante  tra- 
biaoD,  qui  se  seraient  réftigiés  sur  l'on  des  deux  territoires  devaient  étra 
immédiatement  livrés  on  expulsés.  L'Autriche  invoquait  les  traités  con- 
clus avec  la  Turquie  en  1718  à  Passan ,  et  en  1789  à  Belgrade  »  en 
vartQ  desquels  cbacone  des  parties  contractantes  s'était  obligée  à  ne 
donner  aocmi  refuge  aux  rebettes. 
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tiens  diplomatiques  rétablies,  à  la  condition  que  les 
réfugiés  seraient  tenus  éloignés  des  côtes  de  l' Asie- 
Mineure  (<). 

393.  —  Certains  auteurs  ne  trouvent  pas  qu'il  existe 
des  raison  juridiques  suffisantes  pour  excepter  une 
classe  spéciale  de  délits  :  «  Le  principe  de  l'extradition 
«  une  fois  admis,  y  a-t-il  lieu  d'établir  une  distinction 
m  tirée  de  la  nature  différente  des  crimes?  Régulière- 
«  ment,  non,  dit  Heffter  (2).  Néanmoins,  une  excep- 
te tion  a  été  admise  en  faveur  des  crimes  politiques.  » 

394.  — De  même,  le  professeur  MohI  niexjue  l'excep- 
tion en  faveur  des  réfugiés  politiques  soit  véritable- 
ment une  règle  de  droit  international  (3). 

395.  —  Le  plus  explicite  et  le  plus  récent  entre  ces 
auteurs,  à  notre  connaissance,  c'est  Mailfer.  «  Oui,  nous 
«  allons  jusque-là,  dit-il;  nous  considérons,  endroit 
«  démocratique,  les  peuples  comme  tout  aussi  soli- 
de daires  les  uns  des  autres  contre  les  attentats  à  la  vie 
«  humaine  et  à  la  propriété  privée,  que  contre  les  at- 
«  tentats  à  la  Souveraineté  populaire,  parce  que  nous 
«  considérons  la  vie  humaine,  la  propriété  privée  et 
«  la  Souveraineté  populaire  comme  des  droits  éma- 
«  nant  également  de  la  loi  naturelle. . . .   L'extradition 

(1)  Voir  les  documents  d'Etat  présentés  an  Parlement  anglais,  Corres- 
pandmee  respecting  Refltgees  flrone  Hungary  wUhin  the  Turkish  Dotni- 
nUnu  presented  to  ParHamefU  4884.  Pour  ce  qui  a  trait  à  Martin  Koszta, 
un  des  individus  compromis  dans  la  révolution  liongroise  de  1849,  voir 
W00L8BT  :  InUrtioUonal  Law ,  $  81 ,  et  Martens  :  Causes  cHèbres  y 
vol.  V,  p.  583. 

(S)  Droit  intematUmah  §  63,  p.  130. 

(3)  Révision  der  volkerrechUiehen  Lehre  vom  Atile ,  dans  la  revue 
intitulée  :  Zeiisehrift  fOr  gesamme  staatswieeenechafl ,  p.  487. 


k 
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4(  doit  être  accordée  en  droit  démocratique,  et  si  elle 
«  ne  Test  pas  encore  c'est  que  le  droit  démocratique 
«  n'est  pas  encore  uniformément  adopté  :  c'est  que 
«  les  crimes  politiques  pour  lesquels  l'extradition  est 
«  unanimement  refusée  par  les  Etats  de  l'Europe,  ne 
«  sont  pas  des  crimes  commis  contre  la  Souveraineté 
«  populaire,  dont  le  droit  est  universel,  mais  contre  la 
«  Souveraineté  monarchique,  dont  le  droit  est  lo- 
«  cal  (4).  > 

396.  —  La  doctrine  admise  par  la  grande  majorité 
des  auteurs  nous  semble  mieux  fondée  (2).  «  Le  droit 
«  d'asile,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  délits  politiques, 
«  écrit  Geyer,  est  sacré,  parce  que  si  l'on  voulait  pu- 
«  nir  ou  extrader  l'auteur  des  délits  politiques,  il  fau- 
«  drait  décider  la  question  préliminaire  de  savoir  si 
«  le  Gouvernement  étranger  et  la  constitution  attaqués 
«  sont  légitimes.  Or,  c'est  une  question  qu'un  tribu- 
ne nal  ne  saurait  juger,  parce  qu'il  manquerait  desélé- 

(1)  De  la  démocratie ,  dans  ses  rapports  avec  le  droit  intertiatUmal , 
p.  S59-S60. 

(1  bis^)  Pea  importe  le  principe  du  Goavernement,  les  passions  politlqaes 
seront  toujours  les  mômes,  et  tons  les  Gooyeroements  seront  toqjoors 
portés  à  se  montrer  extrêmement  rigonreox  envers  leurs  adversaires. 
Dès  lom,  noos  ne  comprenons  pas  que  des  peaples,  môme  dans  le  cas 
où  leor  droit  pablic  serait  basé  sur  les  mêmes  principes,  se  lassent,  en 
matière  de  délits  politlqaes ,  les  auxiliaires  de  leurs  voisins.       c.  a. 

(3)  Kluit  :  De  deditione ,  p.  79.  —  Schhalz  :  Droit  des  gens ,  liv.  IV, 
ch.  IH,  p.  160.  —  Laurbncb*s  Whbaton  :  p.  S45  {nota),  —  Wharton 
Conflit  ofLaws ,  S  9^*  —  Galvo  :  Droit  internat.,  §  411.  —  Bonafos 
De  Fextradit,,  n*  XIX.  —  Woolset  :  International  Law ,  S  '^d-  —  Liwis 
On  foreing  juridiction,  p.  44.  —  Billot  :  De  rextradit.,  p.  lOS.  — 
Phillihorb  :  International  Law,  t.  I ,  S  369.  —  Bluntschli  :  Le  diroit 
internat,  codifié,  %  396.  —  DunLBT-FiBLD  :  DroftoutUnss  ofan  Inter- 
national Code ,  S  Sl^- 
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«  ments  nécessaires  à  sa  décision  et  qu'il  lui  serait  dif- 
«  ficile  de  ne  pas  faire  naître  des  complications  inter- 
ne nationales  (1).  » 

397.  — C'est  fortà  propos  que  Schmalz  fait  observer 
que,  «  si  un  zèle  mal  entendu,  pour  la  rigoureuse  ob- 
«  servation  des  principes  de  la  justice,  établissait  Vo- 
«  bligation  absolue  de  livrer  celui  qui  serait  accusé 
«  d'avoir  compromis  la  sûreté  publique,  ne  serait-il 
«  pas  facile  au  despotisme  de  profiter  de  ce  moyen 
«  pour  arracher  de  leur  asile  des  hommes  injustement 
«  poursuivis,  et  priver  ainsi  l'innocence  opprimée  de 
«  sa  dernière  et  triste  ressource,  la  fuite  (2).  » 

398.  —  Nous  admettons  avec  les  auteurs  que  nous 
venons  de  citer  qu'on  ne  devrait,  dans  aucun  cas, 
accorder  l'extradition  pour  les  délits  politiques.  En  efiel, 
ces  délits  n'indiquent  pas  chez  leurs  auteurs  un  esprit 
pervers;  au  contraire,  ils  résultent  de  l'idée  de  parti 
et  des  sentiments  politiques.  Leur  immoralité  n'est 
pas  aussi  clairement  établie  que  celle  des  délits  de 
droit  commun  ;  loin  de  là,  elle  est  obscurcie  par  les  vi- 
cissitudes des  choses  humaines;  elle  varie  suivant  les 
époques  et  les  événements  (3).    Aussi,  comme  l'a   fait 


(1)  HOLTZSNDORFP  :  EflCyC,  1870.  p.  540. 

{!i)  Droit  dei  §ens,  liv.  IV,  ch.  III ,  p.  160.  —  Compar.  Chauvead  et 
PACSTiN-HiLiR  :  TMoHe  cttt  Code  pénal,  article  2,  p.  318.  —  Ortolan 
et  Lbdbau  :  Traité  du  ministère  fmbUe  yt,  II,  p.  sai.  —  Hittermaibr  : 
ProtétÈmre  erimineUe,  S  56. 

(^  Conipar.  Guizot  :  Bê  lB.peùu  de  mort  en  matière  poTitiqne,  1821. 
La  drealaire  da  5  avril  1841  (§  3,  alinéa  4)  da  Ministre  de  la  jastice  de 
Frasce  est  ainsi  oonçae  :  c  Les  crimes  politiques  s'accomplissent  dans 
c  des  circonstances  si  difficiles  à  apprécier;  ils  naissent  de  passions  si 
«  ardentes,  qai  souvent  sont  leur  excuse,   que  la  France  maintient  le 
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remarquer  lord    Palroerston,  s*il  est  une  règle  entre 
toutes,  respectée  dans  les  temps  modernes  par  tous  les 
Etats  indépendants,  grands  et  petits,  c'est  celle  de  ne 
pas  livrer  les  réfugiés  politiques  (4).  «  Les  lois  d'hos- 
€  pitalité,  a  dit  cet  homme  d'Etat,  les  principes  d'hu- 
it manité,  les  sentiments  universels  de  pitié  défendent 
«  une  telle  extradition,   et  un  Gouvernement  qui  la 
«  ferait  volontairement  serait  universellement  stigma- 
«  Usé,  dégradé  et  déshonoré  (2).  » 

399.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  dire  comment  l'Etat 
qui  accorde  un  asile  aux  réfugiés  politiques  doit  pour- 

c  principe  que  l'extradition  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  faits  poii- 

«  tiques.  » 

&W)  Ne  pourrait- on  pas'ajonter  q^ie,  le  plus  souvent,  1  auteur  du 
délit  politique  n'offre  aacun  danger  pour  les  pays  de  refuge.  Il  ne 
présente  pas,  en  effet,  les  mêmes  habitudes  perverses  que  Tauteur  du 
délitde  droit  commun,  et  rien  n'est  plus  improbable  que  l'idée  de  sa 
pvt  de  conspirer  contre  la  consUtution  politique  qui  lui  est  étrangère, 
contre  laquelle,  loin  d'avoir  lieu  de  nourrir  des  sentiments  d'animosité. 
Udoit  être  porté  à  manifester  sa  gratitude,  puisqu'il  trouve  sur  ion  ter- 
ritoire m  asile  inviolable .  c .  a  . 

(1)  Entre  les  Etats  de  la  Confédération  américaine,  la  remise  réel- 
ivoqoe  des  auteurs  de  délits  politiques  n'est  admise  quo  dans  le  seol  cas 
de  liaate  traliison.  {ConstiM.  des  Etats-UnU,  arUcle  4,  §  '2.)  Dans  la 
CoDiédération  suisse,  au  contraire,  Textradition  pour  délits  en  matière 
PoUtiqae  et  en  matière  de  presse ,  ne  peut  Jamais  avoir  lieu  entre  les 
c>Btons,  ainsi  que  cela  résulte  de  rarticle  56  de  la  CoDStltotlOD  et  de 
l'article  3  de  U  loi  fédérale  d'extradIUon. 

(^  «  . .  .The  iaws  of  hospitaUty,  the  dictâtes  of  hnmanlty,  Uie  gênerai 
«  feeliogs  of  manlcind  forbid  sach  sarrenders ,  and  any  tndependent 
«  GoTemment,  wich  of  Us  own  free-wil  were  to  make  sucbi  forren- 
«  der,  woold  be  deservedly  and  nnivemally  stigmatlsed,  and  degraded, 
«  ad  diiboooared.  »  iCorrespondenee  retpeeiing  Rffuge€$  fram  Hur^ 
9^  vitkm  the  Turkish  Dominions  pretented  to  ParUament ,  WA . 
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voir  à  ce  que  son  territoire  ne  devienne  pas  un  centre 
de  conspiration.  Il  lui  appartient,  suivant  les  circons- 
tances, de  décider  si  les  réfugiés  doivent  être  internés, 
et  de  déterminer  les  actes  qui  doivent  leur  être  interdits. 
S'il  les  protégeait  jusqu'au  point  de  leur  offrir  un  lieu 
où  ils  pourraient  conspirer  en  sûreté,  il  serait  respon- 
sable de  ce  fait  envers  l'autre  Etat.  Nous  ajouterons 
même  qu'il  serait  tenu  de  punir  ceux  qui  attenteraient 
à  la  sûreté  d'un  Etat  ami  (1). 

400.  —  Dans  tous  les  traités  conclus  par  l'Italie  avec 
d'autres  Etats  se  trouve  formulée  l'exception  relative 
aux  délits  politiques  et  à  tout  autre  fait  qui  leur  est 
connexe.  Nous  ajouterons  que  celte  règle  est  observée 
chez  nous  d'une  façon  jalouse  (2). 

(1)  Une  lODgae  discossion  eat  iiea  à  ce  sajet  au  sein  da  Parlement  an- 
glais à  propos  de  certains  réfogiés  politiques  lombards  résidant  à 
Londres,  et  au  snjet  de  la  conduite  desquels  le  Gouvernement  autri- 
chien avait  fait  certaines  réclamations.  Voir  le  discours  de  lord  Lyndhurst 
à  la  Chambre  des  pairs.  [Times,  5  mars  1853.)  Voir  aussi  la  discussion 
de  la  Chambre  des  lords  en  1858,  à  propos  des  individus  qui  conspi> 
raient  contre  la  vie  de  Napoléon  III.  Hansard's  :  ParlemerUary  Dehateê, 
18&8. 

(2)  Dans  le  traité  que  l'Italie  a  conclu  avec  laChine,  le  26  octobre  1866, 
Texception  au  sujet  des  délits  politiques  ne  se  trouve  pas  plus  formulée 
que  dans  le  traité  de  Tientsin  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Chine. 
Mais  il  est  bien  entendu  que  néanmoins  notre  Gouvernement  n'accorde- 
rait jamais  l'extradition  pour  les  délits  politiques  et  suivrait  à  ce  sujet 
l'exemple  déjà  donné  par  l'Angleterre. 

(9  bis*)  La  règle  de  la  non-extradition  pour  crimes  et  délits  politiques 
se  trouve  aussi  formulée  dans  tous  les  traités  français  en  vigueur, 
excepté  dans  ceux  avec  la  Chine,  le  royaume  de  Siam,  celui  d'Annam, 
et  111e  de  Madagascar.  Au  sujet  de  ces  dernières  conventions,  la  solution 
proposée  dans  la  note  précédente  par  M.  Flore  serait  applicable. 

Le  dernier  traité  français  où  l'on  voie  encore  figurer  des  délits  poli- 
tiques, €  Crimes  contre  la  sûreté  de  VEtal,  »  est  celui  du  18  juillet  182K 
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401. — Mais  quels  sont  les  caractères  distinctifs  des 

délits  politiques?  quels  sont  les  faits  qui  doivent  être 

considérés  comme  étant  connexes  à  ces  délits  ?  C'est  là 

une  question  qui  n'est  pas  exempte  de  difficultés.  Faire 

tout  dépendre  de  l'agent  conduirait  à  ne  considérer  que 

son  intention,  et  à  lui  procurer  l'avantage  de  faire  valoir, 

en  bien  des  cas,  des  raisons  politiques  comme  excuses. 

102.  —  Haus  définit  ainsi  les  délits  politiques  :  «  Par 

«  délits  politiques  on  entend  les  crimes  et  les  délits 

«  qui  sont  exclusivement  dirigés  contre  l'ordre  poli- 

«  tique  et  qui  tendent  à  le  renverser,  à  le  changer  ou  à 

«  le  troubler.  L'ordre  politique  comprend,  à  Vextérteur, 

«  Tindépendance  de  la  nation  et  l'intégrité  du  terri- 

atec  la  Salue.  Cette  claose,  qui  n'avait  jamais  été  appliquée,  fat 
abrogée  par  one  déclaration  du  30  septembre  1833,  rapportée  par  Bil- 
U)T:  traité  de  rextradUUm;  Paris,  1874,  liv.  III,  ch.  II,  p.  109.  Depuis 
18)0,  en  effet,  le  Gouvernement  français  admit  TexcepUon  relaUve  aax 
âéliUpolittqaes  conmie  absolue.  Elle  a  été  formatée  dans  la  circalaire  da 
6tfde  des  Sceaax  da  5  avril  1841,  §  2,  4*  alinéa,  d'ane  façon  très-pré- 
ciie.  (Voir  infrà  docaments.) 

Cette  règle  est  consacrée  dans  les  lois  d'extradition  anglaise  et  belge. 
Autennes  de  racte  anglais  de  1870  (arUcie  3 1*"),  llndivida  requis  ne  peut 
^li?ré  à  l'Etat  requérant  si  le  fait  qui  sert  à  motiver  la  demande  pré- 
leote  on  caractère  poliUque,  ou  s'il  prouve  au  magistrat  de  police  ou  à 
la Goar  devant  laqueUe  il  comparait  en  vertu  d'un  mandat  d'Aafreos  cor- 
pvt,  OQ  bien  au  Secrétaire  d'Etat,  que  la  demande  est  faite  dans  le  but 
de  le  poursuivre  pour  un  délit  politique.  De  même,  d'après  l'article  6 
(«eore  en  vigueur)  de  la  loi  belge  du  1*'  octobre  1833,  iur  les  extradi- 
tioDs,  il  doit  être  formeUement  stipulé  dans  les  traités  que  l'étranger  ne 
pourra  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  ni  pour  aucun 
fidt  connexe  à  un  semblable  délit. 

Le  projet  de  loi  d'extradition  soumis  actuellement  au  Sénat  français 
nnferme  aussi  one  disposition  relative  à  cette  maUère.  On  y  lit,  en 
eflét  (article  8,  l*),  que  l'extradition  ne  sera  pas  accordée  lorsque  les 
crimes  ou  délits  auront  un  caractère  politique.  c.  a. 


5dâ  DROIT   PÉNJlL  IKTEiUS'ATIONAL. 

«  toire;  à  Vintérieur,  la  forme  du  GouverDement  établie 
«  par  la  Constitution  et  l'autorité  constitutionnelle  des 
«  pouvoirs  politiques,  c'est-à-dire  des  Chambres  et  du 
«  roi  ;  par  conséquent  aussi  la  force  obligatoire  des 
a  lois,  l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi  et  les  droits 
«  constitutionnels  de  sa  dynastie.  Les  crimes  et  les  dé- 
<(  lits  communs  qui  ont  été  commis  dans  un  but  poli- 
ce tique  constituent  des  infractions  mixtes  ou  des  faits 
«  eon7iexesà  des  délits  poliUques  (4). 

403.  —  Filaogieri  a  dit  plus  simplement  et  plus 
clairement  que  tes  délits  politiques  sont  tous  les  atten- 
tats cfiWjifës  contrôla  constitution  du  Gouvernement  et 
contre  la  Souveraineté  (2). 

404.  — Pour  nous,  suivant  la  voie  tracée  par  ces 
auteurs,  nous  dirons  que  les  délits  politiques  sont  ceux 
qui  troublent  l'ordre  établi  par  les  lois  fondamentales 
de  TEtat,  la  distribution  des  pouvoirs,  les  limites  de 
l'autorité  de  chaque  citoyen,  l'ordre  social,  les  droits 
et  les  devoirs  qui  en  dérivent.  Un  acte  quelconque  de 
de  cette  nature  porte  une  atteinte  directe  à  Texislence 
de  l'Etat  et ,  par  voie  de  conséquence ,  a  son  existence 
politique  (3). 

405.  — Il  est  nécessaire  d'étudier  avec  soin  cette 
matière  afin  de  ne  pas  qualifier  ^de  délits  politiques 
certains  attentats  qui  n'en  auraient  que  le  nom.  Les 
attentats  contre  le  Souverain  et  les  personnes  revêtues 
de  dignités  politiques  peuvent  être  des  délits  politiques 
s'ils  sont  dirigés  contre  la  personne  morale  qui  exerce  le 

(1)  Cours  de  Droit  criminel,  g  113. 

ii)  Scienza  deUa  kgislazione,  lib.  III,  parte  3%  cap.  XLUI. 

(3)  Compar.  Ortolan  :  Eléments  de  droit  pénal,  u*  699. 
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pouvoir  suprême,  ou,  en  d'autres  termes,  si  ce  sont  des 
attentats  dirigés  contre  la  Souveraineté.  Mais  si  le  délit 
était  dirigé  contre  l'homme,  et  si  du  but  qu'on  voulait 
atteindre,  aussi  bien  que  des  circonstances  de  temps 
et  de  lieu,  il  résultait  qu'on  ne  cherchait  pas  à  ren- 
verser la  Souveraineté  ni  à  s'emparer  du  pouvoir,  on  ne 
devrait  plus  alors  donnera  l'attentat  la  qualification  de 
délit  politique  (1). 

406.  —  C'est  ici  le  cas  de  rapporter  les  paroles  de 

lord  Stanley,   depuis  comte  Derby,  à  la  Chambre  des 

communes,  le  3  août  1866  :  «  Il  me  semble  que  si, 

«  d'une  part,  nous  désirons  que  le  droit  qu'ont  les  indi- 

«  TÎdus  coupables  de  délits  politiques  de  n'être  pas  ar- 

«  rëtés  reste  inviolable,  d'autre  part  il  est  monstrueux 

«  que  si  l'individu,  qui  par  exemple  a  assassiné  quel- 

«  qu'un  dans  les  rues  de  Paris  et  qui  ensuite  vient  se 

«  réfugier  en  Angleterre  puisse  y  être  puni,  mais  que 

«  si  la  personne  ainsi  assassinée  est  revêtue  d'un  carac- 

«  tère  politique,  le  crime  devienne  politique  et  que  les 

«  lois  anglaises  déclarent  que  l'auteur  ne  peut  être  mis 

«  en  jugement.  Une  telle  proposition  ne  me  semble  pas 

«  complètement  soutenable.  Il  existe,  je  le  sais,  un 

«  pouvoir  discrétionnaire  accordé  au  Secrétaire  d'Etat 

«  pour  appliquer  la  loi,  et  tout  ce  que  je  puis  dire  à 

«  ce  sujet  c'est  que  si  un  honorable  gentleman  peut  me 

«  seconder  et  établir  une  distinction  entre  un  délit  pu- 

(1)  La  tentative  d'assassinat  sur  la  personne  da  général  de  Grenne- 
TiUe,  commise  à  Livoome  le  24  mai  1869,  ne  fat  pas  qnaliûée  de  déUt 
politiqae,  bien  qu'eUe  eût  eu  pour  mobile  des  sentiments  de  haine  qui 
avaient  pris  naissance  dans  le  cours  de  la  révolution  de  1848,  et  l'au- 
teur Oit  Uvrë  par  le  Gouvernement  français. 

39 
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a  rement  politique  et  un  délit  contre  la  morale,  je  preie 
€  drai  en  considération  la  proposition  pour  formuler 
€  une  clausie  adaptée  à  ce  cas  (1).  » 

407.  —  Il  a  toujours  été  diHicile  de  définir  le  délit 
politique,  et  surtout  de  poser  des  règles  certaines  pour 
arriver  à  décider  si  un  délit  est  .ou  bien  n'est  point  poli- 
tique (2).  Après  l'attentat  à  la  vie  de  Napoléon  III ,  le 
Gouvernement  impérial  proposa  de  ne  pas  admettre  au 
nombre  des  délits  politiques  l'attentat  contre  la  vie  d'un 
Souverain  étranger  ou  contre  les  membres  de  sa  famille, 
quand  l'attentat  constituerait  le  fait  d'homicide,  d'assas- 
sinat ou  d'empoisonnement  (3^).  Cette  restriction  fut  con- 

(1)  Voir  di8eofD*s  de  lord  Stanley  à  fa  Cbambre  des  commones,  le 
3  août  1866.  —  Voir  le  rapport  de  la  commissioD  Bommée  par  le  CkNmrer- 
nement  anglais  poor  proposer  des  réformes  à  la  loi  sur  l'extradition. 
La  discussion  entre  les  membres  de  ladite  conmiission  est  rapportée  par 
Arlla  dans  VEco  dei  trilnmaH,  1871. 

(2)  Stoart  Mill  disait  qse  le  déat  politique  derrait  se  déûiMr  ainsi  : 
Asiy  offence  eommiited  in  the  course  of  or  furthering  of  cmL  vMt,  t«- 
9urrect%on  a  political  coommotions.  (Voir  son  discours  à  la  Cbambre 
des  communes ,  le  3  août  1866.) 

(3*^  Avant  1856,  en  pratique,  on  avait  jugé  suffisantes  pour  ee  cas 
spécial  les  règles  générales  établiea  pour  les  délits  politiques.  Du  reste, 
il  ne  parait  pas  que  jusque-là  des  difficultés  sérieuses  aient  surgi.  On 
voit,  en  effet,  la  France  obtenir  et  accorder  des  extraditions  motivées 
par  le  crime  d'attentat  contre  la  vie  d*un  Souverain.  Ainsi,  en  1835,  le 
Gouvernement  français  obtenait  de  celui  de  la  Prusse  reitradUlon  dn 
nommé  Bardou,  inculpé  de  complicité  dans  l'attentat  Fiescbl,  et,  en  1845, 
de  la  Suisse  l'extradition  d'un  autre  individu  prévenu  de  tentative  de 
régicide.  De  même,  en  1818,  le  Gouvernement  français  livrait  les  assas- 
sins du  duc  de  Licbtenstein. 

Voici  à  quelle  occasion  ^parut  pour  la  première  fois  dans  les  traités 
une  clause  spéciale  aux  attentats  contre  les  Souverains  :  En  septemlne 
1851  on  saisit,  sur  le  cbemin  de  fer  entre  Lille  et  Calais,  une  maeliiiie 
infernale  destinée  à  faire  sauter  le  convoi  qui  devait  transporter  Napo- 
léon 111  àToumay.  Deux  Français  inculpés  de  cet  attentat  foreoi  réd%-. 
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sacrée  dans  les  conrentions  conclues  par  la  France  ayec 

mes  par  le  Gooyemement  français.  Après  beaacoop  d'incidents  soole- 
vés  à  propos  de  l'arrestation  préventive ,  la  Conr  des  mises  en  accn- 
sitton  de  Braxelles  donna  on  avis  défavorable  à  l'extradition,  en  même 
temps  l'opinion  publique  se  déclara  en  faveur  des  prévenus.  La  déci- 
sion qu'allait  prendre  le  Gouvernement  belge,  non  tenu  de  se  confor- 
mer à  la  décision  des  magistrats,  était  fort  importante.  C'est  alors  que  le 
Gouvernement  français  retira  sa  demande.  L'affaire  avait  tellement  ému 
ITopiQkm  en  Belgique,  qu'à  son  sujet  eut  lieu  une  interpeliation  4  la 
Qismbre  des  députés.  A  ce  propos,  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
annonça  que  le  Gouvernement  belge ,  pour  empêcher  toute  difficulté 
titérieure,  allait  présenter  un  projet  de  loi  spécial.  Cette  loi,  votée 
le  14  mars  1856  par  la  Chambre  des  députés,  et  adoptée  par  le  Sénat 
Mge  le  18  du  même  mois ,  et  qui  est  encore  en  vigueur,  est  ahisl 
eoDçue  : 

<  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  à  l'article  6  de  la  loi  du  1*  oc- 
tobre 1838: 
cNe  sera  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable  déHt, 
«  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  Gouvernement  étranger  ou 
c  contre  celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  cons- 
«tihie  le  fait  soit  de  meurtre,  soit  d'assasainat,  soit  d'empoison- 
coement.  » 

Notooa  en  passant  que  la  loi  d'extradition  des  Pays-Bas,  du  6  avril  1875, 
ratftfme  une  disposition  analogue  à  la  loi  précitée,  car  on  lit  à  Tar- 
tîde  8,  en  tête  de  rénumération  des  faits  pouvant  motiver  l'extradi- 
ttoD. .  • .  1*  ÀiUnlat  contre  la  vie  du  Souverain^  des  membru  deea  fa- 
«iUtoii  eu  chef  dC une  République. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  date  du  22  septembre  1856,  le  Gouvernement 
hsçals  concluait  avec  le  Gouvernement  belge  une  convention  addl- 
QooMUe,  qui  reproduisait  les  termes  de  la  loi  belge,  qui  venait  d'être 
icodue  sous  son  inspiration.  Cette  même  clause  a  été  insérée  depuis 
tels  tous  les  traités  conclus  par  la  France,  à  l'exception  de  ceux  avec 
Ja  Suisse,  lltalle,  le  Pérou  et  l'Angleterre  ;  Pays-Bas ,  convention  addl- 
taneUe  du  9  août  1860;  Chili,  article  7,  §  9;  Suède-Norwège,  article  7, 
19;  Bavière,  Belgique,  Espagne,  Luxembourg  et  Monaco,  article  8,  §  2; 
imenariL,  article  i,  §  3. 

Eofaee  de  oes  précédents  nous  avons  été  surpris  de  ne  trouver  dans 
le  préfet  de  loi  d'extradition  actuellement  soumis  au  Sénat  français  an- 
eune  disposition  relative  à  cette  question.  c.  a. 


596  DROIT   PÉNAL  INTERNATIONAL. 

la  Belgique  le  22  septembre  1 856  et  successivement 
avec  tous  les  Etats,  excepté  la  Suisse  et  l'Italie.  (1). 

408.  —  La  doctrine  soutenue  par  le  Gouvernement 
impérial,  en  voulant,  en  certains  cas,  assimiler  l'attentat 
à  la  vie  du  Souverain  à  un  attentat  contre  sa  personne, 
comme  tel  susceptible  d'extradition,  comme  tout  autre 
délit  de  droit  commun,  fut  combattue  par  les  juriscon- 
sultes français  eux-mêmes.  Ils  démontrèrent,  en  effet, 
en  s'appuyant  sur  la  loi  française,  que  les  attentats  et 
les  conspirations  contre  le  roi  et  la  famille  royale  cons- 
tituent des  délits  politiques  (2). 

Selon  qu'on  rangera  ce  délit  dans  l'une  ou  l'autre 
des  deux  catégories,  on  décidera  qu'il  doit  ou  ne  doit 
pas  être  mis  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  donner 
lieu  à  l'extradition. 

409.  —  Pour  nous,  il  nous  semble  qu'en  faisant  tout 
dépendre  du  simple  fait  de  l'autorité  politique  dont  est 
revêtue  la  victime,  on  arriverait  en  quelque  sorte  à  fa- 
voriser l'impunité  de  l'individu  qui  a  violé  les  droits  de 

(1)  Le  Gouvernement  italien  ne  pat  admettre  comme  one  règle  abso- 
lue qae  l'attentat  contre  la  vie  du  chef  de  l'Etat  et  contre  les  membres 
de  sa  famille  ne  constituât  pas  un  délit  politique,  parce  que  le  Code 
italien  comprend  Tattentat  contre  la  vie  du  Souverain  au  nombre  des 
délits  contre  la  sécurité  intérieure  de  l'Etat,  et  dès  lors  au  nombre  des 
délits  poliUques;  il  ne  pouvait  pas  dès  lors  dans  un  traité  admettre  une 
qualification  contraire  à  celle  de  la  loi. 

(2)  Le  Gouvernement  de  Napoléon  III  voulait  faire  admettre  que  l'at- 
tentat à  la  vie  du  Souverain  est  un  délit  contre  les  personnes,  et  par 
conséquent  un  crime  de  droit  commun,  pour  exclure  du  bénéfice  de 
l'amnistie  ceux  qui  avaient  participé  à  un  tel  attentat.  C'est  pour  cette 
raison  que  soixante-deux  avocats  du  barreau  français  écrivUrent  une 
consultation  longuement  motivée  pour  démontrer  qu'aux  termes  des 
lois  alors  en  vigueur  en  France,  la  conspiration  dans  le  but  d'attenter  à 
la  vie  du  Souverain  était  un  déiitpoUtique. 
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la  personne.  Certainement,  si  un  prétendant  au  trône 
ôtait  la  yie  au  Souverain,  il  n'existerait  aucune  diffi- 
culté sur  la  nature  politique  d'un  semblable  délit; 
mais  si  un  particulier  se  rendait  coupable  du  meurtre 
du  Sourerain,  et  le  faisait  non  pas  durant  une  guerre 
ci?ile ,  non  pas  quand  les  personnes  qui  se  proposent  de 
renverser  l'ordre  de  choses  qui  existent  ont  organisé 
une  conspiration  secrète,  pas  plus  que  dans  d'autres 
circonstances  analogues^  nous  doutons  très-fort  que  le 
meurtre  ainsi  commis  dût  être  considéré  comme  un 
délit  politique. 

Dans  les  instructions  adressées  à  l'armée  des  Etats- 
Cnis  d'Amérique  l'assassinat  est  défendu  même  en  temps 
de  guerre  :  «  Les  nations  civilisées,  est-il  dit  au  n^  48, 
«  voient  avec  horreur  les  récompenses  offertes  dans  le 
«  but  d'engager  à  assassiner  l'ennemi  et  les  condam- 
<  nent  comme  un  retour  à  la  barbarie.  »  Si  dès  lors 
l'assassinat  est  interdit  en  temps  de  guerre  et  puni 
même  lorsqu'il  est  commis  dans  le  but  d'assurer  la 
victoire,  doit-on  excuser  l'individu  qui  a  assassiné  un 
roi,  un  président  ou  un  ministre  pour  la  seule  raison 
qu'ils  étaient  revêtus  d'une  dignité  politique? 

Nous  ne  nous  proposons  pas  de  donner  un  critérium 
pour  distinguer  l'assassinat  qui  est  inspiré  par  des  mo- 
tifs ordinaires ,  comme  la  vengeance  ou  toute  autre 
passion,  et  l'assassinat  qui  est  inspiré  par  des  motifs 
politiques.  Une  telle  distinction ,  légalement ,  n'existe 
pas,  et,  en  voulant  la  faire,  on  embrouillerait  la  ques- 
tion plutôt  que  de  l'éclaircir. 

Nous  tenons  pour  certain  qu'on  ne  saurait  dire  que, 
dans  tous  les  cas,  l'attentat  à  la  vie  du  Souverain  doive 
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être  considéré  comme  un  délit  politique.  Il  nous  semble, 
en  effet,  que  ce  crime  peut,  dans  certains  cas,  renfermer 
tous  les  éléments  d'un  délit  contre  la  personne.  Mais 
nous  croyons  qu'il  est  contraire  aux  vrais  principes 
juridiques  de  déclarer  dans  un  traité  que  cet  attentat 
ne  doit  pas  èU'e  considéré  comme  un  délit  politique.  Il 
appartient  aux  juges  de  décider  si  un  délit,  par  sa 
nature ,  est  ou  bien  n'est  pas  politique.  Ces  magistrats, 
après  avoir  apprécié  les  circonstances,  le  fait,  le  mobile 
du  délit  et  tous  autres  éléments  constitutifs ,  peuvent 
décider  s'il  y  a  réellement  lieu  de  livrer  le  prévenu  ou 
bien  de  rejeter  la  demande  d'extradition ,  à  cause  du 
caractère  politique  du  fait  incriminé.  L'assassinat  de 
Lincoln  a  pu  être  qualifié  de  délit  politique.  Cependant 
il  nous  semble  qu'en  tenant  compte  des  circonstances 
du  fait,  ainsi  que  le  pense  Wharton,  les  Gouverne- 
ments des  pays  civilisés  n'auraient  pas  dd  refuser  de 
livrer  les  auteurs  de  cet  attentat  (1). 

Il  nous  semble ,  en  nous  basant  sur  les  raisons  que 
nous  avons  exposées,  que,  puisqu'en  théorie  l'idée  juri- 
dique du  délit  politique  n'est  pas  déterminée  avec  pré- 
cision, il  serait  dangereux  que  le  pouvoir  législatif 
essaie  de  déterminer  ou  de  restreindre  cette  exception. 
Il  devrait,  dès  lors,  se  borner  à  formuler  en  termes  gé- 
néraux la  règle  que  l'extradition  ne  doit  pas  être  ac- 


(1)  lean  Sorat ,  Tûn  das  assassins  da  président  Lincoln ,  se  rôfdgia  a 
Rome ,  pals  dans  les  provinces  da  royaume  d'Italie  et  ensuite  à  Alexan- 
drie d'Egypte ,  où  il  fut  arrêté.  Le  Gouvernement  des  Etats-Uuis  avait 
demandé  son  extradition  au  Gouvernement  italien ,  mais  la  demande  ne 
put  être  accueillie  en  raison  de  sa  fuite.  Il  n'y  eut ,  dès  lors  >  lieu  à 
aucune  discussion  au  sQiet  de  la  nature  du  délit. 
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oordée  pour  ies  délits  politiques ,  en  laissant  aux  ma- 
gîstrais  le  soin  de  décider,  en  tenant  compte  des  cir- 
flonstaneeSy  dans  chaque  cas  particulier,  si  le  délit  doit 
(m  bien  ne  doit  pas  être  considéré  comme  politique. 

4M.  —  Maintenant  disons  un  mot  des  faits  relatifs 
on  connexes  aux  délits  politiques.  La  Cour  de  cassation 
belge,  dans  son  arrêt  du  12  mars  1855,  a  dit  qu'on 
derrait  entendre  par  faits  connexes  à  un  délit  politique 
ceux  dont  l'appréciation,  au  point  de  vue  de  la  crimi- 
wlité ,  peut  dépendre  du  caractère  purement  politique 
4q  fiiît  principapl  auquel  ils  se  relient.  Laissant  aux 
criminalistes  le  soin  de  déterminer  les  cas  de  con- 
lexité,  nous  nous  bornerons  à  dire  que,  dans  les 
tnîtés,  Textradilion  est  exclue  pour  les  faits  relatifs 
et  connexes  aux  délits  politiques.  Cela  nous  semble , 
du  Teste ,  raisonnable ,  car,  d'une  part ,  ainsi  que  le 
fcit  (^server  Pinheiro-Ferreira  (1),  l'exception  relative 
aux  délits  politiques  deviendrait  illusoire  s'il  suffisait 
i  QD  Gouvernement,  pour  obtenir  l'extradition  d'un 
coupable ,  de  trouver  dans  le  fait  politique  quelque  fait 
de  droit  commun  ;  et,  d'aulre  part,  la  réserve  expresse 
de  ne  pas  poursuivre  le  prévenu,  pour  délit  politique, 
Besaffirait  pas  pour  empêcher  les  juges  de  tenir  compte 
d'un  fait  politique  connexe  à  un  fait  de  droit  commun 
dont  ils  seraient  appelés  à  connaître. 

linous  semble,  toutefois,  qu'il  serait  très-utile  que 
te  lé^slateur  formule  une  règle  juridique  servant  à 
fee  connaître  si  les  délits  connexes  aux  délits  poli- 
^ues  doivent  ou  ne  doivent  pas  donner  lieu  à  l'extra- 

(1  Hmme  étrangère,  1. 1 ,  p.  79. 
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dition.  On  ne  saurait,  en  effet,  admettre  que  le  prétendu 
but  politique  des  prévenus  puisse  avoir  pour  effet  de 
leur  assurer  l'impunité,  lorsqu'à  l'occasion  d'une 
guerre  civile  ils  ont  commis  un  délit  contre  les  per- 
sonnes ou  contre  les  propriétés ,  et  qui  ne  saurait  se 
justifier  par  la  nécessité  de  le  consommer  pour  at- 
teindre le  but  politique. 

De  même  que  l'on  admet  la  culpabilité  des  membres 
des  armées  régulières  qui,  durant  les  opérations  de  la 
guerre,  commettent  des  actes  qui  ne  peuvent  pas  être 
justifiés  à  raison  des  nécessités  de  l'attaque  ou  de  la 
défense  ;  de  même  aussi  devrait-on  admettre  celle  des 
individus  qui,  en  prenant  part  à  une  guerre  civile, 
commettent  un  délit  de  droit  commun  qui  n'est  pas  né- 
cessité par  cette  guerre. 

On  pourrait,  dès  lors,  formuler  la  règle  suivante 
dans  la  loi  :  m  Toutes  les  voies  de  fait  et  tous  les  al- 
«  tentats  contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  commis 
«  durant  une  guerre  civile ,  sont  compris  au  nombre 
«  des  délits  connexes  aux  délits  politiques  et,  comme 
a  tels ,  non  passibles  d'extradition ,  seulement  dans  le 
m  cas  où  ils  ne  seraient  pas  punissables  aux  termes  du 
«  Code  pénal ,  s'ils  avaient  été  commis  par  les  armées 
«  régulières  ou  par  les  personnes  appartenant  à  ces 
«  armées  en  temps  de  guerre.  » 

41 1 .  —  Dans  les  traités  conclus  par  le  Gouvernement 
italien  avec  d'autres  Gouvernements  on  trouve  formulée 
la  règle  générale ,  que  l'extradition  ne  peut  être  ac- 
cordée ni  pour  les  délits  politiques  ni  pour  aucun 
autre  fait  relatif  à  ces  délits. 

«  L'extradition ,  est-il  dit  dans  le  traité  avec  l'Au- 
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«  triche ,  ne  sera  jamais  accordée  pour  crimes  on  pour 
€  délits  politiques.  L'individu  qui  sera  livré  pour  une 
«  autre  infraction  aux  lois  pénales  ne  pourra ,  en  au- 
«  cun  cas,  être  jugé  ou  condamné  pour  crime  ou  délit 
«  politique  antérieurement  commis,  ni  pour  aucun 
«  autre  fait  queIconqj]gj^^tif  à  ce  crime  ou  à  ce 
«  délit  (4*).  » 


a*)  Dans  presque  toutes  les^HBhP^Qventions  italiennes  se  troove 
insérée  une  clause  analogae  :  Allemagne,  article  4,  §  1;  Belgique,  Cos- 
tarica ,  Espagne ,  Gaatemala ,  Honduras ,  Loxemboorg ,  Monaco,  San- 
Salvador,  article  3,  S  1  ;  Brésil ,  article  9  ;  Danemark ,  article  5,  g  1  ; 
Mexique ,  Pays-Bas ,  article  6;  Péroo ,  article  3,  SS  1  et  2  ;  Russie ,  ar- 
ticle 4,  SS  1  6t  2;  Snède-Norwège,  article  4;  Suisse,  article  3;  Uruguay, 
article  29;  Portugal,  articles  5  et  6;  Grèce,  article  5. 

Dans  deux  conventions  on  se  borne  simplement  à  exclure  les  crimes 
et  délits  politiques  :  Etats-Unis,  article  3,  S  1;  France,  article  3.  Enfin, 
deux  conventions  ne  renferment  aucune  clause  formelle.  Notons  enfin 
pour  terminer  la  clause  du  traité  avec  TAngleterre,  d'après  laquelle 
rextradiUon  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  crimes  et  délits  politiques,  ou 
même  pour  tous  autres  délits,  si  l'individu  requis  prouve  que  son  extra- 
dition n'est  demandée  que  dans  le  but  de  le  poursuivre  à  raison  de 
délits  politiques  (article  5). 

Toutes  les  convenUons  françaises  en  vigueur,  ainsi  que  nous  lavons 
dit  plus  haut,  renferment  des  clauses  portant  exclusion  des  crimes  et 
délits  politiques.  Mais  ces  clauses  sont  plus  ou  moins  explicites.  Nous 
les  diviserons  en  six  catégories. 

1*  Clause  portant  uniquement  exclusion  des  crimes  et  délits  politiques  : 
Bavière,  article  3,  S  h  Etats-Unis,  article  ô;  Italie,  article  3;  Prusse, 
Wurtemberg,  Waldeck  et  Pyrmont,  article  8;  Pérou,  article  7. 

2*  Clause  portant  que  l'individu  requis  ne  peut  être  poursuivi  pour 
on  crime  ou  délit  politique  antérieur  à  l'extradition  :  Chili,  article  7,  $1; 
Hesse,  article  7;  Lippe,  article  8. 

3*  Clause  d'après  laquelle  :  1*  les  délits  de  droit  commun  peuvent  seuls 
donner  lieu  à  extradition;  2*  l'individu  requis  ne  pourra  être  poursuivi 
pour  crimes  on  délits  politiques  antérieurs  à  l'extradition  :  Autriche, 
Sâxe-Weymar,  Suède-Norwège,  article  7  ;  Nouvelle-Grenade,  article  10. 

4*  Clause  d'après  laquelle  :  1*  l'extradition  ne  peut  avoir  lieu  que 
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412.  —  On  peut  se  demander  si  la  piraterie  peut 
être  comprise  au  nombre  des  délits  pouvant  motiver 
l'extradition. 

L'Italie  Ta  fait  mettre  au  nombre  des  délits  qui 
y  donnent  lieu ,  dans  les  traités  conclus  avec  le 
Brésil ,  avec  le  Mexique ,  avec  le  Pérou ,  avec  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  avec  l'Angleterre  et  avec 
la  France ,  et  ne  l'a  point  fait  mentionner  dans  les 
autres  (1*).  €ela  vient  de  ce  qu'en  Angleterre  et 
aux  Etats-Unis  d'Amérique  on  désigne  sous  la  déno- 
mination de  piraterie ,  non  pas  le  délit  ainsi  qualifié 
en  droit  international,  mais  celui  qui  est  désigné 
sous  la  dénomination  de  baraterie  ou  de  délit  contre 
la  propriété. 

La  piraterie  proprement  dite  est  un  délit  de  droit  in- 

ponrles  crimes  et  délits  politlqaes;  2«  Tindivida  requis  ne  peat  être 
poursuivi  à  raison  de  crimes  et  délits  politiques  antérieurs  à  Textradi- 
tion  ;  3*  ni  à  raison  de  délits  connexes  à  ces  mêmes  faits  :  Bade,  ar- 
Ucle  6;  Portugal,  article  7;  Suisse,  article  2. 

5*  Clause  d'après  laquelle  :  V  l'extradé  ne  peut  être  poursuivi  à  rai- 
son de  crimes  on  délits  politiques  antérieurs  à  l'extradition;  2*  ni  à  rai- 
son de  délits  connexes  à  ces  mêmes  faits  :  Brème,  Hambourg,  Lubeck» 
Hecklembourg-Schwérin,  Hecklembourg-Stréiitz,  Oldenbourg,  royaume 
de  Saxe,  article  8;  Pays>Ba9,  Belgique,  Monaco,  Danemark,  Espagne, 
Luxembourg,  article  3. 

6«  Eofin,  le  traité  avec  la  Grande-Bretagne  renferme  une  clause  spé- 
ciale (article  5),  aux  termes  de  laquelle  Tindividu  requis  ne  sera  pas 
livré  si  le  délit  motivant  la  demande  est  considéré  par  le  pays  requis 
comme  un  fait  politique»  ou  bien  si  le  prévenu  prouve  devant  les  tri- 
bunaux anglais  compétents  ou  devant  le  Secrétaire  d'Etat  que  la 
demande  est  faite  dans  le  but  de  diriger  contre  lui  une  poursuite  poli- 
tique. C.  À. 

(r)  Voir  Appendice  au  ch,  III,  n*  229*,  tableaux  synoptiques  1  et  2, 
les  traités  français  où  ce  crime  est  inscrit.  c.  a. 


^ 
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teraaiional  (1),  les  pirates^  communes  hostes  omnium  (2), 
peavent  être  poursuivis  et  arrêtés  par  les  navires  qui 
les  reocontrent  (3),  et  sont  justiciables  de  l'Etat  qui  les 
a  en  son  pouvoir.  Dès  lors,  si  la  juridiction  exclusive 
de  l'Etat  qui  demande  l'extradition  doit  être  le  fonde- 
ment principal  de  la  demande»  il  est  clair  qu*il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  accorder  l'extradition  des  pirates  à 
m  Etat  plutôt  qu'à  un  autre»  puisqu'ils  sont  justiciables 
des  tribunaux  de  tous  les  pajs. 

413.  —  Ces  principes  furent  amplement  développés 
deTint  la  Cour  anglaise  de  la  province  de  New-Brùns- 
wickdans  la  cause  David  Collins  et  consorts,  prévenus 
du  délit  de  piraterie  à  bord  du  navire  des  Etats-Unis 
CkaapeakCj  en  1864  (i),  et  devant  la  Cour  du  Ban  de  la 
reine  dans  les  causes  Tivnan  et  consorts,  aussi  la  même 
année  (5).  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'extradition  était 
demandée  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis,  qui  in- 
^aait  le  traité  du  22  août  1842,  qui,  au  nombre  des 
délits  pouvant  j  donner  lieu,  comprend  la  piraterie.  Le 
GooTemement  anglais  refusa  d'admettre  la  demande, 
pour  le  motif  que  la  piraterie  dont  étaient  prévenus  les 

fl)  Bluntchli  la  déûnit  de  la  façon  suivante  :  c  Sont  considérés 
«comme  pirates  les  navires  qai,  sans  Tantorisation  d'une  paitsance 

<  belligérante ,  cherchent  à  s'emparer  des  personnes ,  à  laire  do  hatin 

<  (BiTires  et  marchandises)  on  à  anéantir,  dans  on  bat  criminel ,  les 
«  liiens  d'aotrnl.  »  (Tradact.  Lardt  :  $  343.) 

(î)  CictRON  :  De  officiis,  1 ,  3 .  29,  tn  fine, 

(8)  Witb  professed  pirates,  dit  Lord  Stowel,  there  is  no  state  of  peace. 
Tbey  are  the  enemies  of  every  comitry  acd  at  ail  times  :  and  therefore 
ve  oni-versally  sabject  to  the  extrême  rlghts  of  war.  (Dans  l'aflàire  da 
lUTlre  Louis  :  Admiralty  Reports  de  Dodson  .  p.  344.) 

(4)  M.  G.  MiLLAN  :  Chesapeakc's  case. 

'5)  Best  and  Shith  5,  cause  Tivnan  ;  &45,  685 ,  688. 
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individus  dont  l'extradition  était  demandée  n'était  pas 
le  crime  de  piraterie  tel  qu'il  était  défini  par  le  législa- 
teur du  pays  qui  faisait  la  demande,  mais  la  piraterie 
suivant  le  droit  international  qui  rendait  les  prévenus 
justiciables  des  tribunaux  de  tous  les  pays  :  «  The  pi- 
«  racy  charged  was  not  municipal  piracy,  but  piracy 
«  by  the  law  of  nations  justiciable  wherever  the  offender 
«  might  be  found,  and,  as  the  Court  of  New-Brûnswick 
m  had  jurisdiction  in  the  case,  the  prisoners  could  not 
«  be  given  ap  under  the  treaty  (3).  » 

41 4.  —  Dans  le  traité  conclu  entre  l'Italie  et  la  France, 
la  piraterie  se  trouve  inscrite  au  nombre  des  délits 
pouvant  motiver  l'extradition.  Mais  on  ne  doit  pas  en 
induire  qu'on  ait  voulu,  dans  celte  convention,  déroger 
au  principe  de  droit  international  qui  rend  les  pirates 
justiciables  des  tribunaux  de  tous  les  pays.  On  a  seu- 
lement voulu  prévoir  le  cas  où  l'Etat,  auquel  on  deman- 
derait l'extradition,  bien  que  compétent,  ne  voudrait 
pas  se  prévaloir  du  droit  de  juger  lui-même  le  prévenu. 
Voici,  en  effet,  le  texte  de  ce  traité  :  «  La  piraterie  et  les 
«  faits  assimilés  à  la  piraterie,  à  moins  que  TEtat  re- 
«  quis  ne  soit  compétent  pour  la  répression  et  ne  pré- 
«  fère  se  la  réserver  (article  i*',  34^).  » 

415,  —  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  ne 
devraient  pas  seulement  s'appliquer  aux  délits  consom- 
mes,  mais  encore  aux  tentatives  de  délits,  non-seule- 
ment aux  auteurs  principaux,  mais  encore  aux  com- 
plices. 

Lorsque  le  délit  reste  imparfait  pour  cause  d'inexé- 

(3)  H.  C.  MiLLAN ,  Cit.  ,       . 
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cution  (ratùme  inexeeutionis)^  alors  le  dommage  résul- 
tant du  délit  lui-même  fait  défaut,  et  le  dommage  qui 
en  résulte  indirectement  par  voie  de  conséquence  est 
proportionnellement  diminué,  parce  que  l'agent  n'a  pas 
entièrement  accompli  son  œuvre,  ou  bien  parce  qu'un 
événement  imprévu  a  empêché  l'action  criminelle  de 
produire  l'effet  auquel  elle  tendait.  Ces  circonstances  ont 
sans  doute  une  influence  décisive  sur  la  criminalité  de 
Tacte,  un  délitimparfait  ne  pouvant  pas  engager  au  même 
titre  la  responsabilité  de  son  auteur  qu'un  délit  entiè- 
rement consommé;  mais  elles  n'ont  pas  pour  effet  de 
chaoger  entièrement  la  nature  du  fait  incriminé,  et  ne 
sauraient,  dès  lors,  fournir  aucune  raison  pour  faire  dé- 
roger aux  principes  admis  en  matière  d'extradition. 
Aussi,  qous  pensons  que,  même  dans  le  cas  où  il  ne 
serait  pas  expressément  déclaré  dans  un  traité  que 
Textradition  doit  être  accordée  pour  les  tentatives  des 
délits  qui  y  sont  énumérés ,  ce  ne  saurait  être  là  une 
raison  pour  refuser  de  faire  la  remise  des  auteurs  des 
tentatives  de  délits. 

On  doit  admettre  les  mêmes  principes  pour  la  com- 
plicité. 

Parmi  les  traités  conclus  par  l'Italie,  c'est  seulement 
dans  ceux  passés  avec  la  Belgique  (article  S,  denier  ali- 
néa), le  Danemark  (articles,  i.  f.),  l'empire  d'Allemagne 
(article  2,  §  1),  l'Espagne  (article  2,  i.  f.),  la  Frant*^  (ar- 
ticle 2 ,  i.  f.),  Saint-Marin  (article  7,  §  4),  et  la  Russie 
(article  2 ,  §  2),  qu'il  est  dit  que  l'extradition  est  aussi 
applicable  aux  tentatives  (1  *). 

(1*)  Un  point  à  examiner  indépendamment  de  la  nature  du  fait  incri- 
miDé,  c'est  celui-ci  :  la  complicité  ou  la  tentative  de  ce  fait,  quand  il  est 
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iBMrit  daa0  la  eomvealioD ,  pe«yenil*6U68  senrir  de  biae  à  une  demande 
d'extradition  ? 

A.  Complicité.  —  En  France ,  le  complice  est  puni  an  même  titre  ([ae 
rautear  principal.  Toutefois,  tontes  les  législations  des  différents  peuples 
ne  sont  pas  concordantes  sur  les  conséquences  de  la  eompticllé.  Da  là 
les  difflcaités  lorsqoa  les  traités  sont  maets  sur  ce  point  A  notre  aeiii, 
dans  oe  cas ,  on  devrait  s'^  rapporter  à  la  loi  da  pays  requérant ,  d'a- 
près laquelle  doit  être  déterminée  la  nature  du  délit  (voir  suprà,  n*  33S), 
à  moins  toutefois  quil  ne  soit  posé  en  principe  daas  le  traité  que  le 
£ait  devra  être  apprécié  d'aprôs  la  loi  da  pays  requis. 

Ce  point  particulier  a  été  prévu  dans  les  lois  d'extradition  anglaise 
de  1873 ,  article  3  ;  beige  de  1875 ,  article  l*'  ;  hollandaise  de  1875 ,  ar- 
ticle 3.  Aux  termes  de  ces  dispositions ,  la  complicité  peut  donner  lien 
à  rextradltton  comme  le  fait  principal  D'après  la  loi  hollandaise ,  cela 
est  subordonné  à  la  condition  que  la  complicité  soit  punie  conuai  le 
lait  principal ,  aux  termes  de  la  loi  néerlandaise.  Cette  dernière  dispo- 
sition se  trouve  reproduite  (article  %  %  2)  dans  le  projet  de  loi  actnello- 
ment  soumis  au  Sénat  français  par  le  Garde  des  Sceaux. 

Jusqu'en  1869,  presque  tous  les  traités  fhtnçais  ne  contiennent  anémie 
clause  relative  à  la  complicité.  Quelques-uns,  par  exception,  portant 
cependant  que  les  complices  seront  extradés  comme  les  auteurs  prin- 
cipaux; ce  sont  les  suivants,  conclus  avec  la  ToBcane  (1814),  la  Pmsse 
(1845),  la  Bavière  (1840),  la  Nouvelle-Grenade  (1850)  et  le  Yénézuéla  asaq), 
article  1,  et  avec  le  Chili  (1860),  article  2,  dernier  aiUiéa.  Les  traités 
conclus  depuis  1869 ,  à  l'exception  de  celui  avec  la  Suède-Norwège, 
renferment  tous  cette  clause,  article  1*'.  Ce  sont  les  traités  conclus  avec  la 
Bavière,  la  Belgique,  le  Danemarck,  l'Espagne,  l'Italie,  le  Luxembourg, 
Monaco,  le  Pérou  et  la  Suisse.  La  même  clause  se  trouve  dans  l'article  3, 
dernier  alinéa,  du  traité  de  1876  avec  l'Angleterre  ;  toutefois,  il  y  est  dit 
que  c'est  à  la  condition  que  la  complicité  sera  punie  par  la  loi  des  deux 
pays. 

Cinq  traités  d'extradition  français  prévoient  et  visent  la  complicité 
par  recel.  En  effet ,  les  conventions  avec  la  Belgique  (1874),  avec  le 
Luxembourg  (1875),  avec  Monaco  (1876)  et  avec  le  Danemark  (1877), 
portent,  article  2,  i.  f.,  en  reproduisant  l'article  1,  30*  de  la  loi  d'extra- 
dition belge  de  1874,  comme  dernier  chef  de  délit  pouvant  donner  Uen 
à  l'extradition  :  le  rtcèUmenl  des  qJ^^U  ohltma  à  l'atde  (fuii  âtn 
crimes  ou  délits  prévus  par  Vénumération  qui  précède.  Dans  la  con- 
vention avec  l'Espagne  (1877),  cela  résulte  de  rarticle  1«  :  c  Con- 
damnis  eomm  outetirt,  eompUces  on  rtcikwrs.  »  Toutes  les  eon- 
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TMÉions  iUllemies,  siaf  celles  lyee  It  république  de  Cosurica, 
celle  de  Saint-Marin,  les  Pays-Bas,  les  Etats-Unis,  la  Snède^-HiNr- 
wèft  «t  ruragaay,  renferment  une  clause  pur  laquelle  la  compli- 
elle  eit  iMiBUée  ao  fait  principal  :  Autriclie ,  Belgique ,  Allemagne, 
Baienarfc,  Frace,  Grèee^  Halte,  Pérou ,  Portugal,  article  l  ;  Espagne, 
CnDde-Bntagne,  Guatemala,  Honduras,  Monaco,  San-Salvador,  Suisse, 
vtlete  %,  L  f.;  Mexique,  article  2;  lussie,  article  S,  S  3-  Notons  que, 
leulB^  Ita  traités  aree  la  Belgique  et  ayee  le  Luxembourg  contienneot  la 
Mime  elanse  relatiTe  au  recel  (article  9, 19^  que  ceux  conclus  par  la 
ToDca  avec  la  Belgique  et  Monaco. 
1.  TerUative.  —  A  notre  sens  et  pour  les  mêmes  raisons,  on  doit  ap- 
pliquer les  mêmes  règles  à  la  matière  de  la  tentative  qu'à  celle  de  la 
complicité,  quand  il  n'existe  pas  de  clause  formelle  à  ce  sujet  dans  les 
tnttés  d'extradition. 
Ce  point  a  été  prévu  dans  la  loi  hollandaise  d'extradition  de  1875, 
irtlcle  3.  Il  y  est  dit  que  la  tentative  peut  donner  lieu  à  l'extradition, 
qaaQd  elle  est  punissable  aux  termes  de  la  loi  néerlandaise.  Il  a  été 
«ttsi  prévu  dans  la  loi  belge  d'extradition  de  1875,  article  1*',  i.  (.,  qui 
porte  que  la  tentative  est  passible  d'extradition  quand  elle  est  punissable 
A  vertu  des  lois  pénales.  Enfin,  dans  le  projet  de  loi  d'extradition  sou- 
oiis  actuellement  an  Sénat  français  par  le  Garde  des  Sceaux ,  ar- 
ttete  2,  3»,  on  a  reproduit  la  disposition  de  la  loi  néerlandaise. 
Josqa'en  1869,  dans  les  traités  français  conclus  depuis  1834,  on  n'in- 
time formellement  comme  pouvant  donner  lieu  à  extradition  que  la 
tentative  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence.  De  plus,  la  tentative  de 
iMortre  est  visée  dans  les  traités  conclus  en  1813  avec  l'Angleterre  et 
les  Etats-Unis.  Depuis  1869,  tous  les  traités  conclus  par  la  France  (sauf 
ttlQi  de  la  Suède-Norwège  où  Ton  ne  vise  que  les  tentatives  d'assassinat, 
eiDpoisonnement ,  parricide ,  infanticide  et  avortement)  renferment  la 
^le  que  la  tentative  des  délits  énumérés  dans  le  traité  pourra  donner 
Uea  à  l'extradition  (article  3,  i.  f.).  Il  faut,  toutefois,  excepter  la  conven- 
tion avec  le  Pérou  (1874),  qui  est  entièrement  muette.  Une  partie  des 
convenUons  en  vigueur  qui  fait  mention  de  la  tentative  portent  :  Tenter 
^  de  tous  les  faits  punis  comme  crime  par  la  législation  du  pays  ré- 
clamant, et  celles  de  vol,  escroquerie  et  extorsion  (Bavière,  Italie,  Suisse); 
Itt  autres,  celles  avec  la  Belgique,  le  Luxembourg  et  Monaco  :  Tentatives 
Iffnqu^elles  sont  prévues  par  les  législations  des  deux  pays.  Le  traité 
conclu  avec  l'Angleterre  en  1876,  comme  celai  de  1843 ,  ne  mentionne 
que  la  complicité  de  meurtre.  Le  traité  avec  le  Danemarck  porte  simple- 
ment :  Tentatives  des  faits  ci-dessus  énumérés^  et  celui  avec  l'Espagne, 
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article  l  :  Crimes  et  délits  consommés  ou  tentés  ou  dont  FexA^u^n  a 
échoué. 

Parmi  les  traités  italiens,  deox ,  ceux  avec  la  Russie  et  la  républiqae 
de  Saint-Marin,  indignent  la  tentative  sans  pins  préciser  ;  les  antres,  avec 
l'Allemagne,  la  Belgique,  le  Danemarck,  la  Grèce,  le  Luxembourg  et  le 
Portugal,  reproduisent  la  clause  du  traité  français  avec  la  Belgique  ;  enfin 
le  traité  avec  l'Espagne  renferme  la  clause  spéciale  suivante  :  Tentative 
constituant  une  infraction  manquée,  pourvu  que  la  peine  soit  au  moins  de 
trois  ans  de  prison.  Nous  ne  dirons  rien  de  la  clause  de  la  convention 
avec  la  France,  nous  en  avons  parlé  à  l'alinéa  précédent.         c.  a. 


CHAPITRE  VIII. 


DE   LA  ?ROCâ>URE  d'eXTRAIITION. 


416.  Objet  da  présent  chapitre.  —  417.  Gomment  s'onyre  la 
procédure  d'extradition.  —  418.  Règles  en  vîgnenr  en  Italie 
-418  bii*  en  France.  —  419.  La  demande  doit  être  transmise 
par  la  voie  diplomatique.  —  420.  Il  pent  être  dérogé  à  ce 
principe  par  une  clause  des  traités.  —  421.  Documents  fournis 
à  Tappui  de  la  demande,  aux  termes  des  consentions  en 
^gaeur  chez  nous.  —  422.  Les  dépositions  des  témoins  sont 
exigées  par  certains  GoavOTnements.  —  423.  Indications  qui 
doirent  accompagner  la  demande.  —  424.  Documents  :  ma- 
nière de  les  rendre  authentiques.  —  425.  Comment  s'obtient 
l'arrestation  provisoire.  —  426.  Procédure  d'extradition  de  la 
part  de  l'Etat  requis.  —  426  bis*.  Systèmes  divers  d'instruction 
de  la  demande.  —  427.  Communication  des  documents  à 
l'appui  de  la  demande  au  Gouvernement  d'une  nation  tierce. 
--  428.  Conséquences  de  la  clause  relative  aux  citoyens  d'une 
nation  tierce.  —429.  Quand  peut-on  différer  l'extradition? 
^430.  Concours  de  juridictions.  —  431.  Notre  opinion.  — 
432.  Concours  de  demandes.  —433.  Dans  ce  cas,  s'il  a  été 
fait  droit  à  la  première  demande  en  date,  à  quel  Etat  devra 
8'adresser  le  Gouvernement  qui  a  fait  la  seconde  demande  ? 
—  434.  Condition  de  l'individu  qui,  sous  le  coup  d'une  double 
demande  d'extradition,  a  subi  la  peine  à  laquelle  il  a  été 
condamné  dans  le  pays  auquel  il  a  été  livré.  —  435.  Doit-on 
livrer  l'étranger  déjà  jugé  dans  le  pays  de  refuge  à  raison 
d'un  délit  commis  hors  de  la  frontière  de  ce  pays?  —  436. 
Mvenu  poursuivi  pour  dettes  civiles.  —437.  Extradition 

40 
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par  transit.  —  438  Disposition  de  la  loi  belge.  —  439.  Traités 
conclus  par  le  GouTernement  italien.  —  440.  Evasion  de 
l'extradé.  —  441.  Frais  relatifs  à  l'extradition.  —  442.  Res- 
titution des  objets  saisis. 


416.  —  Dans  le  présent  chapitre  nous  traiterons  de 
la  procédure  d'extradition,  en  nous  occupant  simple- 
ment de  la  forme  extérieure  des  actes  relatifs  à  la  de- 
mande et  à  la  mise  en  exécution  de  cette  demande. 
Nous  résoudrons  en  même  temps  quelques  controverses 
qui  se  présentent  à  ce  sujet.  Nous  nous  sommes  déjà 
occupés  dans  les  chapitres  précédents  de  tout  ce  qui  a 
trait  aux  formalités  intrinsèques ,  ainsi  qu'à  Tautorité  et 
à  la  compétence  des  fonctionnaires  publics  appelés  à 
trancher  les  diiScultés  relatives  à  l'extradition  et  à 
examiner  la  valeur  des  documents  produits. 

417.  —  La  procédure  d'extradition  s'ouvre  par  la 
demande  de  l'Etat  qui  réclame  le  fugitif,  et  elle  se  clôt 
par  la  mise  en  exécution  ou  par  le  rejet  de  la  demande. 

418.  —  Les  conditions  qui  doivent  être  remplies 
pour  faire  la  demande  sont  déterminées  dans  la  loi  in- 
térieure de  chaque  Etat.  C'est  dans  cette  loi  aussi  que 
sont  indiquées  les  autorités  compétentes  pour  provo- 
quer cette  demande.  En  Italie,  les  principes  à  ce  sujet 
sont  formulés  dans  l'article  853  du  Code  de  procédure 
pénale,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Quand  il  est  nécessaire  dans  les  procédures  pénales 
«  de  procéder  à  des  auditions  de  témoins  ou  à  d'autres 
<(  actes  d'instruction  par  l'intermédiaire  des  autorités 
«  judiciaires  étrangères  ou  de  demander  l'arrestation 
«  ou  l'extradition  d'un  prévenu  qui  se  trouve  en  pays 


k 
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«  étranger,  le  juge  d'instruetioD  en  informera  la  Cour 
<  (section  d'accusation)  dont  il  dépend.  Celle-ci,  s'il  y  a 
i  lieu,  en  fera  la  demande  dans  les  formes  usitées  et 
i  l'adressera  par  la  voie  du  ministère  public,  avec  les 
«  documents  nécessaires,  au  ministre  des  grâces  et  de 
«  la  justice,  afin  qu'il  en  provoque  l'exécution. 

«  L'extradition  d'un  prévenu  pourra  être  encore  de- 
i  mandée  directement  par  le  Gouvernement  du  roi.  » 
C'est  le  cas  ici  de  faire  remarquer  que  si  la  Cour  avait 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  requérir  l'extradition, 
cette  délibération  n'empêcherait  pas  le  ministère  public 
de  s'adresser  directement  au  ministère  de  la  justice, 
pour  faire  requérir  directement  l'extradition  par  le 
Gouvernement.  Le  ministre  pourrait  alors  ou  bien  faire 
lui-même  directement  la  demande,  ou  bien  se  prévaloir 
de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  la  loi  de  deman- 
der l'avis  du  Conseil  d'Etat  (1).  La  Cour,  de  son  côté, 
pourrait  revenir  sur  sa  première  décision  après  nouvel 
examen  des  faits,  sans  qu'en  aucun  cas  sa  décision 
paisse  donner  lieu  à  cassation  (2). 

418  Wj*.  —  En  France,  aucune  loi  n'indique  de 
quelle  façon  doit  être  provoquée  la  demande.  Mais 
l'usage,  en  cette  matière,  est  tellement  bien  fixé  que 
daas  la  circulaire  de  1841,  le  Garde  des  Sceaux  n'a 
pas  cru  devoir  s'en  occuper,  et  que  le  projet  de  loi 


(ly  Loi  du  SO  mars  1865  sur  le  Conseil  d'Etat,  dont  l'article  7  est 
ainsi  conçu  :  c  Le  conseil  d'Etat  donne  son  avis —  dans  les  affaires  de 
c  tonte  nature  au  sujet  desquelles  il  est  interrogé  par  les  Ministres  du 
€  roi.  » 

&}  Compar.,  Tarin,  Cass.,  Il  décembre  1853,  E.  H.  Palm.  Giurispru- 
demza  itaiiana,  Bettini. 
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soumis  actuellement  au  Sénat  par  le  Garde  des  Sceaux 
est  muet  sur  ce  point.  Le  magistrat  chargé  de  Tinstruc- 
tion  de  l'affaire  en  réfère  au  ministère  public,  qui 
transmet  la  demande  avec  les  pièces  à  l'appui  au 
Procureur  général,  qui  la  communique  au  ministre  de 
la  justice,  qui  en  saisit  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

419.  —  Une  règle  généralement  observée  c'est  que 
les  demandes  d'extradition  doivent  être  transmises  par 
voie  diplomatique  (1^),  même  si  elles  sont  adressées  à 
un  Etat  chez  lequel,  aux  termes  des  traités,  les  commis- 
sions rogatoires  peuvent  être  directement  envoyées  à 
destination.  De  là,  les  consuls  et  les  vices-consuls 
n'ont  aucun  caractère  pour  provoquer  ou  pour  faire 
une  demande  d'extradition,  parce  qu'ils  ne  font  pas 
partie  des  agents  diplomatiques  qui  ont  pour  mission 
dereprésenter  leur  Gouvernement.  Ils  pourraient  seu- 
lement continuer  les  actes  relatifs  à  l'extradition,  à 
supposer  que  la  demande  ait  déjà  été  préalablement 
remise  par  la  voie  diplomatique  (3*). 

Dans  l'affaire  importante  dont  fut  saisie  la  Cour  du 
Nouveau-Brùnswick,  relativement  à  l'extradition  de 
David  Collins  et  consorts,  demandée  par  les  Etats-Unis 
d'Amérique  pour  crime  de  piraterie,  les  prévenus  furent 
mis  en  liberté  et  la  demande  fut  rejetée,  surtout  parce 
qu'elle  avait  été  présentée  par  le  consul  des  Etats-Unis. 
Le  juge  Ritchie  dit  qu'en  cette  circonstance  le  consul 

(1^  Voir  suprà,  n*  325  et  notes  soosce  namôro,  le  fondement  joridiquo 
et  rétendue  en  droit  conventionnel  de  cette  règle.  c.  a. 

(3^)  Voir  la  compétence  exceptionnelle  des  consols  dans  les  colonies , 
notes  3  et  â  bU*,  p.  486  et  488.  c.  a. 
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o'iTait  aucune  autorité  spéciale  pour  demander  la  re- 
mise des  prévenus  (1  ). 

Si  les  relations  diplomatiques  entre  les  deux  Gouver- 
nements se  trouvaient  interrompues,  et  s'il  était  admis 
qae  les  demandes  d'extradition  devraient  être  faites 
par  Fintermédiaire  d'une  puissance  tierce,  on  devrait 
encore,  dans  ce  cas,  les  faire  par  l'intermédiaire  d'un 
agent  diplomatique  de  cette  puissance.  Aussi,  le  Gou- 
yemement  italien  refusa-t-il  avec  raisen,  dans  le  cou- 
rant d'avril  4869,  d'accorder  à  l'ex-Gouvernement  pon- 

[D  Voici  ce  dontU  s'agissait  dans  cette  affaire.  Dorant  la  guerre  de  la 

aéeeiaioD,  on  nai^ire  de  commerce,  le Chesapeake,  ayant  abord  desmar- 

elondises  et  des  passagers,  partait  de  New-York  pour  Portland  le  5  dô- 

enobre  1863.  Quand  il  fat  à  20  milles  des  côtes,  on  certain  nombre  de 

passagers  s'emparèrent  da  bâtiment  aa  nom  de  la  Confédération  da 

Solll  y  eut  à  ce  sujet  un  conflit,  dans  lequel  le  mécanicien  en  second 

totoé  et  le  mécanicien  en  chef  ainsi  qu'un  autre  passager  blessés.  L'é- 

qolpage  fut  mis  à  terre  et  on  arbora  le  pavillon  de  la  Confédération  du 

Soi.  Eniolte  le  navire  fut  repris  par  une  canonnière  des  Etats-Unis.  Au- 

ondes  individus  qui  s'étaient  emparés  du  navire  ne  fut  fait  prisonnier; 

maisqaelques-uns,  entre  autres  Collins,  Me.  Kealy  et  Seeley  furent  re- 

troQTés  an  New-Brunswick  et  le  consul  des  Etats-Unis  à  Saint-Jean 

«dressa  une  lettre  au  Secrétaire  provincial  du  New-Brunswick,  dans 

laqselle  il  demandait,  aux  termes  du  traité  de  Ahsburton,  l'arrestation 

de  ces  individus  pour  qu'ils  fussent  mis  en  jugement  pour  crime  de  pi- 

nterie.  La  lettre  du  consul  était  accompagnée  des  dépositions  reçues 

8008  la  fol  du  serment  devant  le  magistrat  de  Saint-Jean.  En  suite  d'un 

mandat  lancé  par  le  vice-gouverneur,  les  trois  individus  signalés  furent 

arrêtés  et  conduits  devant  le  juge.  Les  prévenus  ayant  demandé  et  ob- 

tara  une  ordonnance  â'habeas  corpus,  la  cause  fut  discutée  avec  soin 

devant  le  juge  Ritcbie.  Ce  magistrat,  après  avoir  entendu  les  avocats  des 

deux  parties,  retint  l'affaire  pour  l'examiner,  et  ûnalement  prononça  la 

mise  en  liberté  des  détenus  pour  le  motif  que  la  demande  d'extradition 

n'avait  pas  été  faite  par  un  ministre  public  des  Etats-Unis,  mais  par  un 

consul  qui  n'avait  aucune  autorité  spéciale  pour  requérir  une  telle  me- 
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tifical  rextradition  d'un  nommé  Lucidi ,  parce  qu'alors 
les  relations  diplomatiques  entre  les  deux  Gouyerne- 
ments  étant  rompues,  la  demande  en  avait  été  faite 
par  l'intermédiaire  du  vice-consul  anglais  (1). 

420 .  —  Cependant,  on  pourrait  déroger  au  principe 
que  nous  venons  d'énoncer  par  une  convention  ex- 
presse. C'est  ce  qui,  par  exemple,  a  eu  lieu  entre  l'Italie 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique  :  on  convint  de  part  et 
d'autre  à  ce  que  les  demandes  d'extradition  pussent 
être  faites  par  les  officiers  consulaires  supérieurs,  dans 
le  cas  d'absence  du  pays  ou  du  lieu  du  siège  du  Gou- 
vernement des  agents  diplomatiques  d'une  des  parties 
contractantes  (2).  II  a  même  été  convenu  entre  l'Italie 
et  l'Uruguay  que  la  demande  d'extradition  pourrait  être 
faite  directement  par  la  voie  judiciaire  (3)  :  il  est  vrai 
qu'en  pratique  on  se  sert  toujours  de  la  voie  diploma- 
tique. De  même,  aux  termes  du  traité  avec  la  répu- 
blique de  Saint-Marin,  la  demande  d'extradition  peut 
être  directement  transmise  par  les  autorités  judi- 
ciaires italiennes  aux  magistrats  de  la  république 
chargés  de  la  mettre  à  exécution  (4).  Enfin,  dans  le 
traité  conclu  par  l'Italie  avec  l'Angleterre,  il  a  été  dé- 
rogé fort  à  propos  à  la  règle  générale  en  cette  matière 
pour  les  colonies  et  les  possessions  lointaines  par  l'ar- 
ticle 18,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  demande  d'extradition  d'un  prévenu  ou  d'un 
«  condamné^  qui  s'est  réfugié    dans  une  desdites  co- 

(1)  Voir  ravis  da  Conseil  d'Etat  italien  da29  avril  1869. 
(3)  Article  5  du  traité  d'extradiUon. 

(3)  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  article  35. 

(4)  Article  8  da  traité  d'extraditioi. 
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«  loniesou  possessions  des  deux  parties ,  sera 'faite  au 
«  gouYerneur  ou  à  l'autorité  suprême  de  ladite  colonie 
«  ou  possession  par  le  principal  officier  consulaire  de 
«  Vanire  {partie)^  résidant  dans  la  colonie  ou  posses- 
«  sion.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  s'est  enfui  d'une 
«  colonie  ou  possession  étrangère  de  la  partie  dans 
«  l'intérêt  de  laquelle  est  faite  la  demande,  celle-ci  sera 
«  faite  par  le  gouverneur  ou  par  l'autorité  suprême  de 
«  cette  colonie  ou  possession. 

«  Sur  de  telles  demandes,  il  pourra  être  statué  en 
«  conformité,  autant  qu'il  est  possible,  des  stipulations 
«  de  ce  traité  par  les  gouverneurs  respectifs  ou  par  les 
«  autorités  suprêmes.  » 

481 .  —  Pour  savoir  quels  sont  les  documents  qui 
sont  requis  à  l'appui  d'une  demande  d'extradition  il 
faut  se  reporter  aux  traités  en  vigueur. 

Aux  termes  des  traités  conclus  entre  l'Italie  et  les 
autres  Etats,  les  documents  qui  peuvent  servir  de  base 
à  la  demande  d'extradition  sont,  en  général ,  le  mandat 
d'arrêt,  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  la  sentence 
de  condamnation  même  par  contumace.  L'arrêt  ou  l'acte 
d'accusation  sont  compris  au  nombre  des  documents 
pouvant  servir  de  base  à  l'extradition  dans  les  traités 
conclus  avec  l'Autriche,  article  9;  avec  la  Belgique,  ar- 
ticle 9;  avec  le  Brésil,  pour  ce  qui  a  trait  aux  crimes, 
article  4;  avec  la  république  de  Costarica,  article  9; 
avec  le  Danemark,  article  8;  avec  l'empire  d'Allemagne, 
article  7;  avec  la  Grèce,  article  il,  §  2;  avec  le  Guate- 
mala, article  9;  avec  le  Honduras,  article  9  ;  avec  la 
république  de  Saint-Harin,  article  8;  avec  la  princi- 
pauté de  Monaco,  article  8;  avec  les  Pays-Bas,  article  7; 
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avec  le  Portugal,  article  2,  §  1  ;  avec  la  Russie,  article  9; 
avec  la  république  de  Sau-Salvador ,  article  9;  avec 
l'Espagne,  article  9;  avec  la  Suède  et  la  Norwège,  ar- 
ticle 10;  avec  la  Suisse,  article  9  (4*). 

422.  —  Les  dépositions  des  témoins  sont  comprises, 
indépendamment  du  mandat  d'arrêt,  au  nombre  des 
documents  nécessaires,  dans  les  traités  conclus  avec  le 
Mexique,  article  5;  avec  l'Uruguay,  article  28,  n**  3. 
Ces  Etats  n'accordent  l'extradition  que  lorsque  le  Gou- 
vernement qui  la  réclame  justifie  du  bien  fondé  de 
l'incarcération  et  de  la  mise  en  accusation. 

U  convient  dès  lors  de  joindre  aux  dépositions  des  té- 
moins les  plus  importants  les  actes  de  dénonciation  et 
les  rapports  des  officiers  de  police  judiciaire,  qui  cons- 
tituent les  éléments  de  preuve  les  plus  importants. 

Quand  il  s'agit  d'unedemande  adressée  en  Angleterre, 
à  Malte  ou  aux  Etats-Unis,  si  cette  demande  n'a  pas 
pour  fondement  une  sentence  de  condamnation  pro- 
noncée contradictoirement,  outre  le  mandat  d'arrêt ,  il 
faut  fournir  un  élément  de  preuve  suffisante,  d'après  la 
loi  du  pays  où  est  trouvé  le  prévenu,  pour  servir  à  jus- 
tifier son  arrestation,  s'il  avait  commis  un  délit  dans 
ce  lieu.  Dès  lors,  il  est  nécessaire  de  fournir  la  preuve 
spécifique,  et  surtout  les  dépositions  des  témoins  les 
plus  importants ,  reçues  sous  la  foi  du  serment  (2^). 

(1^  Poar  compléter  ces  indication  sur  les  traités  tant  italiens  que  Cran- 
çals,  voir  notes  l  et  l  Ini*,  p.  491.  Qaelles  qae  soient  da  reste  les 
divergences  des  clauses  de  ces  traités,  toutes  indiquent  comme  pouvanl 
motiver  l'extradition  l'arrêt  de  condamnation.  c.  à. 

(2^)  Ce  que  l'auteur  dit  par  rapport  à  Tltalie  est  aussi  exact  que  pour 
ce  qui  est  de  la  France  dans  ses  rapports  avec  l'Angleterre  et  les  Etat»- 
Unis.  (Voir  suprà,  note  1  big*,  premier  aUnéa,  i.  f.)  c.  a. 


^ 
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Pour  parer  à  rineonvénient  pratique  résultant  de  ce 

'eD  Italie,  dans  la  procédure  écrite,  les  témoignages 
n'étant  pas  reçus  sous  la  foi  du  serment  sont,  comme 
tels,  regardés  comme  insuffisants  dans  certains  pays , 
notre  législateur  a  disposé  de  la  façon  suivante  dans  l'ar- 
ticle 8B3  du  Code  de  procédure  pénale  : 

«  Quand  l'extradition  du  prévenu  ne  peut  être  obte- 
«  tenue  du  Gouvernement  étranger  que  sur  des  témoi- 
i  gnages  reçus  sous  la  foi  du  serment,  le  juge  qui  pro- 
«  cède  à  l'instruction  pourra  entendre  les  témoins  dont 
^  les  dépositions  sont  nécessaires  à  cet  effet ,  en  leur 
«  fiaiisant  prêter  serment;  de  ces  dépositions  il  sera  fait 
<  un  dossier  séparé  qui  servira  pour  la  demande  d'ex- 
«  tradition.  Cependant,  dans  les  débats,  ces  témoins 
«  prêteront,  de  nouveau,  serment  dans  les  formes  pres- 
«  crites  par  la  loi.  y> 

423.  — Dans  la  demande  d'extradition  on  doit  faire 
connaître  avec  précision  l'individu  réclamé;  donner 
autant  que  possible  son  signalement  (1^)  et  fournir  les 
renseignements  suffisants  pour  faire  constater  son 
identité;  indiquer  sa  nationalité  [2*);  énoncer  la  date  et 

(1*)  Voir  suprà ,  au  sujet  du  signalement  et  de  l'idenlité  du  prévenu, 
le  Q*  340,  premier  alinéa ,  et  les  notes  sous  ce  numéro.        c.  a. 

(3*)  Cette  énonciation  est  importante  pour  servir  à  éclairer  la  con- 
voite de  TEtat  requis  ;  car  nous  avons  vu  l'exception  admise  en  faveur 
des  nationaux  (suprà,  n**  344  et  suiv.)  et  les  difOicaUés  que  pouvait  pre- 
sser rextradition  du  sujet  d'une  puissance  tierce  {9uprà ,  n*'  376  et 
>Qiv.).  Aucun  traité  n'impose  cette  obligation  au  pays  réclamant ,  mais 
^Ue  résulte  de  la  position  respective  des  parties.  En  effet  »  le  pays  re- 
QQiriDt  comme  demandeur  doit  donner  toutes  les  indications  de  na- 
^e  à  faire  apprécier  l'étendue  de  sa  demande.  De  plus ,  les  conven- 
tioas  diplomatiques,  comme  celles  entre  particuliers,  doivent  être  exé- 
cotées  de  bonne  foi.  c.  a. 


618  DROn   PÉNAL  INTERNATIONAL. 

les  principales  circonstances  du  fait;  dire  le  délit  quia 
motivé  les  poursuites  ou  la  condamnation;  s'il  s'agit 
de  vol  non  qualifié  ou  d'escroquerie,  indiquer  la  va- 
leur de  la  somme  soustraite  ;  citer  les  articles  de  loi 
qui  sont  applicables  pour  établir  la  pénalité  et  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire  qui  réclame  le  cou- 
pable (1*). 

(1^  Qaand  il  s'agit  de  l'extraditlOD  d'an  individa  condamné,  il  ne  peut 
y  avoir  aucune  difficulté,  puisqu'alors  on  produit  in  extenso  la  sentence 
de  condamnation  qui  renferme  toutes  ces  énonciations.  Il  en  est  de 
même  encore ,  lorsqu'aux  termes  du  traité  on  doit  représenter,  pour 
rextradition  d'un  prévenu ,  un  arrêt  de  mise  en  accusation  ou  on  acte 
analogue.  Lorsque  la  demande  est  adressée  en  Angleterre  ou  aux  Etats- 
Unis  ,  il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  la  nature  et  les  circonstances 
du  fait  incriminé,  puisque ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  les  dépo- 
sitions des  témoins  doivent  être  jointes  à  la  demande.  Mais  ces  docu- 
ments ne  fournissent  aucune  indication  sur  la  pénalité  applicable  ;  il 
faut  donc  rapporter  le  texte  de  loi  qai  a  été  violé.  Enfin ,  lorsqu^aox 
termes  du  traité  invoqué,  le  mandat  d'arrêt  suffit  comme  pièce  à  l'appui 
de  la  demande ,  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  rapporter  le  texte 
de  loi  en  vertu  duquel  on  a  poursuivi  l'inculpé.  Cette  mention  est  in- 
dispensable, si,  dans  le  traité,  on  prend  en  considération  la  division 
des  faits  réprébensibles  en  crimes  et  délits  (voir  suprà,  n"  387  et  sulv.); 
si  rinfractlon  doit  être  appréciée  d'après  la  loi  d'une  des  deux  parties 
contractantes ,  et  enûn ,  si  surtout  l'extradition  a  Heu  en  matière  de 
délits,  dans  le  cas  où  la  peine  encourue  est,  d'après  la  loi  du  pays  requis, 
d'un  mois  ou  de  deux  mois  d'emprisonnement  (voir  suprà,  n*  390j.  Du 
reste ,  dans  un  grand  nombre  de  traités  se  trouve  consacrée  l'obliga- 
tion ,  pour  le  pays  requérant ,  d'Indiquer  le  texte  de  loi  applicable  : 

Traités  français  :  Autriche ,  article  5  ;  Bade  ,  article  4  ;  Chili ,  ar- 
ticle 3,  S  2;  Espagne,  articles,  $V;  Hesse  (grand-duché),  articles: 
Lippe,  article  5;  Nouvelle-Grenade,  article  3;  Portugal,  article  5;  Prusse, 
article  4  ;  Saxe  (royaume  de),  article  5;  Pérou ,  article  3,  S  i  ;  Suède, 
article  5,  S  l  ;  Waldeck  et  Pyrmont ,  article  5  ;  Wurtemberg ,  arUcle  5. 

Traités  italiens  :  Autriche ,  Costarlca ,  Guatemala  ,  Honduras ,  Mo- 
naco, Pérou,  Russie,  San-Salvador,  Espagne  et  Suisse .  article  9,  S  1  ; 
Danemark  et  Saint-Marin ,  article  8 ,  S  l  ;  Allemagne ,  article  7,  S  I  ; 
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424.  — On  doit  joindre  à  la  demande  toutes  les  pièces 
à  Tappui.  Cependant  elles  pourraient  être  transmises 
séparément.  Ces  documents  devront  être  ou  des  origi- 
naux ou  des  copies  en  forme  authentique  émanés  d'un 
tribunal  et  de  tout  autre  autorité  compétente  du  pays  qui 
requiert  l'extradition  (1*).  Ces  pièces,  qui  sont  jointes  à 
la  demande,  sont  généralement  rédigées  dans  la  langue 
de  la  nation  demanderesse,  sauf  conventions  contraires 

Pays-Bas ,  article  7  ;  Saède ,  article  10  ;  Grèce ,  article  11 ,  S  3  ;  Ura- 
goay,  article  30,  Su- 
cette énoDciation  est  inatile  pour  ce  qui  est  de  la  France  et  de  lltalie, 
où  les  mandats  d'arrêt  doivent  énoncer  Tarticle  de  loi  applicable  (ar- 
ticle 96  da  Code  d'instraction  criminelle  français  et  192  du  Code  de  pro- 
cédure pénale  italien).  Dans  nn  certain  nombre  de  traités  postérieurs  à 
1869  on  va  plus  loin ,  on  impose  à  l'Etat  requérant  Tobligation  de 
joindre  one  copie  des  articles  applicables  an  fait  mentionné  : 

Taillés  FRANÇAIS  :  Bavière,  article l,$l\  Belgique , Danemark,  Es- 
pagne, Monaco,  article  5,  §  3  ;  Italie,  article  7,  §  2  ;  Suisse,  article  6,  S  ^ 
TaAiiis  ITALIENS  :  Belgique ,  Luxembourg ,  article  9,  S  ^  ;  Brésil , 
article  4 ,  §  3  ;  France,  article  7,  S  ^  ;  Etats-Unis,  article  5,  S  3  ;  Portugal, 
article  2,  S  i. 

Dans  les  mêmes  traités  que  nous  venons  de  citer  en  dernier  lieu ,  du 
moins  dans  ceux  conclus  par  la  France ,  on  a  été  plus  loin  encore,  pour 
Uen  s'assurer  que  le  délit  indiqué  rentre  bien  dans  les  termes  du  traité, 
et  on  a  inséré  la  clause  suivante  :  c  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute 

<  sur  la  question  de  savoir  si  le  crime  ou  délit ,  objet  de  la  poursuite , 

<  rentre  dans  les  prévisions  de  la  présente  convention,  des  explications 

<  seront  demandées ,  et ,  après  examen ,  le  Gouvernement  à  qui  l'ex- 

<  tradition  est  réclamée  statuera  sur  la  suite  à  donner  à  la  demande  » 
Traités  conclDs  par  la  France  avec  la  Bavière ,  l'Italie ,  article  7,  $  3  ; 

la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne  et  Monaco,  article  5,  S^;  l& 
Suisse,  article  6,  S  3.  Le  traité  de  1876,  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
contient  aussi  cette  clause  (article  6 ,  S  3).  c.  a. 

(l*)  Voir,  du  reste,  suprà ,  n*  340,  dernier  alinéa,  et  note  l*,  p.  519, 
l'étendue  en  droit  international  et  en  droit  conventionnel  de  la  règle 
loci»  régit  aclum  en  cette  matière .  c .  a  . 
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insérées  dans  les  traités.  Par  exemple,  quand  il  s'agit 
d'extradition  entre  l'Italie  et  la  Russie  ou  le  Danemark, 
ces  actes  doivent  être  accompagnés  d'une  traduction 
française  (1*)- 

Quand,  aux  termes  de  la  loi  de  l'Etat  auquel  est 
adressée  la  demande,  certaines  formes  spéciales  sont 
requises  pour  que  les  documents  soient  valables,  ces 
formalités  doivent  être  observées  pour  empêcher  le  re- 
jet de  la  demande.  En  Angleterre,  par  exemple,  dans 
la  loi  de  1870  sur  l'extradition,  on  dispose  que  les  certi- 
ficats et  les  documents  judiciaires  étrangers  sont  con- 
sidérés comme  rendus  authentiques  aux  fins  légales  s'ils 
sont  tels  d'après  les  dispositions  de  la  loi  en  vigueur 
ou  bien  s'ils  remplissent  les  conditions  suivantes  : 

«  1^  Si  le  mandat  porte  la  mention  qu'il  est  signé  par 
4(  un  juge,  magistrat  ou  officier  de  l'Etat  étranger  où 
«  ce  mandat  a  été  décerné  ; 

«  2®  Si  les  dispositions  ou  déclarations,  ou  les  co- 
«  pies  de  ces  pièces  portent  la  mention  qu'elles  sont 
«  certifiées  et  signées  par  un  juge,  magistrat  ou  offi- 
ce cier  de  l'Etat  étranger  d'où  elles  proviennent; 

«  3**  Si  le  certificat  ou  le  document  judiciaire  qui 
4(  énonce  le  lait  de  la  condamnation  est  signé  par  un 
«  juge,  magistrat  ou  officier  de  l'Etat  étranger  où  la 
«  condamnation  a  été  prononcée; 

«  4^  Et  si,  dans  tous  les  cas,  le  mandat,  les  déposi- 
«  lions,  les  déclarations,  expéditions,  certificats  et  do- 
«  cumenls  judiciaires  (suivant  le  cas),  sont  constatés 
«  comme  authentiques  par  le  serment  d'un  témoin, 

d"^  Voir  traité  ayec  le  Danemark,  article  15  ;  avec  la  Russie ,  ar- 
ticle 17,  8  1.  c.  A. 
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«  OU  par  rapposition  du  sceau  officiel  du  ministre  de 
€  la  Justice  ou  de  tout  autre  ministre  d'Etat ,  et  toute 
«  Gour,  tout  juge  et  tout  magistrat  reconnaîtra  en  jus- 
«  tice  ce  sceau  officiel  et  admettra  comme  probants  les 
«  documents  ainsi  légalisés  (1).  y> 

Aux  Etats-Unis  d'Amérique,  aux  termes  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  22  juin  1860,  les  dépositions  des  té- 
moins, les  mandats  et  les  autres  documents  présentés 
en  Yue  d'obtenir  l'extradition  sont  considérés  comme 
dûment  rendus  authentiques  à  cette  fin,  s'ils  sont  ré- 
digés de  telle  manière  qu'ils  pourraient  servir  dans  le 
même  but  devant  les  tribunaux  de  l'Etat  requérant.  Il 
suffit,  du  reste,  que  cela  soit  certifié  par  le  principal 
agent  diplomatique  ou  consulaire  des  Etats-Unis  rési- 
dant dans  le  pays  oii  est  faite  la  demande  (2^). 

425.  — Dans  beaucoup  d'Etats,  pour  obtenir  l'arres- 
tation provisoire  du  prévenu  il  suffit  qu'elle  soit  requise 
par  l'autorité  judiciaire  (sauf,  pour  cette  autorité,  l'obli- 
gation d'en  avertir  dans  tous  les  cas  le  ministre  de  la 
justice),  et  pour  le  pays  requérant  de  transmettre  les  do- 
cuments nécessaires  pour  une  demande  régulière  d'ex- 
tradition. Néanmoins,  pour  savoir  quand  on  pourra 
procéder  ainsi ,  on  devra  consulter  les  traités  existants, 
et  au  besoin  demander  l'arrestation  provisoire  par  la 
voie  diplomatique  (3*) . 

426 .  —  Nous  ne  pensons  pas  devoir  parler  des  formes 

(1)  Article  15  de  racte  de  1870.  (Voirsuprà,  ch.  III.) 
^^  Voir  note  1  his^,  p.  521  »  les  conditions  exigées  poar  garantir 
l'authenticité  des  documents  produits  aux  termes  de  la  loi  nouvelle 

dQ19jUilletl876.  G.  A. 

(3*)  Au  sujet  de  l'arrestation  provisoire,  voir  suprà,  n"»*  318 et  suiv.    c.  a. 
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de  procédure  observées  dans  l'Etat  auquel  est  adressée 
la  demande.  Ces  formes  varient  avec  les  lois  intérieures 
de  chaque  pays.  Nous  avons  dit  plus  haut  quelles  sont 
les  règles  pratiques  observées  en  Italie  (1  ).  Pour  ce  qui 
est  des  règles  en  vigueur  en  Angleterre,  en  Belgique, 
dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
nous  renvoyons  aux  lois  d'extradition  de  ces  pays 
que  nous  avons  rapportées  au  chapitre  III.  Billot 
indique  d'une  façon  très-exacte  la  manière  de  procéder 
admise  en  France.  Nous  nous  bornerons ,  dès  lors , 
ici  à  résoudre  un  certain  nombre  de  difficultés  qui 
peuvent  se  présenter  à  l'occasion  de  l'application 
des  traités. 

426  6w*.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  la  demande 
d'extradition  était  transmise  par  la  voie  diplomatique. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  requérant, 
saisi  par  son  collègue  le  ministre  de  la  justice,  transmet 
les  pièces  à  l'agent  diplomatique  de  son  pays  près  du 
Gouvernement  du  pays  où  s'est  réfugié  le  malfaiteur, 
en  l'invitant  à  demander  l'extradition  de  ce  fugitif.  A  la 
suite  de  ces  instructions  l'agent  diplomatique  adresse 
au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  de  refuge 
une  lettre  par  laquelle  il  requiert  l'extradition,  en  y 
joignant  les  documents  qui  lui  ont  été  transmis  et  qui, 
aux  termes  du  traité,  doivent  être  fournis.  Par  ce  fait,  le 
Gouvernement  requis  est  saisi  de  la  demande  qu'il 
doit  examiner,  et,  si  elle  est  régulière,  faire  exécuter. 
Quel  sera  le  mode  et  l'étendue  de  l'examen  de  la  de- 
mande,  quelle  sera  l'autorité  qui  y  procédera  ,  com- 

(l)  Voir  suprà,  n»  262. 


\ 
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ment  enfin  s'exécutera  la  demande?  telles  sont  les  ques- 
tions que  nous  avons  ici  à  examiner. 

Disons  d'abord  que  dans  la  pratique  on  rencontre 
trois  systèmes  en  vigueur  suivant  les  pays  différents. 
D'après  le  premier  système,  Y  administration  seule  est 
chai^  de  rinstruction  et  de  l'exécution  de  la  de- 
mande. Nous  appellerons  ce  système  système  français 
[bien  qu'actuellement  il  ne  soit  plus  en  usage  en  France), 
parce  qu'il  a  été  en  vigueur  chez  nous  jusqu'en  ces 
dernières  années,  et  qu'en  raison  de  l'importance  de 
notre  pays,  relativement  au  développement  de  l'institu- 
tion de  l'extradition,  il  est  généralement  connu  sous 
cette  dénomination.  D'après  un  second  système  (sys- 
tèm  belge) f  le  Gouvernement,  avant  de  décider  souve- 
rainement, requiert  l'avis  du  pouvoir  judiciaire.  D'après 
un  troisième  système  (système  anglais)^  la  décision  à  in- 
lenenir  dépend  entièrement  des  tribunaux,  dont  le  pou- 
voir exécutif  ne  fait  que  mettre  à  exécution  la  décision. 
Nous  allons  examiner  successivement  ces  divers  sys- 
tèmes. 

\.  Système  français.  —  Une  fois  saisi  de  la  demande 
par  l'agent  diplomatique  du  pays  requérant,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  l'examine  au  point  de  vue  du 
droit  international  et  conventionnel.  Il  s'assure  qu'elle 
émane  d'un  agent  diplomatique  dûment  accrédité  et 
qu'elle  est  conforme  aux  stipulations  du  traité.  Ce  mi- 
nistre a  seul  autorité  pour  décider  si  la  demande  est 
régulière,  car  seul  il  est  chargé  des  relations  avec  les 
Gouvernements  étrangers.  Sur  le  point  de  savoir  si  la 
demande  est  conforme  au  traité,  ce  ministre  doit  être  au 
moins  consulté.  C'est  lui,  en  effet,  qui  a  présidé  à  la 
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conclusion  de  la  convention  d'extradition,  ainsi  qa'à 
celle  des  arrangements  postérieurs  ayant  pour  objet  de 
l'interpréter,  et  personne  n'est  mieux  placé  que  lui 
pour  faire  connaître  la  jurisprudence  internationale.  Si 
donc  la  transmission  de  la  demande  est  irrégulière,  ou 
bien,  si  elle  n'est  pas  conforme  au  traité,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  peut,  sous  sa  responsabilité,  re- 
fuser de  l'admettre.  Il  fait  alors  connaître  à  l'agent  di- 
plomatique de  l'Etat  requérant  quelles  sont  les  irré- 
gularités de  la  requête,  et  l'invite,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
régulariser. 

Après  ce  premier  examen,  la  demande  est  transmise 
au  ministre  de  la  justice  avec  les  observations  qu'elle 
a  paru  comporter.  De  plus,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères peut  exceptionnellement,  s'il  y  a  urgence,  pour 
empêcher  la  fuite  du  malfaiteur,  communiquer  tout 
d'abord  la  demande  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  met 
aussitôt  en  mouvement  la  police  administrative.  Mais  le 
plus  fréquemment  la  demande  est  transmise,  avant 
toute  mesure  d'exécution,  au  ministre  de  la  justice. 

Le  ministre  de  la  justice,  une  fois  saisi,  est  appelé  à 
statuer  souverainement  sur  la  suite  à  donner  à  la  de- 
mande, sans  être  tenu  de  prendre  en  considération 
les  observations  de  son  collègue  des  affaires  étran- 
gères. S'il  s'élève  un  conflit  entre  ces  deux  ministres, 
il  est,  comme  tout  autre  de  même  genre,  soumis  au 
conseil  des  ministres.  Si  la  demande  paraît  irrégulière 
ou  obscure  au  ministre  de  la  justice,  il  en  réfère  à  son 
collègue  des  affaires  étrangères,  qui  se  met  en  commu- 
nication avec  l'agent  diplomatique  de  l'Etat  requérant, 
et  l'invite,  si  la  demande  ne  paraît  pas  complètement 
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ioadmissible,  à  la  régulariser  ou  à  fournir  des  rensei- 
gnements complémentaires.  Si,  au  contraire,  il  résulte 
de  son  examen  qu'elle  est  régulière,  le  ministre  de  la 
justice  soumet  au  chef  de  TEtat  un  décret  qui  autorise 
l'extradition  requise.  Cet  acte  souverain,  signé  par  le 
chef  de  l'Etat  et  contresigné  par  le  ministre  de  la  justice, 
QDe  fois  rendu,  le  même  ministre  le  notifie  aux  minis- 
tres des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur.  Ce  dernier 
ministre  en  assure  l'exécution,  en  faisant  notamment 
arrêter  l'individu  requis  et  saisir  les  objets  trouvés  en  sa 
possession;  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  informe 
de  la  décision  l'agent  diplomatique  de  l'Etat  requérant. 

Cette  procédure  est  usitée  dans  la  plus  grande  partie 
des  Etats  européens,  sauf  chez  ceux  qui  seront  indiqués 
ci-après  comme  employant  les  systèmes  belge  et  an- 
glais. Elle  a  été  usitée  en  France  jusqu'en  1875,  où  une 
circulaire  du  Garde  des  Sceaux  (12  octobre)  est  venue 
introduire  une  procédure  analogue  à  celle  usitée  en 
Belgique,  et  que,  pour  procéder  méthodiquement,  nous 
étudierons  seulement  lorsque  nous  traiterons  du  sys- 
tème belge.  Elle  était  fondée  uniquement  sur  l'usage. 
Elle  se  trouve ,  du  reste ,  indiquée  dans  le  décret  du 
83  octobre  1811,  qui  est  rapporté  précédemment  (n^  365), 
dans  les  traités  conclus  en  1843  entre  la  France,  d'une 
part,  et  les  Etats-Unis  (article  3)  et  l'Angleterre  (article  1  ^'), 
d'antre  part,  et  dans  le  premier  alinéa  de  la  circulaire 
du  Garde  des  Sceaux  du  12  octobre  1875  (1^. 

Dans  ce  système ,  la  procédure  est  entièrement  admi- 
nistrative et  secrète  :  elle  n'est  nullement  contradic* 

(1*)  Voir  le  texte  de  cette  convention  et  de  ces  traités ,  à  la  fin  de 
cet  OQfrage ,  aox  noewnmUs.  c.  a. 

il 
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toire.  La  décision  du  chef  de  l'Etat  est  définitive  et  sans 
recours.  L'individu  requis  n'en  a  connaissance  que  par 
la  notification  de  ia  requête  ou  du  décret  d'extradition 
qui  lui  est  faite  lors  de  son  arrestation  ou  de  son  trans» 
fèrement  à  la  frontière  de  l'Etat  requérant. 

2.  Système  belge.  —  Ce  système,  dont  nous  avons  in- 
diqué  plus  haut  le  caractère,  est  appelé  système  beige 
parce  que  c'est  en  Belgique  qu'il  a  pris  naissance.  Au- 
jourd'hui il  est  en  usage  non-seulement  dans  ce  pajs, 
mais  encore  en  Italte  (1  %  en  Hollande  et  en  France . 
Pious  allons  successivem^it  indiquer  les  formes  usitées 
dans  ces  divers  pays,  en  laissant  de  côté  l'Italie,  dont 
il  a  été  parlé  précédemment. 

A.  Belgique.  —  La  demande  est  d'abord  examinée 
sommairement  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
de  la  même  façon  que  dans  le  système  précédent.  Elle 
est  ensuite  transmise  au  ministre  de  ia  justice,  qui  exa- 
mine si  elle  est  conforme  aux  traités  et  régulière,  et 
peut  requérir,  par  la  voie  du  minisire  des  affaires  élxvn- 
gères,  la  régularisation  de  la  requête  ou  même  la  reje- 
ter de  piano,  si  elle  est  entièrement  contraire  au  traité 
(si  par  exemple  le  fait  incriminé  est  manifestement  un 
délit  politique).  Si  ce  ministre  juge  la  demande  régu- 
lière, au  lieu  de  requérir  immédiatement  un  décret  et 
d'avertir  le  ministre  de  l'intérieur  pour  faire  arrêter 
l'individu  réclamé  par  la  police  administrative  comme 
dans  le  premier  système,  il  donne  lui-même  l'ordre  «ux 
autorités  compétentes  d'opérer  cette  arrestation.  L'indi- 
vidu requis  est  arrêté  en  vertu  du  jugement  ou  de  l'ar- 
du) Voir  suprày  n*  262,  les  formes  de  procédire  usitées  ea  Italie,    c  a 
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rèt  de  condamnation ,  de  l'ordonnance  de  la  chambre 
do  conseil,  de  Tarrét  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation,  émanés  de  la  juridiction  étrangère,  et  délivrés 
en  original  ou  en  expédition  authentique,  ou  bien  du 
mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  étrangère,  et  qui 
doit  contenir  l'indication  précise  du  fait  qui  le  motive  et 
doit  être  rendu  exécutoire  par  la  chambre  du  conseil 
do  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la  rési- 
dence de  l'étranger  en  Belgique  ou  du  lieu  où  il  pourra 
être  retrouvé.  Sitôt  que  le  ministre  de  la  justice  est  in- 
formé du  lieu  où  l'individu  requis  a  été  arrêté,  il  trans- 
met la  demande  d'extradition  et  les  pièces  à  l'appui  au 
procureur  général  dont  ressortit  ce  lieu.  Ce  magistrat 
saisit  la  chambre  des  mises  en  accusation  delà  Cour 
d'appel.  A  ces  pièces  sont  joints  les  actes  d'information 
que  le  juge  d'instruction  a  pu  faire,  après  avoir  rendu 
l'ordonnance  par  laquelle  il  a  ordonné  l'arrestation  pro- 
visoire (1^).  L'affaire  est  jugée  par  la  chambre  des  mises 
60  accusation.  La  Cour  n'examine  pas  l'affaire  au  fond, 
elle  s'occupe  simplement  du  point  de  savoir  si  la  de- 
mande est  régulière,  si  elle  remplit  bien  les  conditions 
de  la  loi  sur  l'extradition  et  du  traité. 

Cet  examen  de  l'affaire  a  lieu  en  audience  publique, 
à  moins  que  l'individu  requis  ne  réclame  le  huis-clos. 
Celui-ci,  sur  la  communication  de  la  demande  d'extra- 
dition et  des  pièces  produites  à  l'appui,  peut  présenter 
tous  les  moyens  de  défense  tendant  à  prouver  qu'elle 
n'est  pas  recevable.  Il  peut  se  faire  assister  d'un  avocat 
D'un  autre  côté ,  le  ministère  public  requiert  l'applica- 

(1*)  Voir  9uprà ,  note  i*,  dernier  alinéa,  i.  f.,  p.  474.  c.  a. 
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lion  de  la  loi  et  du  traité.  En  suite  de  ce  débat  contra- 
dictoire, la  Cour  formule  un  avis  motiré,  qui  doit  être 
renvoyé  au  ministre  de  la  justice  dans  la  quinzaine , 
à  dater  de  la  réception  des  pièces.  Cet  aris  n'a  aucun 
caractère  d'un  arrêt  ordinaire;  il  n'est  pas  revêtu  de 
la  formule  exécutoire  ;  il  n'est  pas  attaquable  par  la 
voie  de  cassation.  Du  reste,  il  n'a  rien  d'obligatoire 
pour  le  Gouvernement.  Le  ministre  de  la  justice 
reste  libre  de  refuser  ou  d'accorder  l'extradition.  Dans 
le  premier  cas,  il  en  avise  l'agent  diplomatique  du 
pays  requérant  ;  dans  le  second ,  il  soumet  à  la  signa- 
ture du  roi  une  ordonnance  d'extradition,  qui  est  portée 
à  la  connaissance  du  Gouvernement  requérant  et  en 
vertu  de  laquelle  l'individu  qui  en  est  l'objet  est  mis  à 
la  disposition  des  autorités  de  ce  Gouvernement  (<*). 

B.  Pays-Bas.  —  Dans  la  loi  hollandaise  de  1875  il 
est  établi  une  procédure  identique  à  celle  usitée  en  Bel- 
gique, sauf  les  points  suivants  : 

Si  l'arrestation  provisoire  n'a  pas  encore  eu  lieu  (2*), 
le  ministre  de  la  justice  peut  faire  arrêter  l'individu  re- 
quis, à  charge  de  lui  faire  signifier  le  mandat  d'arrêt  ou 
l'ordonnance  de  mise  en  accusation ,  l'arrêt  de  renvoi 
ou  le  jugement  émané  de  la  juridiction  étrangère  dans 
Jes  quarante-huit  heures ,  et  de  faire  aviser  l'officier  de 
justice  près  le  tribunal  d'arrondissement  où  l'arresta- 
tion a  eu  lieu  dans  les  vingl-quatre  heures.  Dans  les 
trois  jours  après  l'arrestation,  et  si  celle-ci  n'a  pas  eu 

(1*)  CeUe  procédure  résuite  de  l'article  3  de  la  loi  belge  d'extraditioo 
de  1874.  (Voir  suprà,  ch.  UI.)  c.  a. 

(2*)  Voir,  pour  l'arrestation  provisoire  dans  les  Pays-Bas ,  suprà .  la 
note  1*,  troisième  aiinéa ,  p.  483.  c.  a. 
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lieu,  OU  bien  si  elle  s'est  opérée  provisoirement  avant  la 
présentation  d'une  demande  d'extradition  régulière, 
dans  les  trois  jours  après  en  avoir  reçu  l'ordre  du  mi- 
nistre de  la  justice,  l'officier  de  justice  [ministère  public) 
doit  requérir  que  l'individu  réclamé  soit  interrogé  par 
le  tribunal  et  que  celui-ci  donne  son  avis  sur  l'ad- 
missibilité de  la  demande.  Le  tribunal  procède  à  cet 
interrogatoire  en  audience  publique  ;  mais  il  peut  or- 
donner le  huis-clos  non-seulement  sur  la  demande  du 
prévenu  mais  encore  éCoffice  pour  des  motifs  graves , 
dont  il  devra  être  fait  mention  sur  la  feuille  d'audience. 
Dans  les  quinze  jours,  non  après  la  communication  de  la 
demande^  mais  après  l'interrogatoire,  le  tribunal  adres- 
sera au  ministre  de  la  justice  son  avis  sur  la  rece- 
vabilité de  la  demande  en  indiquant  quels  sont  ceux 
des  objets  saisis  qui  peuvent  être  restitués  à  l'individu 
réclamé  et  ceux  qui  doivent  être  remis  à  l'Etat  requé- 
rant comme  pièces  à  conviction  (1^). 

c.  France.  —  <**  Système  en  vigueur.  —  Aux  termes  de 
la  circulaire  du  Garde  des  Sceaux  du  12  octobre  1875 
et  de  sa  note  du  6  décembre  1876,  sur  l'application  de 
cette  même  circulaire,  après  que  le  ministre  (2^)  de  la 
jastice  s'est  assuré  delà  régularité  de  la  demande  d'ex- 
tradition, il  la  transmet  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
fait  procédera  l'arrestation  de  l'individu  requis.  Cette 
arrestation  effectuée,   cet  individu  est  aussitôt  conduit 


(1*)  Cette  procédare  est  décrite  dans  les  articles  8, 12,  13, 14  et  15  de 
Uloi néerlandaiie  d'extradition  da  6  avril  1875.  (Voir suprà,  ch.  lU.)    c.  ▲. 

T)  Voir  le  texte  de  cette  circalaire  et  de  cette  note ,  ainsi  qae  de 
tODtes  les  antres  instructions  de  la  cbanceilerle ,  rapportées  à  la  suite 
<te  cet  ouvrage.  [Infrà,  DoeumerUs.)  c.  a. 
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devant  le  procureur  de  la  république  de  Tarrondisse- 
ment  où  elle  a  eu  lieu.  En  même  temps ,  les  pièces  à 
l'appui  de  la  demande  sont  communiquées  à  ce  magis- 
trat par  les  soins  deTadministration.  Le  procureur  de 
la  république  doit  interroger  sans  retard  le  fugitif  et 
dresser  procès-verbal  de  cet  interrogatoire,  qui  doit 
porter  sur  les  points  suivants  :  1**  L'identité  du  pré- 
venu ;  2°  sa  participation  aux  faits  qui  ont  motivé  les 
poursuites  à  l'étranger,  qui  donnent  lieu  à  la  demande; 
3®  le  point  de  savoir  s'il  consent  à  être  livré  aux  auto- 
rités du  pays  requérant  sans  attendre  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  de  l'extradition. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  réfugié  n'a  pas 
encore  été  réclamé  en  vertu  d'une  demande  régulière 
d'extradition,  mais  a  été  simplement,  sur  demande  faite 
dans  les  formes  prescrites  dans  l'espèce  par  le  traité, 
arrêté  provisoirement.  Il  doit  même,  dans  ce  cas,  éga- 
lement être  conduit,  sitôt  qu'il  est  arrêté,  devant  le  pro- 
cureur de  la  république,  qui  instruit  dans  les  mêmes 
formes  que  s'il  s'agissait  d'un  individu  sous  le  coup 
d'une  demande  régulière.  La  note  du  6  décembre  1876, 
deuxième  alinéa ,  en  effet ,  est  formulée  :  <i  Aussitôt 
4c  qu'un  individu  a  été  arrêté  en  France ,  soit  sur  la 
«  demande  directe  d'un  Gouvernement  étranger ^  soit  à 
«  la  suite  d'une  demande  régulière  avec  documents  à 
«  l'appui ,  il  doit  être  immédiatement  conduit  devant 
«  le  procureur  de  la  république  où  son  arrestation  a 
«  eu  lieu.  Le  magistrat  doit  procéder  à  son  interro- 
«  gatoire,  sans  retard,  etc » 

Le  point  de  savoir  si  l'individu  arrêté  est  bien  ce- 
lui qui  est  réclamé  est  e]ttrêmement   important.  C'est, 
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en  effety  aux  termes  de  la  circulaire,  celui  qui  a  déter- 
miné en  grande  partie  le  ministre,  en  attendant  qu'une 
loi  spéciale  intervienne ,  à  modifier  la  procédure 
jusque-là  usitée  en  France.  Il  peut  y  en  effet  ^  arri- 
▼erque  deux  personnes  portât  le  même  nom  et  que 
celle  qui  est  arrêtée  soit  entièrement  étrangère  au  fait 
signalé.  Du  reste,  ce  qui  aidera  beaucoup  à  établir  l'i- 
dentité ce  sera  le  signalement,  qui,  lapiupart  du  temps, 
accompagnera  la  demande  d'extradition  et  qui  permet- 
tra au  magistrat  instructeur  de  constater  lui-même  de 
visu  si  la  personne  signalée  est  bien  la  même  que  le 
détenu.  Il  importe  que  cette  constatation  soit  faite  avec 
grand  soin,  surtout  (ce  qui  arrivera  assez  souvent)  si 
le  prévenu  allègue  qu'il  est  victime  d'une  erreur,  et 
notée  minutieusement  dans  le  cours  du  procès-ver- 
bal. A  propos  de  l'identité  du  prévenu,  il  importe 
beaucoup  de  s'enquérir  avec  soin  de  sa  nationalité.  S'il 
était  établi  qu'il  fût  citoyen  français,  aux  termes  des 
traités  en  vigueur  et  des  principes  admis,  il  ne  saurait 
être  extradé.  S'il  était  démontré  qu'il  fût  citoyen  d'une 
nationalité  tierce,  il  serait  également  très-utile  que  ce 
fait  fût  porté  à  la  connaissance  du  Gouvernement 
français,  qui ,  aux  termes  de  certains  traités,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  peut  être  tenu  dans  ce  cas 
d'avertir  l'Etat  auquel  appartient  l'individu  requis,  et 
qui  est  toujours  intéressé  à  éviter  des  complications 
dans  les  relations  avec  les  pays  étrangers. 

La  preuve  de  la  participation  de  l'individu  arrêté  aux 
faits  qui  ont  motivé  la  demande  d'extradition  importe 
moins  que  celle  de  son  identité,  le  but  de  l'extradition 
étant  de  remettre  l'individu  signalé  à  ses  juges  natu- 
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rels,  et  non  de  livrer  un  individu  dont  la  culpabilité 
soit  préalablement  établie.  Néanmoins,  il  importe  que 
les  pays  civilisés,  dans  leur  intérêt  bien  entendu,  se 
prêtent  un  appui  réciproque  pour  la  répression  des 
délits,  et  parfois  le  procureur  de  la  république  du  lieu 
où  a  été  arrêté  l'individu  requis  pourra  fournir  aux 
juges  du  pays  requérant  des  éléments  de  preuves  pré- 
cieux, résultant  soit  des  aveux  du  prévenu  soit  de  révé- 
lations par  lui  faites  à  des  tiers. 

Quant  au  point  de  savoir  si  l'individu  requis  consent  à 
à  être  livré  sans  l'accomplissement  des  formalités  de 
Textradition ,  il  est  aussi  important  que  l'établissement 
de  l'identité.  En  effet,  ainsi  que  nous  le  dirons  au  cha- 
pitre suivant,  le  consentement  du  prévenu  pourrait  avoir 
pour  effet  de  le  mettre  dans  la  même  situation  qu'une 
personne  qui  comparait  volontairement  en  justice,  et 
lui  faire  perdre  tous  les  avantages  résultant  pour  lui 
d'une  extradition  régulière.  Aussi,  est-il,  à  notre  sens, 
du  devoir  du  magistrat  instructeur  d'appeler  particQ- 
lièrement  l'attention  du  prévenu  sur  ce  point  et  de  ne 
pas  se  contenter  de  lui  exposer  qu'il  évitera  par 
là  les  ennuis  d'une  détention  préventive  plus  longue. 
En  effet,  il  pourra  se  faire  notamment  que  par  là  il  soit 
passible  d'une  poursuite  pour  un  fait  non  mentionné 
dans  la  demande  d'extradition,  et  pour  lequel  peut-être 
même  une  extradition  ne  serait  pas  possible  (1^).  Cette 
question  sur  le  consentement  du  prévenu  à  être  livré 
sans  l'accomplissement  des  formalités  de  l'extradition 


(1^  Voir  infrà,  ch.  IX»  les  paragraphes  relatifs  à  l'extradition  val<Hi- 
taire  de  la  part  da  prévenu.  c.  a. 
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ne  devra,  aux  termes  de  la  note  du  12  octobre  1876, 
être  fiiite  qu'après  toutes  autres,  car  il  y  est  dit  que  le 
procureur  devra  terminer  son  interrogatoire  par  cette 
demande. 

Si  l'individu  requis  consent  à  être  livré  sans  l'accom- 
plissement des  formalités  de  l'extradition,  le  procureur 
de  la  République  dresse  aussitôt  un  procès-verbal  de 
son  interrogatoire  en  double  exemplaire,  dont  l'un  est 
transmis  à  la  chancellerie  par  l'intermédiaire  du  pro- 
cureur général,  et  dont  l'autre  est  adressé  à  l'autorité 
administrative  {ou  préfet)^  qui  prend  toutes  les  mesures 
pour  assurer  le  transfèrement  de  l'individu  à  l'étranger. 
Ce  mode  de  procéder  résulte   de  la  note  du  12  oc- 
tobre 1876.   Si,  en  effet,   on   s'en    tenait  aux  termes 
stricts  de  la  circulaire  du  12  octobre  1875,  dans  le  cas 
particulier  de  consentement  du  prévenu  à  sa  remise 
sans  aucune  formalité,  il  suffirait  que  le  procès-verbal 
d'interrogatoire,  dressé  en  double  exemplaire,  men- 
tionne simplement  cette  déclaration. 

Dans  une  décision  du  Garde  des  Sceaux  du  26  mars 
1877,  il  est  dit  que  dans  l'interrogatoire  du  prévenu 
les  procureurs  de  la  république   devront  mentionner 
QOQ-seulement  l'âge,  le  lieu  de  naissance  et  le  nom  de 
l'extradé,  mais  aussi  le  fait  incriminé  et  le  tribunal  saisi 
du  procès,  afin  que  les  autorités  étrangères  qui  reçoi- 
vent le  détenu  à  la  frontière  et  auxquelles  est  remis  le 
double  du  procès- verbal  soient  renseignées  sur  le  lieu 
où  il  doit  être  conduit  (1^). 

(l*)  Cette  remise  da  double  de  rinterrogatoire  a  été  notamment  con- 
▼enae  eotre  la  France  et  la  Belgi<iae.  (Voir  inflrà,  Documents.  Décision 
da  Garde  des  Sceaux  da  9  octobre  1876.)  c  a. 
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Dans  ce  cas  spécial  de  consentement  du  prévenu  à 
être  livré  sans  l'accomplissement  des  formalités,  aux 
termes  d'une  note  du  Garde  des  Sceaux,  insérée  dans 
le  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  justice  de  4877 
(p.  27),  le  procureur  de  la  république  ne  doit  pas  se 
borner  à  remettre  un  des  doubles  de  son  procès-verbal 
à  l'autorilé  administrative,  mais  encore  s'assurer  que 
le  séjour  de  l'étranger  dans  les  prisons  ne  s'est  pas 
prolongé  outre  mesure.  Dans  le  cas  où  la  détention  ul- 
térieure serait  prolongée,  il  y  aurait  lieu,  ce  nous 
semble,  de  signaler  l'abus  au  Garde  des  Sceaux  par  la 
voie  hiérarchique  du  procureur  général. 

Aux  termes  de  cette  même  note  précitée,  dans  le  cas 
où  le  fugitif  a  été  arrêté  provisoirement  sur  la  demande 
directe  de  l'autorité  judiciaire  étrangère  (1*),  il  ne  pour- 
rait jamais,  même  avec  son  consentement^  être  livré  aux 
autorités  étrangères  qu'après  que  les  pièces  d'une  de- 
mande d'extradition  régulière  auraient  été  transmises  et 
examinées  au  ministère  de  la  justice  et  qu'après  que  le 
Garde  des  Sceaux  aurait  fait  connaître  son  avis  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Autrement,  d'après  cette  même 
note,  l'extradition  pourrait  dégénérer  en  simple  mesure 
de  police.  Pour  que,  du  reste,  le  séjour  des  malfaiteurs 
dans  les  prisons  ne  se  prolonge  pas  outre  mesure,  à 
la  réception  de  leur  interrogatoire^  si  une  demande 
d'extradition  n'a  pas  encore  été  formulée  par  l'Etat 
étranger,  le  ministre  de  la  justice  avisera  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  afin  qu'il  provoque  cette  de- 


(1*)  Cela  résulte  des  clauses  de  cerlaios  traités.  (Voir  suprà,  pour  ce 
qui  a  trait  à  l'arrestation  provisoire ,  n**  318-824.)  c.  il. 
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mande  par  une  communication  à  l'agent  diplomatique 
de  l'Etat  étranger  accrédité  près  le  Gouvernement 
frmçais. 

Jusqu'ici  nous  avons  supposé  que  l'individu  requis 
avait  consenti  à  être  extradé  sans  Taccomplissement  des 
formalités.  Supposons  qu'au  contraire  il  n'y  consente 
pas.  Alors,  le  procureur  de  la  République,  toujours 
tax  termes  delà  circulaire  du  12  octobre  1875  et  de  la 
note  du  6  décembre  1876,  devra  procéder  à  une  en- 
quête sommaire  sur  le  mérite  des  allégations  de  l'in- 
culpé, et  il  devra  vérifier  par  tous  les  moyens  qui  sont  à 
sa  disposition  l'exactitude  des  allégations  du  prévenu , 
soit  qu'il  ait  prétendu  qu'il  appartient  à  la  nationalité 
française,  ou  que  la  demande  s'applique  à  un  autre 
individu,  qu'il  ait  avancé  un  fait  tendant  à  établir  son 
innocence,  ou  bien  qu'il  ait  soutenu  que  l'infraction  re- 
levée à  sa  charge  n'est  pas  comprise  dans  le  traité.  Il 
Ta  de  soi  que  cette  dernière  allégation  ne  peut  être  con- 
trôlée que  par  la  lecture  du  texte  du  traité  auquel  devra 
se  rapporter  le  procureur,  et  qu'il  devra  invoquer  dans 
le  cours  de  son  rapport  dont  nous  parlerons  ci-après. 

Le  procureur  de  la  République  devra,  du  reste,  accor- 
der au  prévenu  toutes  les  facilités  pour  sa  défense  ;  no- 
tamment il  devra,  si  celui-ci  le  réclame,  lui  permettre 
de  consulter  un  avocat,  qui  pourra  Taider  de  ses  con- 
seils et  lui  suggérer  des  moyens  de  défense  dont  il 
pourrait  méconnaître  l'opportunité. 

Mais  comment  se  manifestera  l'assistance  prêtée  dans 
œcas  par  l'avocat  à  son  client?  C'est  un  point  sur  lequel 
le  texte  et  de  la  circulaire  et  celui  de  la  note  précitées 
sont  muets.  Comme  il  s'agit  d'une  enquête  officieuse 
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opérée  dans  la  forme  d'une  instruction  préparatoire  et 
non  d*un  débat  contradictoire,  il  n'est  pas  admissible 
que  l'avocat  du  prévenu  puisse  assister  à  son  interro- 
gatoire et  à  l'enquête.  Il  se  contentera  de  conseiller 
oralement  son  client,  qui  pourra  requérir  du  procureur 
de  la  République  un  interrogatoire  supplémentaire  où 
il  fera  valoir  de  nouveaux  moyens.  Enûn,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  l'avocat  lui-même  remette  au  procureur 
de  la  république  un  mémoire  écrit,  pour  appeler  son 
attention  sur  certains  points.  Cette  manière  de  procéder 
serait  particulièremet  opportune  dans  le  cas  où.  il  sou- 
tiendrait que  le  fait  incriminé  ne  rentre  pas  dans  les 
termes  du  traité.  Dans  tous  les  cas,  elle  couvrirait  la  res- 
ponsabilité du  magistrat  instructeur,  qui  joindrait  ledit 
mémoire  au  dossier  et  montrerait  par  là  qu'il  a 
mis  tout  le  soin  nécessaire  à  contrôler  tous  les  dires  du 
prévenu . 

Le  procureur  devra  aussi  accéder  au  désir  du  pré- 
venu qui  réclamerait  le  secours  d'un  interprète.  Il  de- 
vra même,  dans  le  cas  où  cela  serait  nécessaire,  en 
désigner  un  d'office,  dont  les  honoraires  devraient  être 
payés  comme  frais  urgents  de  justice  criminelle. 

Durant  tout  le  temps  qu'exige  l'enquête  sommaire,  le 
prévenu  n'est  pas  placé  sous  mandat  de  dépôt,  mais 
reste  consigné  à  la  disposition  de  l'administration,  c'est- 
à-dire  détenu  administrativement. 

Toute  cette  instruction  est  purement  officieuse.  Dès 
lors,  le  procureur  de  la  république  ne  peut  contraindre 
les  témoins  entendus  à  prêter  serment.  Il  devra  se  con- 
tenter, de  leur  part,  aussi  bien  que  de  celle  du  prévenu, 
d'exiger  leur  signature,  qui  devra  être  apposée  au  bas 
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du  procès-verbal  d'interrogatoire  ou  d'audition  avec  la 
sienne.  Dans  le  cas  où  ils  refuseraient  de  signer,  il 
devrait  faire  mention  du  motif  par  eux  invoqué. 

Une  fois  l'instruction  terminée,  le  procureur  de  la 
république  adresse  au  procureur  général,  dont  il  ressor- 
tit :  1®  Les  pièces  de  la  demande  d'extradition  (mandat 
d'arrêt  ou  jugement  de  condamnation,  et  autres  docu- 
ments qui  y  sont  joints,  tels  que  signalement,  photo- 
graphie, etc );  2®  l'interrogatoire;  3**  les  renseigne- 
ments recueillis  par  voie  d'enquête  officieuse;  4®  un 
rapport  où  il  donne  son  avis  motivé.  Le  procureur  gé- 
néral doit  compléter  le  dossier  en  donnant  son  appré- 
ciation dans  un  rapport  spécial  et  adresser  les  pièces 
de  l'instruction  dans  le  plus  bref  délai  à  la  chancellerie. 
Sur  le  vu  de  ces  pièces,  le  ministre  de  la  justice  soumet 
au  président  de  la  république  un  décret  autorisant 
l'extradition. 

Dans  la  note  du  6  décembre  1876  on  prévoit  le  cas 
où  l'individu  réclamé  se  trouve  détenu  en  France  h 
raison  d'un  délit  qui  a  motivé  des  poursuites  contre 
loi  (f  ^).  Dans  ce  cas,  le  procureur  de  la  république,  dans 
l'arrondissement  duquel  se  trouve  détenu  l'individu  ré- 
damé, procède  comme  s'il  n'était  pas  détenu  à  raison 
d'une  infraction  à  la  loi  française;  mais  il  doit  faire  con- 
naître au  Garde  des  Sceaux  l'obstacle  légal  qui  s'oppose 
à  une  extradition  immédiate.  Alors,  le  décret  qui  est 
provoqué  si  l'étranger  n'a  pas  consenti  à  sa  remise  sans 
l'accomplissement  des  formalités  de  l'extradition,  cons- 


{V)  Voir  9uprà,  n*  383,  l'influence  du  délit  commis  dans  le  pays  re- 
Vds  sur  la  suite  donnée  k  la  demande  d'extradition.  c.  a. 
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talé  la  réserve  que  Textraditioa  ne  sera  mise  à  exécu- 
tion qu'après  que  l'individu  requis  aura  été  acquitté  ou 
aura  subi  la  peine  à  laquelle  il  aura  été  condamné.  A 
plus  forte  raison,  si  l'étranger  a  consenti  à  sa  remise 
sans  l'accomplissement  des  formalités,  ne  devra-i4l être 
remis  par  Tadministration  à  la  justice  étrangère  qu'a- 
près avoir  subi  sa  peine  ou  avoir  été  renvoyé  des  fins 
delà  poursuite. 

Enfin,  aux  termes  de  cette  même  note  du  6  décem* 
bre  1876,  toutes  les  fois  que  la  procédure  d'extradition 
soulève  une  grave  difficulté,  les  chefs  de  parquet  doi- 
vent la  signaler  sans  retard  à  la  chancellerie,  avec  leur 
avis  motivé. 

2**  Projet  de  loi  (F extradition  actuellement  discuté.  — 
Dans  le  projet,  on  a  adopté  en  grande  partie  le  systèsie 
belge,  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  d'extradition  belge 
de  1874. 

Une  fois  transmise,  la  demande  d'extradition  est  d'a- 
bord examinée  par  le  ministre  des  afiaires  étrangères. 
Bien  que  dans  l'article  8  (1  *)  on  ne  dise  pas  sur  quoi 
devra  porter  cet  examen,  il  va  de  soi  (comme  c'est  du 
reste  la  pratique  admise)  que  cet  examen  sera  surtout 
sommaire  et  portera  sur  la  forme  de  la  demande.  Du 
reste,  nous  lisons  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  La  de- 
4(  mande  d'extradition  parvenue  au  ministère  des  af- 
«  faires  étrangères  y  sera  examinée  au  seul  point  de 
«  vue  de  la  qualité  diplomatique  de  l'agent  requérant. 
«  Si  cet  agent  est  accrédité  régulièrement,  le  minîs* 
n  tère  des  affaires  étrangères  devra  toujours  trans- 
ir) Article  11  da  projet  adopté  en  deuxième  iectore  aa  Sénat,     c.  a. 
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«  mettre  la  demande  et  les  pièces  au  ministre  de  la 
tjastice.  » 

Une  fois  saisi,  le  Garde  des  Sceaux  vérifiera  la  ré^- 
iarilé  de  la  demande  et  ensuite  la  transmettra  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  si  elle  est  régulière.  Autrement,  il 
▼a de  soi,  comme  cela  est  énoncé  dans  l'exposé  des  mo- 
Ûh,  que  le  ministre  de  la  justice  (ainsi,  du  reste,  que 
c'est  l'usage)  renverra  les  pièces  au  ministre  des  affaires 
étrangères  pour  les  faire  compléter  par  le  gouvernement 
requérant. 

Une  fois  saisi  de  la  demande,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur donnera  immédiatement  des  ordres  pour  faire 
arrêter  l'individu  requis,  qui  devra  être  conduit  dans 
le  plus  bref  délai  au  chef-lieu  de  la  Cour  d'appel  dans 
le  ressort  de  laquelle  il  aura  été  arrêté.  Les  pièces  à 
fappui  de  la  demande  seront  en  même  temps  adressées 
par  le  préfet  qui  a  ordonné  l'arrestation  au  procureur 
général  ;  et,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  ré- 
ception, on  notifiera  à  l'étranger  le  titre  en  vertu  duquel 
Tarrestation  se  sera  opérée,  c'est-à-dire  soit  l'arrêt  ou 
le  jugement  de  condamnation,  le  mandat  d'arrêt  ou  l'or- 
donnance de  prise  de  corps.  Dans  ce  même  délai  aussi 
le  procureur  général  interrogera  l'individu  requis  pour 
constater  son  identité,  et  dressera  procès-verbal  de  cet 
interrogatoire.  Notons  que  cet  interrogatoire,  qui  a 
pour  but  de  réparer  aussitôt  une  erreur  possible  sur 
la  personne,  ne  se  rencontre  ni  dans  la  loi  belge  ni 
dans  la  loi  hollandaise. 

Le  procureur  général  saisira  sur-le-champ  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  son  procès-verbal  d'inter- 
n)gation  et  des  pièces  à  l'ai^ui  de  la  demande.   La 
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Chambre  des  mises  en  accusation  procédera  à  un  nou- 
vel interrogatoire  du  prévenu,  qui  pourra  être  assisté 
d'un  conseil.  Il  va  de  soi,  quoique  le  projet  soit  muet, 
que  la  Cour  pourra  nommer  un  interprète.  Le  minis- 
tère public  devra  donner  des  réquisitions  orales.  L'au- 
dience, aux  termes  du  projet,  sera  publique,  à  moins 
que  le  détenu  ne  manifeste  le  désir  contraire.  Il  va 
sans  dire,  quoique  ce  cas  ne  soit  pas  prévu,  que 
le  président  pourrait  encore  prononcer  le  huis-clos 
si  les  débats  étaient  de  nature  à  porter  atteinte  à 
la  morale  publique.  Il  aurait,  du  reste,  été  préférable, 
à  notre  sens,  que  cette  seconde  clause  de  huis-clos  eût 
été  énoncée  formellement  comme  dans  l'article  14  de  la 
loi  néerlandaise  de  1875,  où  l'on  prescrit  que  lorsque 
le  tribunal,  pour  des  raisons  graves,  aura  ordonné  le 
huis-clos  pour  tout  ou  partie  de  l'interrogatoire,  il 
doit  en  être  fait  mention  dans  le  procès-verbal. 

La  Chambre  des  mises  en  accusation  donnera  en- 
suite son  avis  motivé  sur  la  demande.  Mais  on  n'indique 
pas,  pas  plus  que  dans  les  lois  belge  et  hollandaise, 
sur  quels  points  devra  porter  son  examen.  Il  est  vrai 
que  dans  l'exposé  des  motifs  il  est  dit  que  l'ensemble 
de  la  loi  et  notamment  les  articles  SI  et  3  serviront  à 
fixer  la  compétence  de  la  Cour.  Mais  il  nous  semble 
qu'il  eût  été  préférable  d'énoncer  cette  idée  et  de 
dire  aussi  que  les  magistrats  n'ont  pas  à  apprécier 
le  bien  fondé  de  l'accusation.  Il  eût  été  aussi  op- 
portun ,  étant  donné  qu'on  admettait  l'exception  en 
faveur  du  national,  de  poser  des  règles  de  procédure 
au  sujet  de  l'exception  préjudicielle  de  nationalité  sou- 
levée par  le  fugitif,  quand  cette  nationalité  n'étant  pas 
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clairement  démontrée,  il  demanderait  à  en  faire   la 

preuve.  Cette  action,  qu'il  voudrait  en  effet  intenter, 

étant  une  question  d'État,  devrait  être   régulièrement 

portée  devant  le  tribunal  civil.  (Y.  Colmar,  1 9  mai  4  868.) 

Le  dossier  de  l'affaire  doit  être  transmis  au  ministre 

de  la  justice  dans  la  huitaine  à   dater  de  l'écrou  dans 

U  maison  d'arrêt  ou  de  la  réception  des  pièces,  si  elle 

est  postérieure  à  l'écrou.  Sur  le  vu  de  ces  pièces,   le 

ministre  de  1a  justice  propose,  s'il  le  juge  opportun,  un 

décret  d'extradition  à  la  signature  du  président  de  la 

république. 

De  même,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  requérant 
demandera  Textension  de  l'extradition  à  un  délit  an- 
térieur à  la  demande,  la  Cour  sera  consultée  dans  les 
mêmes  formes,  et  on  lui  soumettra  les  pièces  consta- 
tant les  observations  de  l'extradé.  Cette  extension  sera 
accordée  aussi  dans  les  mêmes  formes  que  l'extradition 
et  par  décret. 

Lors  de  son  interrogatoire,  le  procureur  général  de- 
m  demander  au  fugitif  s'il  consent  à  être  livré  sans 
Taccomplissement  des  formalités.  Si  celui-ci  y  consent, 
ie  procureur  général  devra  aussitôt  adresser  le  procès- 
verbal  et  les  pièces  au  ministre  de  la  justice,  qui  pro- 
posera aussitôt  un  décret  à  la  signature  du  présidentde 
la  république .  Comme  nous  l'avons  vu  ,  sous  l'empire 
de  la  circulaire  de  1875,  actuellement  en  vigueur,  dans 
le  cas  de  renonciation  aux  formalités ,  aucun  décret 
o'est  rendu,  et  on  se  trouve  en  présence  de  ce  qu'on  ap- 
pelle l'extradition  volontaire.  Mais,  dans  ce  cas,  ainsi 
que  nous  le  verrons  au  chapitre  suivant ,  souvent  le 
^ûavernement  requérant,  ce  qui  du  reste  est  juridique, 

42 
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considère  l'étranger  qui  est  ainsi  livré  comme  passible 
d'être  poursuivi  pour  tous  délits  quelconques  anté- 
rieurs. C'est  pour  empêcher  une  telle  extension ,  est-il 
dit  formellement  dans  l'exposé  des  motifs,  que  dans 
ce  cas  un  décret  d'extradition  sera  toujours  rendu. 
Toutefois,  à  notre  sens,  il  aurait  mieux  valu  exposer 
cette  idée  dans  la  loi  d'une  façon  formelle  et  définir 
aussi  le  caractère  de  l'extradition  volontaire  quand 
elle  est  consentie  à  la  France  par  un  Gouvernement 
étranger.  Il  aurait  été  logique,  en  effet,  et  conforme 
à  l'esprit  de  cet  article  14(1*),  de  décider  contraire- 
ment à  la  jurisprudence  tant  de  la  chancellerie  que  de 
la  Cour  de  cassation  (2*),  que  l'extradition  volontaire 
ne  produirait  pas  des  effets  plus  étendus  que  l'extra- 
dition avec  l'accomplissement  des  formalités. 

Au  sujet  de  cette  procédure,  nous  nous  permettrons 
de  dire  qu'à  notre  sens  il  eût  été  plus  pratique  derendre 
les  tribunaux  de  première  instance  compétents.  En  effet, 
on  abrégerait  singulièrement  la  détention  du  prévenu, 
si  le  ministre  de  la  justice  transmettait  directement  les 
pièces  au  procureur  de  la  république  du  tribunal  dans 
lajuridiction  duquel  est  le  fugitif,  et  si  ce  magistrat 
saisissait  ce  tribunal  après  avoir  fait  arrêter  le  fugitif. 
Il  est  vrai  qu'on  lit  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  La  ma- 
«  tière de  l'extradition  est,  en  effet,  peu  connue;  elle 
«  offre  des  difficultés  pour  la  solution  desquelles  il 
«  convient  de  créer  des  aptitudes  spéciales  ;  il  est  né- 
«  cessaire  de  rencontrer  des  interprètes,  qu'on  ne  trou- 


(l'^)  Article  17  da  texte  adopté  en  deuxième  lecture  aa  sénat,     c  a. 
(2')  Billot  :  Traité  de  CextradU.,  liv.  V,  cb.  m ,  p.  380  et  suiv.    c.  a. 
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€  verait  pas  dans  chaque  arrondissement  ;  enfin,  les 
€  procureurs  généraux  peuvent  seuls  adresser  hiérar- 
€  chiquement  au  pouvoir  central  des  communications 
€  directes  qui  seront  fréquemment  indispensables.  » 
Noos  dirons  d'abord  qu'à  notre  sens  sans  doute  la  hié- 
rarchie doit  être  la  règle,  mais  que,  lorsqu'il  y  a  utilité 
i  le  faire,  on  devrait  déroger  par  une  règle  spéciale  à 
celte  règle  générale.  Pour  ce  qui  est  de  la  création  d'ap- 
titudes spéciales  et  de  la  facilité  de  trouver  des  inter- 
prètes, à  notre  sens,  si  on  voulait  atteindre  ce  but,  il 
badrait,  à  l'imitation  de  l'Angleterre  où  le  tribunal  de 
Bow-Street,  à  Londres,  est  spécialement  chargé  des  ex- 
traditions, les  déférer  toutes  à  la  Chambre  des  mises  en 
accusation  de  Paris.  Mais  ici  ce  qui  doit ,  avant  tout, 
prédominer,  c'est  la  promptitude  de  l'instruction.  On 
doit,  du  reste,  supposer  que  des  magistrats  qui  con- 
naissent individuellement  (juge  d'instruction) de  la  dé- 
tâitioD  de  leurs  concitoyens,  peuvent  connaître  à  fortiori^ 
collectivement  de  celle  d'un  étranger.  De  plus,  géné- 
ndement,  les  arrondissements  où  se  seront  réfugiés  les 
bgiti&  d'un  pays  donné  seront  les  arrondissements 
voisins  de  ce  pays  et  pourront,  par  conséquent,  fournir 
ksinlerprètes  nécessaires.  Disons,  enfin,  qu'une  nation 
pratique  par  excellence ,  la  Hollande ,  qui  admet  le 
système  de  l'instruction  de  la  demande  par  le  tri- 
l>QDal  de  première  instance  depuis  1849  (loi  sur  les 
étrangers,  article  18),  l'a  de  nouveau  consacré,  ainsi 
<IQenous  l'avons  vu  plus  haut  dans  la  loi  d'extradition 
de  «875  (article  13). 

Du  reste,  cette  instruction  de  la  demande  par  les  tri- 
banaux  de  première  instance  est,  aux  termes  du  pro- 
jet, adoptée  pour  nos  colonies»  où  les  grandes  distances 


644  DROIT   P^AL  IHTERNATIONAL. 

à  parcourir  et  l'imperfection  des  voies  de  communica- 
tion rendraient  le  système  proposé  pour  la  France  im- 
praticable. On  lit,  en  effet,  dans  l'article  33,  §  3  :  «  Les 
a  pouvoirs  conférés  à  la  Chambre  des  mises  en  accusa- 
n  tion  par  la  présente  loi  seront  exercés  dans  les  colo- 
«  nies  françaises  par  la  juridiction  française  la  plus 
a  proche  du  lieu  où  l'arrestation  aura  été  opérée.  (4*)  > 

3.  Système  anglais.  —  Le  troisième  système,  dont 
nous  avons  donné  plus  haut  les  caractères  généraux, 
est  dit  système  anglais  parce  qu'il  est  en  usage  en  An- 
gleterre et  aux  Etats-Unis,  pays  dont  le  système  judi- 
ciaire et  légal  est  le  même  que  celui  de  l'Angleterre,  son 
ancienne  métropole  (2*). 

A.  Angleterre.  —  Le  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères,  saisi  de  la  demande  par  l'agent  diploma- 
tique du  pays  requérant,  l'examine  sommairement.  U 
s'occupe  uniquement  du  point  de  savoir  si  le  délit  qui 
motive  la  demande  est  politique.  Dans  ce  cas,  il  refuse 
de  piano  l'extradition.  Notons,  du  reste,  que,  dans  tout 
le  cours  de  la  procédure,  le  secrétaire  d*Etat  peut  or- 
donner la  mise  en  liberté  de  l'individu  réclamé  si,  dans 
son  opinion,  le  délit  qui  lui  est  imputé  est  de  nature 
politique.  Si  le  délit  lui  paraît  de  droit  commun,  par 
ordonnance  revêtue  de  sa  signature  et  de  son  sceau,  il 

d"^  Ce  deniier  paragraphe ,  il  est  vrai ,  a  été  sapprimé  dana  le  toxte 
adopté  en  deuxième  lecture  aa  Sénat ,  par  aoite  de  i'adopUoD  d'an 
amendement  de  M.  Lenoél ,  qui  a  fait  observer  qu'en  général,  contrai- 
rement aux  assertions  contenues  dans  Texposé  des  motUs,  les  (HatMaees 
des  localités  aux  Cours  d'appel  n'étaient  pas  plus  consklérablas  41*61 
France,  et  que,  lorsqu'elles  l'étaient  plus,  il  s'agissait  de  localités  peu 
fréquentées.  c.  a. 

{2*)  Nous  ne  dirons  rien  ici  du  Canada  dont  la  loi  d*0iKtradllIon  est 
calquée  sur  ia  loi  d'extradHion  anglaise.  c  a. 
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lait  connaître  la  demande  au  président  de  la  Cour  mé- 
tropolitaine de  BoW'Sireet,  à  Londres,  et  le  requiert  de 
lancer  un  mandat  d'arrêt  contre  l'indiyidu  réclamé  (acte 
de  1870,  article  7)  (r;. 

Le  magistrat  ainsi  requis  n'est  pas  tenu  de  déférer  à 
ces  réquisitions  du  secrétaire  d'Etat.  Il  lance  le  mandat 
d'arrêt  sous  sa  responsabilité»  seulement  dans  le  cas  où 
les  preuves  fournies  à  l'appui  de  l'accusation  ou  de  la 
condamnation  lui  semblent  de  nature  à  justifier  la  dé- 
tention si  le  fait  incriminé  avait  été  commis  dans  sa 
joridiction.  S'il  croit  ne  pouvoir  décerner  un  tel  man- 
dat, il  en  informe  le  secrétaire  d'Etat  dans  un  rapport 
motivé,  et  celui-ci  se  borne  à  informer  l'agent  diploma- 
tique étranger  de  cette  décision  (acte  de  4870,  ar- 
ticle 8). 

Une  fois  l'individu  requis  en  état  d'arrestation^  l'af- 
ftire  s'instruit  devant  le  magistrat  saisi  par  le  secré- 
taire d'Etat  dans  les  mêmes  formes  que  s'il  sagissait  de 
la  poursuite  d'une  infraction  aux  lois  anglaises.  Cet  in- 
difidu  comparait  à  l'audience  qui  suit  son  arrestation. 
Cette  audience  est  publique  et  le  fugitif  peut  s'y  faire 
lissister  d'un  conseil.  Le  juge  examine  simplement  la 
question  de  savoir,  d'après  les  pièces  produites  à  l'ap- 
pui de  la  demande  par  l'Etat  requérant  (2*),  si  cette  de- 
luande  satisfait  aux  conditions  exigées  par  le  traité  en 
ligueur  et  par  l'acte  de  4870,  notamment  si  le  fait  est 
dénature  politique.  Du  reste,  le  prévenu  peut  faire 
étendre   toutes  dépositions   de  nature  à  démontrer 

(1*)  Toir  suprà ,  le  rôle  respectif  de  la  magistratare  anglaise  et  du 

*^taire  d'Etat  eo  cas  d'airestation  provisoire,  note  i*,  p.  474.     c.  à. 

^  Voir  suprà ,  n*  325 ,  quelles  doivent  ôtre  ces  pièces.  c.  à. 
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que  le  fait  iDcriminé  a*est  pas  passible  d'extradition.  Il 
faut  que  les  documents  produits  justifient,  d'après  la  loi 
anglaise,  le  renvoi  du  prévenu  devant  le  jury,  si  le  fait 
eût  été  commis  en  Angleterre. 

Lorsqu'au  lieu  d'un  inculpé  il  s'agit  d'un  condamné, 
le  juge  se  borne  à  vérifier  si  les  preuves  prod ui tes  cons- 
tatent,  d'après  la  jurisprudence  anglaise,  que  le  con- 
damné a  été  mis  en  jugement  pour  le  délit  motivant 
la  demande. 

Notons  qu'aussi  bien  que  le  fugitif,  l'Etat  requis 
peut  intervenir  dans  l'instance  et  soutenir  la  demande. 

Silejugenese  trouve  pas  suffisamment  éclairé,  il 
renvoie  l'affaire  à  une  autre  audience  et  fait  demander 
par  le  Gouvernement  anglais  un  supplément  d'informa- 
tion à  l'Etat  requérant.  Il  fixe  l'affaire  à  une  audience 
déterminée ,  en  laissant  un  délai  suffisant  pour  la  pro- 
duction de  documents  supplémentaires.  Durant  ce 
temps,  le  prévenu  reste  détenu  provisoirement. 

Si  l'accusation  ou  la  condamnation  ne  semble  pas 
établie  au  juge,  il  ordonne  la  mise  en  liberté  du  fugitif 
et  en  informe  le  secrétaire  d'Etat,  qui  porte  cette  dé- 
cision à  la  connaissance  du  représentant  diplomatique 
de  l'Etat  requérant. 

Dans  le  cas  contraire,  le  juge  renvoie  le  fugitif  en 
prison  et  transmet  immédiatement  au  secrétaire  d'Etat 
un  certificat  de  cette  détention  avec  un  rapport  sur 
l'affaire.  Le  juge  a,  du  reste,  dû,  en  le  renvoyant  en 
prison ,  informer  le  prévenu  qu'il  ne  pourra  être  livré 
qu'après  l'expiration  d'un  délai  de  quinze  jours,  du- 
rant lesquels  il  a  le  droit  de  demander  une  ordonnance 
d'habeas  corpus.  Cette  ordonnance  a  pour  effet  de  porter 
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h  cause  eD  appel  devant  la  Cour  du  Bane  de  la  reine^  qui 
slitae  publiquement  et  contradictoirement ,  dans  sa 
plus  prochaine  audience»  sur  le  bien  fondé  de  la  déten- 
tion. Si  la  détention  ne  paraît  pas  justifiée  à  la  juridic- 
tioo  d'appel,  le  détenu  est  immédiatement  remis  en  li- 
berté. Dans  le  cas  contraire,  il  est  renvoyé  en  prison. 

Après  Tezpiration  du  délai  de  quinzaine  dont  il  vient 
d'èire  parlé,  ou  après  la  décision  de  la  Cour  du  Bane  de 
la  reine,  le  secrétaire  d'Etat  peut  ordonner,  par  un  man- 
dat revêtu  de  sa  signature  et  de  son  sceau,  la  remise  du 
malfoiteur  à  la  personne  qui  a  reçu  du  Gouvernement 
requérant  la  mission  de  recevoir  le  fugitif.  Le  gardien 
delà  prison,  sur  le  vu  du  mandat,  remet  le  prévenu  à 
cette  personne,  qui  a  le  droitd'emmenerle  détenu  dans 
le  pays  qui  a  fait  la  demande.  Si  le  malfaiteur  s'enfuyait 
*vaDt  d'avoir  quitté  l'Angleterre,  il  serait  arrêté  comme 
tout  individu  accusé  d'un  crime  commis  en  Angleterre, 
qui  s'évaderait  et  serait  remis  au  porteur  du  mandat. 

Si  le  malfaiteur  dont  le  juge  a  ordonné  la  détention 
n'a  pas  été  remis  et  emmené  hors  du  territoire 
^glais,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  déci- 
sion du  juge  ou  de  la  décision  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
^^,  sur  l'ordonnance  d'habeas  corpus,  il  peut  obtenir 
^  mise  en  liberté.  Il  fait  alors  signifier  au  secrétaire 
<l'Etat  son  intention  de  demander  sa  mise  en  liberté, 
•fin  que  ce  fonctionnaire  puisse  aviser  le  représentant 
<*îplomatiq  ue  de  l'Etat  requérant,  et  ensuite  adresser 
^ne  requête  h  un  juge  de  Tune  des  Cours  supérieures  de 
Westminster.  Ce  magistrat,  sur  la  preuve  que  le  délai 
^e  deux  mois  est  écoulé  et  que  la  notification  dont  il 
^ent  d'être  parlé  a  été  faite  au  secrétaire  d'Etat,  peut 
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ordonner  la  mise  en  liberté  du  détenu .  Toutefois,  il 
peut  ne  pas  faire  droit  à  la  requête,  si  les  motifs  que  lui 
donne  le  secrétaire  d'Etat,  comme  s'étant  opposé  ft  la 
remise  du  prévenu,  lui  paraissent  plausibles  (articles  4  0, 
11,  12  de  l'acte  d'extradition  de  1870.  —  Compar.,  ar- 
ticle 7,  traité  franco-anglais  de  1 876). 

2.  Etats-Unis.  —  La  procédure  usitée  aux  Etats-Unis 
est  analogue  à  la  procédure  anglaise.  Elle  y  est  réglée 
parles  trois  actes  du  12  août  1848,  du  22  juin  1860  et 
du  3  mars  1869. 

Le  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  une  fois 
saisi  de  la  demande  d'extradition,  après  un  examen 
sommaire,  décejrne  un  mandat  en  vertu  duquel  le  Gou- 
vernement requérant  est  autorisé  à  soumettre  la  de- 
mande à  un  juge  de  la  Cour  suprême,  à  un  juge  des 
Cours  de  districts,  à  un  juge  d'une  Cour  d'Etat,  ou  à  un 
commissaire  autorisé  par  une  Cour  de  district,  dans  la 
juridiction  desquelles  se  trouve  l'individu  requis.  Ce 
magistrat  est  saisi  par  une  plainte  sous  serment  d'un 
représentant  de  l'Etat  requérant,  qui  accuse  le  fugitif 
d'avoir  commis,  dans  la  juridiction  de  l'Etat  étranger, 
un  fait  énuméré  dans  le  traité.  A  partir  de  ce  moment, 
le  magistrat  saisi  procède  comme  en  Angleterre.  Si 
l'infraction  rentre  dans  les  termes  du  traité,  le  magis- 
trat décerne  un  mandat  d'arrêt  contre  le  prévenu.  Après 
un  débat  contradictoire,  la  détention  est  maintenue  ou 
bien  le  détenu  est  relaxé.  La  voie  de  l'appel  est,  comme 
en  Angleterre,  ouverte  par  voie  d'ordonnance  d'habeas 
corpus.  La  décision  du  juge  de  première  instance  et 
d'appel  est  portée  à  la  connaissance  du  secrétaire  d'Etat, 
qui  donne  un  ordre  de  remise  du  prévenu  à  la  per- 


». «B  as  5f*TBàf au  sur  )f  ter? v«rp mw» 
Si  fséivvdi  ncius  z't  Mfr  ftt  r^nn^  oue^  k» 

par  h  vue  is  pHos  ccwrif.  bors  ck  Krntcvn^  des 
'£i«.  le  jure  sjÀsî  pc*aiTa.  de  la  mriDe  façon  qw 

soD  êjarris§c*n>rni. 
trws  STstètnes  qje  nous  vri>oa>  d'eiaminer,  io 
',  uàté  en  France  avant  la  cirraîaire  de  IST5, 
erini  qui  est  le  plas  siiii{^  et  qui  assure  !e  plus  de 
^"napidilé  a  la  répression  des  délits.  Vais  il  est  à  remar- 
œr  qu'il  manque  de  garanties  pour  le  prévenu^  Tins- 
ion  de  raflaire  étant  toute  sommaire  et  nullement 
[ictoire,  et  souvent  l'identité  du  prévenu  nVtant 
pas  bien  sérieusement  constatée.  Cette  pratique 
I,  du  reste,  été  jugée  par  le  ministre  de  la  justice  de 
^ranœ,  dans  sa  circulaire  du   ii  octobre  I8T5«  où  on 
it  :  «  Cette  pratique  est  défectueuse  en  ce  quelle  ne 
-^  permet  pas  au  Gouvernement  de  provoquer  les  expli- 
^^  cations  de  l'individu  arrêté,  ni  même  do  vérifier  son 
-^  identité,  ayant  de  statuer  détinitivement  sur  la  de^ 
^  mande  d'extradition.  » 

Quant  au  système  anglais,  tout  en  admottnnt  que»  tel 
^Q'il  est  appliqué  dans  les  pays  anglivsnxous  pr  un 
^xcès  de  garanties,  il  tend  à  prolonger  outn'  mesure  la 
détention  de  Tindividu  requis  et  à  occasionuor  dos  frais 
exagérés,  nous  nliésitons  pas,  en  princi[)0,  i\  diro  qu*i^ 
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notre  sens  c'est  le  plus  admissible.  Nous  ne  pouvons 
pas,  en  effet,  concevoir  l'opportunité  de  l'intervention 
du  Gouvernement  dans  les  cas  ordinaires.  Nous  dési- 
rerions même  que  l'extradition  soit  requise  et  consentie 
par  communication  directe  entre  les  tribunaux ,  ainsi 
que  nous  l'avons  exposé  plus  haut(l^).  Disons,  toutefois, 
qu'à  notre  sens  les  tribunaux  de  l'Etat  requis  ne  de- 
vraient jamais,  comme  en  Angleterre,  apprécier  le  bien 
fondé  de  l'accusation,  cette  tâche  étant  celle  du  juge 
naturel,  seul  compétent  pour  apprécier  le  fond  de 
l'instance. 

On  pourrait,  à  la  rigueur,  reprocher  au  système 
inauguré  en  France  par  la  circulaire  de  1875  d'avoir 
confié  l'instruction  de  l'affaire  au  procureur  de  la  répu- 
blique. Mais,  en  le  faisant,  on  irait  trop  loin,  on  ou- 
blierait trop  que  le  système  de  la  circulaire  n'est  que 
transitoire,  et  que  le  ministre  ne  pouvait,  en  procé- 
dant par  voie  de  circulaire,  charger  un  autre  magis- 
trat d'instruire  cette  procédure.  Le  Garde  des  Sceaux, 
en  effet,  ne  peut  exercer  un  contrôle  aussi  efficace  sur 
les  magistrats  inamovibles.  Du  reste,  il  n'aurait  pu  les 
charger  de  cette  procédure  qu'à  titre  purement  officieux, 
ce  qui,  à  notre  sens,  aurait  eu  de  nombreux  inconvé- 
nients. Au  surplus,  le  système  de  la  circulaire  cessera 
prochainement  d'être  en  vigueur  par  suite  delà  pro- 
mulgation incessante  de  la  loi  actuellement  soumise  au 
Sénat.  c.  a. 

427.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  lorsque  le  fugitif 
dont  on  demandait  l'extradition  était  citoyen  d'une  na- 

{!*)  Voir  suprà ,  note  i  bU^  ,  b  ,  p.  488 ,  nos  idées  personneUes  à  ce 
sajet.  c.  k. 
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tioo tierce,  le  Gouvernement  devait,  avant  d'accueillir 
la  demande,  la  porter  à  la  connaissance  du  pays  au- 
quel ce  fugitif  appartient,  et  même,  aux  termes  de  cer- 
tains  traités,  obtenir  Tadhésion  préalable  de  ce  pays  (1  ^). 
Od  peut,  à  ce  propos,  se  demander  si  les  actes  qui  ac- 
compagnent la  demande  doivent  être  communiqués  en 
même  temps  que  celle-ci.  Pour  résoudre  cette  ques- 
tion, il  faudra  examiner  s'il  s'agit  d'une  communica- 
tipD  qu'on  fait  par  simple  courtoisie  ou  bien  si  c'est  là 
one  mesure  tendant  à  provoquer  le  consentement  du 
GouYernement  de  la  patrie  du  prévenu,  consentement 
absolument  nécessaire  pour  qu'on  puisse  consentir  son 
extradition.  Dans  le  premier  cas,  il  suffit  de  donner 
connaissance  au  Gouvernement  du  pays  de  l'individu 
réclamé  de  la  demande  d'extradition  ;  néanmoins,  rien 
De  s'opposerait  à  ce  que  les  actes  fournis  à  l'appui  de 
'^demande  fussent  communiqués  à  ce  Gouvernement, 
s'il  en  faisait  la  demande.  Dans  le  second  cas,  les  actes 
devraient  être  nécessairement  communiqués^  parce  que 
le  Gouvernement  de  la  puissance  tierce  ne  saurait  don- 
ner son  consentement  en  connaissance  de  cause,  sans 
prendre  connaissance  de  ces  actes. 

428.  —  Si  le  Gouvernement  appelé  à  consentir  à  l'ex- 
^dition  n'évoquait  pas  le  droit  déjuger  le  prévenu, 
lirais  se  bornait  à  s'opposer  à  sa  remise  ou  bien  restait 
^ïnplétement  silencieux,  on  pourrait  se  demander  si, 
P^  là,  il  pourrait  apporter  quelqu'obstacle  à  l'accueil 
^^orable  de  la  demande.  Pour  nous,  nous  ne  le  pen- 
^i^spas.  C'est,  du  reste,  une  question  qui  doit  être 

^*)  Yoir  tuprà ,  n*  376  et  suiv.  c  à. 
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bien  examinée  que  celle  de  savoir  quelle  est  rinflaence 
que  peut  avoir  l'attitude  de  la  nation  tierce  sur  la  pro- 
cédure d'extradition. 

C'est  un  principe  général  que,  lorsque  dans  un 
contrat,  les  parties  stipulent  un  avantage  conditionna 
en  fareurd'un  tiers,  que  ce  tiers  déclare  vouloir  en  pro- 
fiter et  remplit  la  condition,  il  acquiert  un  droit  parfait 
comme  s'il  était  intervenu  au  contrat.  De  là,  si  deux 
Etats  étaient  convenus  de  se  livrer  réciproquement  les 
malfaiteurs  fugitifs,  à  la  condition  que,  s'ils  étaient  ci- 
toyens d'une  puissance  tierce,  le  Gouvernement  requis 
devrait  aviser  de  la  demande  d'extradition  le  Gouver- 
nement du  pays  du  prévenu  et  lui  livrer  cet  individu, 
s^il  faisait  une  demande  d'extradition  pour  son  propre 
compte;  une  telle  clause  obligerait  le  Gouvernement  re- 
quis à  suspendre  l'extradition  jusqu'au  jour  où  le  Gou- 
vernement du  pays  du  prévenu  serait  avisé  de  la  demande 
et  jusqu'au  moment  où  se  serait  écoulé  un  temps  suf- 
fisant pour  permettre  à  ce  dernier  Etat  de  faire  connattre 
s'il  réclamait  l'extradition  pour  son  propre  compte.  En 
accordant  l'extradition  sans  en  aviser  la  puissance  tierce, 
on  commettrait  une  véritable  lésion  des  droits  éventuels 
qui  appartiennent  à  cette  puissance,  que  les  parties 
contractantes  ne  pourraient  dépouiller  du  droit  qu'elles 
lui  ont  accordé  de  jouir  de  la  faveur  stipulée  à  son  pro- 
fit, à  la  condition  d'observer  les  conditions  déterminées 
dans  le  traité. 

Etant  donné  que  la  puissance  tierce  se  borne  à  s'op- 
poser à  l'extradition  sans  la  réclamer  pour  son  propre 
compte  ou  garde  le  silence,  son  attitude  ne  saurait  avoir 
pour  effet  d'empêcher  le  Gouvernement  requis  de  livrer 
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le  malfaiteur.  En  effet,  les  parties  n'ont  pas  stipulé  en 
fiiTeur  de  la  puissance  tierce  le  droit  de  couvrir  ses  ci- 
toyens d'une  sorte  d'immunité,  ou  d'arrêter  le  cours 
ordinaire  de  la  justice,  mais  seulement  celui  de  récla- 
mer de  préférence  le  droit  de  les  juger  quand  ils  seraient 
prérenus  d'un  délit  (4). 

429.  —  L'extradition  pourrait  être  différée  dans  le 
cas  où  le  fugitif  réclamé  serait  prévenu  d'un  délit  com- 
mis dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  soit  avant  la  de- 
mande d'extradition,  soit  depuis,  soit  même  à  l'occa- 
sion de  l'exécution  de  cette  demande,  lorsque,  par 
eiemple,  il  aurait  résisté  violemment  aux  agents  de  la 
force  publique  qui  voulaient  l'arrêter.  Il  en  serait  de 
même  dans  le  cas  oij,  ayant  déjà  été  condamné,  il  n'au- 
rait pas  encore  subi  sa  peine .  Il  est  évident  que  dans 
Tune  et  l'autre  hypothèse ,  l'Etat  requis  ne  pourrait  le 
livrer  avant  qu'il  n'ait  payé  la  dette  par  lui  contractée 
à  son  égard  en  enfreignant  ses  lois.  Du  reste,  ce  prin- 
cipe se  trouve  formellement  consacré  dans  presque  tous 
les  traités  (2). 

Mous  devons  dire,  à  ce  propos,  que  si  l'Etat  requis 
peut  différer  la  date  de  l'extradition ,  il  devrait  néan- 
moins statuer  aussitôt  sur  la  valeur  de  la  demande. 

Dans  certains  cas,  même  pour  ne  pas  retarder  la  mise 
^ jngement  du  prévenu  et  pour  ne  pas  faciliter  la  dis- 
parition des  preuves,  on  pourrait  croire  qu'il  est  utile 
d'accorder  immédiatement  l'extradition  à  la  condition, 

(1)  Gonpar.  La  diseassion  qai  eat  lien  an  Parlement  italiea  à  propos 
de  rezintditkm  Delafield  (séances  des  il ,  13  et  U  juin  1863). 

(S)  Compar.  Calvo  :  Droit  irUenuUional ,  S  419.  —  Faustin-Hélib  : 
'^ttiWde  r/fwtruct.  crimin ,  t.  II ,  S  136. 


654  DROIT  PéNAL  INTERNATIONAL. 

toutefois,  que  le  prévenu  serait  rendu  aussitôt  après 
qu'il  aurait  été  statué  sur  les  délits  mis  à  sa  charge. 
Cette  règle  est  consacrée  dans  la  loi  hollandaise  du 
6  avril  1875  sur  Textradition.  L'article  6  est,  en  effet, 
ainsi  conçu  :  «  Si  l'étranger  est  poursuivi  aux  Pays- 
«  Bas  pour  une  autre  infraction  que  celle  qui  a  donné 
«  lieu  à  la  demande  d'extradition,  cette  demande  ne 
«  sera  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite,  et,  en 
«  cas  de  condamnation,  qu'après  qu'il  ait  subi  sa  peine 
«  ou  qu'il  ait  été  gracié. 

«  Néanmoins,  l'étranger  pourra  être  extradé  provi- 
«  soirement,  afin  d'ètrejugé  dans  l'Etat  étranger,  à  la 
«  condition  qu'il  soit  renvoyé  aux  Pays-Bas  à  la  fin  de 
«  la  procédure  (1*).  » 

430.  — Dans  Thypothèse  où  les  tribunaux  de  l'Etat 
qui  fait  la  demande  et  ceux  de  l'Etat  requis  seraient 
également  compétents,  l'extradition  pourrait  être  re- 
fusée (2).  Si,  par  exemple,  un  Etat  étranger  demandait 
au  Gouvernement  italien  l'extradition  d'un   individu 


(1*)  Voir  les  principes  en  cette  matière  et  la  situation  da  droit  con- 
ventionnel ,  9uprà,  n*  383  et  notes  sous  ce  numéro.  c.  a. 

(2/  Compar.  L'avis  du  Conseil  d'Etat  italien  du  6  avril  1861 ,  et  les  dé- 
bats de  la  cause  Tivman ,  devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  en  An- 
gleterre. La  loi  anglaise  de  1870.  sur  Textradition ,  dispose  (article  6) 
que  le  malfaiteur  réfugié  peut  être  livré  même  lorsqu'un  tribunal  quel- 
conque des  Etats  de  Sa  Majesté  est  compétent ,  concurremment  avec  les 
tribunaux  de  l'Etat  étranger. 

(2  bis"^  Cette  hypothèse  se  trouve  prévue  dans  le  projet  de  loi  d'extra- 
dition actuellement  soumis  au  Sénat  français  par  le  Garde  des  Sceaux 
(article  S ,  S*),  où  il  est  dit  que  l'extradiUon  ne  peut  avoir  lieu  à  nisoD 
de  crimes  ou  délits  commis  en  France.  Mais ,  dans  ce  môme  projet,  U 
n'est  rien  dit  du  cas  de  compétence  des  tribunaux  français  à  raison  d'an 
délit  commis  à  Tétranger.  '  c.  ▲. 
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pour  avoir,  en  pays  étranger,  falsifié  et  mis  en  circu- 
lationdes  monnaies  italiennes^  Textradition  pourrait 
èlre  refusée,  pour  le  motif  que  le  prévenu,  pouvant 
itrecondamné  chez  nous  pour  le  même  délit ,  il  est  na- 
turel que  la  compétence  de  nos  tribunaux  remporte 
sor  celle  des  tribunaux  étrangers. 

431.  —  Tout  en  acceptant  ce  principe,  nous  croyons 
néanmoins  devoir  dire  que  par  là  nous  n'entendons  nul- 
lement désavouer  nos  opinions  personnelles  au  sujet 
de  la  juridiction  compétente,  relativement  aux  délits 
commis  à  l'étranger  (1).  Actuellement,  la  loi  pénale 
étant  considérée  comme  à  la  fois  personnelle  et  territo- 
riale, et,  comme  telle,  étant  appliquée  par  beaucoup  de 
législateurs  aux  délits  commis  à  l'étranger,  la  compé- 
tence des  tribunaux  nationaux  pourrait  être  regardée 
comme  uniquement  personnelle,  mais  cette  doctrine 
D'est  pas  conforme  à  la  théorie  que  nous  croyons  la 
mie. 

En  effet,  à  notre  sens,  il  n'est  conforme  au  droit 
que  les  tribunaux  de  deux  Etats  soient  également 
compétents,  que  lorsque  leur  juridiction  a  pour  fon- 
dement les  principes  généraux  que  nous  avons  ex- 
posés et  établis  au  début  de  cet  ouvrage  (2),  et,  dans 
^  cas  seulement,  l'extradition  peut  être  refusée  pour 
1^  raison  que  les  tribunaux  du  pays  requis  sont 
^mpétents  tout  aussi  bien  que  ceux  de  TEtat  qui 
^^  la  demande. 

Supposons,  par  exemple,  qu'aux  termes  de  la  loi  pé- 
nale du  pays  requis,  on  puisse  poursuivre  dans  ce  pays 

^'  ▼olr  suprà,  première  partie ,  cli.  U. 
^  ^à,  première  parUe ,  ch.  II. 
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rétranger  qui,  après  avoir  commis  an  délit  à  l'extérieur^ 
vient  apporter  sur  Je  territoire  de  cet  Etat  le  fruit  de 
ses  rapines  (1  ).  Dans  ce  cas,  le  Gouvernement  de  ce 
pays  ne  devrait  pas  refuser  l'extradition  du  prévenu, 
pour  le  motif  que  ses  tribunaux  sont  compétents  pour 
le  juger,  parce  que  la  juridiction  extra  terri  toriale,  même 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  l'admettre,  doit  toujours  être  con- 
sidérée comme  subsidiaire  et  comme  servant  de  com- 
plément à  la  juridiction  ordinaire,  qui  est  la  juridiction 
territoriale. 

Dans  l'hypothèse  que  nous  venons  d'exposer,  on  peut 
argumenter  de  la  clause  insérée  dans  les  traités,  et  aux 
termes  de  laquelle,  avec  le  malfaiteur,  on  doit  remettre 
les  objets  volés  qu'il  a  transportés  dans  le  pays,  pour 
dire,  d'une  façon  certaine,  que  les  Etats  n'ont  pas 
entendu  se  réserver  le  droit  de  juger  le  prévenu  et  de 
refuser  l'extradition  pour  le  seul  motif  que  les  objets 
volés  ont  été  apportés  sur  leur  territoire. 

Du  reste,  en  matière  d'extradition,  on  devrait  plutôt 
tendre  à  favoriser  la  remise  du  prévenu  à  son  juge  na- 
turel, qu'à  apporter  des  obstacles  à  cette  remise.  En 
effet,  plus  on  élargira  le  champ  de  l'extradition,  mieux 
par  cela  même  on  pouvoira  à  la  répression  des  délits 
entre  les  différents  Etats  (2). 

(I)  Telle  est  la  disposition  da  Code  pénal  sarde  de  1859,  arUcle  8. 

(9)  Pour  donner  une  idée  des  résultats  pratiques  obtenus  par  applica- 
tion des  traités  d'extradition  en  vigueur,  nous  rapporteront  les  données 
de  la  statistique  d'une  année.  Durant  le  cours  de  Tannée  1874,  rittlle 
traita  110  extraditions  ;  elle  en  accorda  S5  aux  Gouvernements  étran- 
gers et  en  obtint  85. 

Le  plus  grand  nombre  des  extraditions  accordées  est  relatif  à  la 
France,  qui  en  obtint  13;  celui  des  extraditions  obtenues  concene 
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i32.  —  Quand  deux  Etats  distincts  ont  demandé 
également  l'extradition  d'un  même  individu,  la  règle 
généralement  adoptée  c'est  de  le  livrer  préférablement 

uni  la  France  et  la  Solsse ,  car  la  France  nous  en  accorda  45  et  la 
SëHe23. 

Les  délits  qal  donnèrent  lien  à  ces  extraditions  sont  les  suivants  : 

SI  assassinats ,  empoisonnements  on  homicides  ; 

ÎTlOlS; 

14  biaqoeroates  ; 
4  préTarications  ; 
51  délits  contre  la  propriété. 

LaFfince,  en  1872,  traita  S68  extraditions ,  en  accorda  192  et  en 
oMtafïe. 

les  prindpaox  délits  qui  donnèrent  lien  à  ces  extraditions  sont  : 
44  assassinats  ; 

llTiOlS; 

83  baoqaeroQtes  fraadnleases  ; 

UfiUIX; 

9pr6varieaUons; 

18  délits  contre  la  propriété. 

(IKi*)  Nous  empruntons  au  rapport  du  Garde  des  Sceaux  de  France, 
arl'adminlstration  de  la  jusUce  crimineUe  durant  Tannée  1875 ,  le  pas- 
ttfe  soivani  relatif  aux  extraditions  demandées  et  accordées  par  le 
fiotreroemenl  français  dans  le  cours  de  Tannée  1875  : 

<  La  France  a  obtenu ,  en  1875 ,  des  Gouvernements  étrangers,  la  re- 
«  mise  de  174  malfaiteurs,  et  elle  a,  de  son  côté,  effectué  186  extradi- 

<  ttoos  qui  lui  avalent  été  demandées ,  soit  pendant  Tannée ,  soit  anté- 
(lienrement. 

,<  Las  174  extradés  livrés  à  la  France  s'étaient  réfugiés  :  91  en  Belgique, 

<  63  en  Suisse ,  10  en  Allemagne ,  9  en  Italie ,  5  en  Angleterre ,  4  en  E«- 

<  FMBe  et  s  dans  les  Pays-Bas. 

<  Bas  I8ts  extraditions  réalisées  par  la  France ,  98  avaient  été  de- 
«  Bandées  par  la  Belgique ,  40  par  TItalie ,  19  par  TAllemagne ,  14  par 

*  Il  Soisse ,  11  par  TEspagne ,  3  par  l'Angleterre  et  1  par  les  Pays-Bas. 

<  Laa  Grimes  qui  ont  le  plus  souvent  donné  lieu  aux  extraditions  sont 

<  l6  TOI  et  Tabus  de  confiance  (184),  la  banqueroute  frauduleuse  (45),  le 

*  te  (31),  l'assassinat  et  le  meurtre  (34),  etc.  » 

SI  l'on  rapproche  cette  dernière  statistique  de  celles  qui  sont  anté- 

43 
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à  TEtat  sur  le  territoire  duquel  a  été  commis  le  délit 
le  plus  grave,  et,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  délits 

rieores,  on  est  frappé  da  développement  qa'ont  pris  les  rapports 
d'extradition  entre  la  France  et  les  pays  étrangers,  depuis  vingt  ans. 
On  voit,  en  effet,  qae,  dans  la  période  de  1851  à  1860,  il  y  aune 
moyenne  par  an  de  47  extraditions  obtenues  et  de  74  accordées, 
tandis  qu'en  1875  il  y  a  eu  174  extraditions  obtenues  et  186  accordées. 
Il  résulte  aussi  de  ce  rapprochement  une  tendance,  de  l|i  part  des  Gou- 
vernements étrangers ,  à  accorder  avec  la  même  facilité  que  le  Gouver- 
nement français  la  remise  des  malfaiteurs  fugitifs. 

Poar  compléter  ce  qae  nous  avons  dit  au  sqjet  des  extradiUons  de- 
mandées et  requises ,  nous  ajouterons  le  passage  correspondant  do  rap- 
port du  Garde  des  Sceaux  de  France ,  sur  l'administration  de  la  justice 
criminelle,  durant  l'année  1876 ,  qui  a  paru  depuis  la  rédaction  de  cette 
note  et  qui  tend  de  nouveau  à  confirmer  les  faits  que  nous  y  avions 
énoncés  : 

<L  Depuis  1874,  y  lisons-nous,  la  statistique  criminelle  ne  Uent 
c  compte  que  des  extraditions  réellement  effectuées.  Il  y  en  avait 
«  eu  636  en  1874,  parmi  lesquelles  371  concernaient  des  forçats 
«  évadés  du  bagne  de  Cartbagène  ;  on  en  a  compté  360  en  1875  et 
4c  326  en  1876.  De  celles-ci,  156  ont  été  accordées  à  la  France  et 
«  no  autorisées  par  elle. 

«  Les  individus  auxquels  s'appliquaient  ces  dernières  ont  été  livrés  : 
«  9i2  à  la  Belgique ,  28  à  l'Italie ,  15  à  la  Suisse  ,  12  à  l'Angleterre ,  10  à 
€  l'Allemagne ,  8  à  l'Espagne ,  2  aux  Pays-Bas ,  1  à  l'Autricbe ,  1  au  Da- 
te nemark  et  l  à  la  principauté  de  Monaco. 

«  Les  156  malfaiteurs  dont  la  France  a  obtenu  l'extradition  s'étaient 
<ic  réfugiés  :  74  en  Belgique,  45  en  Suisse,  13  en  Allemagne,  il  en  Bs- 
<  pagne ,  4  en  Italie ,  4  en  Portugal ,  4  dans  les  Pays-Bas  et  l  en  Angle- 
«  terre. 

€  Des  vols  et  abus  de  confiance  étaient  reprochés  à  158  des  extradés  : 
«  des  faux  à  40 ,  des  banqueroutes  frauduleuses  à  36 ,  des  assassinats . 
^  des  meurtres  ou  des  empoisonnements  à  35 ,  etc.  » 

Ajoutons  que  37  des  extraditions  accordées  à  la  France  en  1876  ont  été 
effectuées  volontairement ,  tandis  que ,  parmi  les  individus  livrés  par  la 
France ,  127  ont  consenti  à  l'être  sans  l'accomplissement  des  formaittés, 
43  seulement  ayant  fait  l'objet  d'un  décret.  {Compte  général  delajx 
lice  criminelle  en  France  en  4S7^;  tableau  LIXIX ,  p.  191.)         c.  a. 
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delà  même  gravité,  de  le  remettre  à  celui  qui  a  fait  la 
première  demande  (1^). 

(l'O  Ce  cas,  d*iin individo  réclamé  concarremment  par  plasleors  Etats, 
à  niton  de  délits  distincts ,  est  prévu  dans  toas  les  traités  d'extradition 
eonclBS  par  ritalie ,  à  l'excepUon  de  ceux  avec  Malte ,  Je  Mexique ,  les 
Pays-Bas ,  les  Etats-Unis  et  i'Umgaay .  Mais  les  danses  insérées  dans  ces 
eonfentlons  ne  sont  pas  rédigées  d'one  façon  uniforme  et  ne  s'inspirent 
pis  toutes  des  mêmes  principes. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  ces  traités ,  c'est  la  règle  indignée  par 
1.  P.  Flore  qui  est  consacrée  :  Autriche ,  Belgique ,  Costarica ,  Gaate- 
mala,  Honduras,  Luxembourg,  Pérou  et  San-Salvador,  arUcle  6,  S  2; 
iUonagne,  article  3,  $  5;  Rassie  et  Suède-Norwège ,  article  7,  $2. 
Hotons,  toutefois ,  que  presque  tous  ces  traités  parlent  seulement  de 
délits  commis  sur  les  territoires  respectifs  des  Etats  qui  font  concnr- 
ramment  la  demande  et  semblent  ne  statuer  que  pour  les  cas  où  ii 
s'agirait  de  compétence  territoriale  et  non  de  compétence  personnelle  : 
Aulrteiie,  Costarica,  Guatemala,  Honduras,  Pérou,  San-Salvador, 
Soède-Norwége  ;  tandis  que  quatre  autres  parlent  simplement  de  de- 
mandes du  même  individu  sans  distinguer  :  Belgique,  Allemagne, 
Uoembourg,  Hussie.  Disons,  enfin ,  que  dans  deux  de  ces  conventions 
les  stIpulaUons  visent  un  cas  plus  complexe.  Dans  le  traité  avec  le 
Pérou,  on  prévoit  le  cas  où  les  deux  demandes,  ayant  la  même  gravité, 
«iraient  été  faites  à  la  même  date,  et  on  décide  qu'alors  la  préférence 
serait  accordée  a  la  nation  à  laquelle  appartient  le  prévenu.  Dans  la 
coDYention  avec  la  Russie  on  prévoit  le  cas  où  l'individu  réclamé  con- 
curremment par  plusieurs  Etats,  le  serait  notamment  par  son  pays, 
fiiiane  personœ ,  et  Ton  décide  qu'il  ne  serait  jamais  livré  à  son  pays 
^fsi  dernier  lieu ,  et  dans  le  cas  seulement  où,  à  raison  du  fait  incri- 
^teé,  il  ne  serait  pas  justiciable  des  tribunaux  du  pays  de  refuge  et 
oe  serait  pas  réclamé  par  les  tribunaux  da  pays  du  lieu  du  délit. 

Dans  d'autres  traités ,  presqu'aussi  nombreux ,  conclus  également  par 
lltalie ,  il  est  stipulé  que  la  demande  la  plus  ancienne  sera  préférée  : 
^^ ,  article  8  ;  Danemark ,  article  3 ,  $  5  ;  Grande-Bretagne,  article  15  -, 
Monaco,  Espagne,  Suisse,  article  6,  S  2;  Portugal,  article  10.  Dans 
^,  saof  dans  ceux  avec  le  Portugal  et  avec  le  Danemark ,  il  est  parlé 
exelQsivement  du  cas  de  demandes  basées  sur  la  compétence  territo- 
^-  Trois  de  ces  traités  présentent  certaines  particularités.  Dans  celui 
^^ec  le  Brésil  il  est  dit  que  l'on  doit  préférer  la  demande  présentée  la 
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433.  Dans  le  cas  où  plusieurs  demandes  d'extradi- 
tion ont  été  présentées  par  plusieurs  Gouvernements, 
et  où  il  a  été  fait  droit  soit  à  la  demande  la  plus  an- 
cienne, soit  à  celle  qui  était  motivée  par  le  délit  le  plus 
grave,  à  quel  Gouvernement  devraient  s'adresser  les 
autres  Etats,  qui  voudraient,  à  leur  tour,  obtenir  l'ex- 
tradition après  l'expiration  de  la  peine  à  laquelle  le 
malfaiteur  a  été  condamné  par  les  tribunaux  du  pays 
auquel  il  a  été  livré,  ou  après  son  acquittement?  Serait- 
ce  au  Gouvernement  qui ,  le  premier,  a  obtenu  l'ex- 
tradition ,  à  celui  qui  la  lui  a  accordée  ou  bien  à  un 


première ,  et  que ,  lorsqu'elles  ont  été  présentées  en  même  temps .  on 
doit  faire  droit  à  celle  dont  la  date  est  la  pins  ancienne.  Dans  celui  avec 
l'Angleterre ,  après  avoir  posé  le  principe  indiqué  au  commencement  de 
ce  paragraphe  ,  on  ajoute  :  à  moins  qu'entre  les  Gouvernements  reçue- 
rants  il  n'ait  été  établi  un  accord  basé  ou  sur  la  gravité  des  délits  com^ 
mis  ou  sur  tout  autre  motif.  Enfin ,  dans  la  convention  avec  le  Dane- 
mariî .  on  ajoute  :  mais  il  sera  Uvré  de  préférence  au  pays  dont  il  est 
citoyen. 

Dans  le  traité  entre  l'Italie  et  Saint-Marin ,  en  cas  de  concours  de  de- 
mandes ,  l'Etat  requis  se  réserve  le  pouvoir  souverain  d'apprécier  (ar- 
ticle 14 ,  S  2)-  £nfin ,  dans  le  traité  franco-italien  est  Insérée  une  clause 
différente  des  précédentes .  et  que  voici  (arUcle  8 ,  S  3)  :  c  Dans  le  cas 
«  de  réclamation  du  même  individu ,  de  la  part  de  deux  Etats ,  pour 
c  crimes  distincts ,  le  Gouvernement  requis  statuera ,  en  prenant  pour 
c  base  la  gravité  du  fait  poursuivi  ou  les  facilités  accordées ,  pour  que 
«  l'inculpé  soit  restitué ,  s'il  y  a  lieu ,  d'un  pays  à  l'autre  pour  purger 
«  successivement  les  accusations.  »  Cette  clause  est  reproduite  dans  le 
traité  avec  la  Grèce  (article  14). 

Cette  dernière  clause  est  également  insérée  dans  les  traités  conclus 
par  la  France  avec  la  Bavière ,  article  8 ,  S  2 ,  et  la  Suisse ,  arUcle  7,  $  s. 
Les  autres  traités  français  ne  renferment  aucune  clause  relative  à  cette 
matière,  sauf  le  traité  de  1876  avec  la  Grande-Bretagne,  arUcie  19 ,  où 
l'on  trouve  une  clause  identique  à  celle  du  traité,  entre  cette  puissance 
et  ritalie ,  que  nous  venons  d'analyser.  c.  a. 
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autre  (1*)?  Pour  résoudre  celte  question,  nous  rap- 
pellerons que  le  malfaiteur  qui  se  réfugie  dans  un 
pays  est  placé  sous  la  protection  de  la  Souveraineté 
territoriale.  Celle-ci,  dès  lors,  peut  refuser  Textra- 
dition  ou  ne  l'accorder  que  sous  la  réserve  que  la 
poursuite  n'aura  pour  objet  que  la  répression  d'un 
délit  visé  dans  le  traité.  Aussi,  le  prévenu  ne  sau- 
rait-il être  traduit  en  justice  pour  d'autres  délits 
que  pour  ceux  à  raison  desquels  a  été  consentie  l'extra- 
dition ;  il  doit  être  remis  en  liberté  après  l'expiration 
de  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné ,  ou  après 
son  acquittement. 

Etant  donnée  cette  règle  usitée  entre  Etats  à  notre 
époque,  il  est  clair  que  le  Gouvernement  auquel  a  été 
livré  le  malfaiteur,  ne  pouvant  le  faire  arrêter  après 
qu*il  a  subi  sa  peine,  devrait  lui  accorder  la  faculté  de 
passer  librement  la  frontière  et  lui  laisser  le  temps  et  la 
liberté  nécessaire  pour  le  faire  sans  obstacles.  Ce  Gou- 
vernement ne  pourrait,  dès  lors,  ni  accueillir  une  de- 
mande d'extradition  à  son  encontre,  ni  le  livrer,  en  era- 

(l^  Parfois  cette  question  se  trouve  résolue  dans  Tacte  d'extradition 
mteie.  C'est,  du  moins,  ce  qui  semble  résulter  de  la  clause  par  nous  citée 
plQs  baut  (note  précédente,  p.  660),  insérée  dans  les  traités  d'extradition 
coQclos  par  la  France  avec  l'Italie,  avec  la  Bavière,  avec  la  Suisse ,  et 
tiasi  conçue  :  «  Dans  le  cas  de  réclamation  du  même  individu  de  la 
<  part  de  deux  Etats ,  pour  crimes  distincts ,  le  Gouvernement  requis 
«  statuera  en  prenant  pour  base  la  gravité  da  fait  poursuivi  ou  les  fa- 
«  cUités  accordées  pour  que  rinculpé  soit  restitué ,  s'il  y  a  lieu ,  d'un 
«  pays  à  l'antre ,  pour  purger  successivement  les  accusations.  »  Il  serait 
^  désira  qu'un  article  analogue  à  cette  clause  figure  dans  les  lois  d'ex- 
tndition  ;  mais  cette  question  est  omise  aussi  bien  dans  les  lois  étran- 
fères  que  dans  le  projet  français  actuellement  soumis  au  S«^nat  par  i(^ 
^wde  des  Sceaux.  c.  a. 
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ployant  la  force  publique,  à  un  Etat  qui  aurait  fait  une 
demande  à  cette  fin  [i*). 


(1*)  Ce  cas  de  demande  d'extradition  an  pays  gai  a  obtenu  ia  remise 
da  coupable,  de  la  part  d'un  Etat  tiers,  nous  semble  réglé  d'one  façon 
fort  juridique  dans  le  projet  de  loi  français  d'extradition ,  article  6  {ar- 
ticle d  du  texte  adopté  au  Sénat  en  deuxième  lecture)  ^  où  Ton  dispose 
que  TEtat  français  ne  déférera  à  la  demande  qu'à  raison  d'un  fait  autre 
que  celuijugé  en  France  ou  non  connexe  à  celui-ci,  et  qu'après  avoir 
obtenu  l'assentiment  du  pays  qui  a  consenti  l'extradition  ;  mais  que 
cette  autorisation  ne  sera  pas  nécessaire  quand  l'individu  extradé  aura 
eu  des  délais  suffisants  pour  quitter  le  territoire  français ,  c'est-à-dire 
un  mois  depuis  le  jour  de  son  élargissement  définitif. 

«  Le  but  de  cette  disposition  du  projet,  ainsi  qu'on  le  dit  fort  exac- 
«  tement  dans  l'e^^posé  des  motifs,  est  de  prévenir  les  extraditions 
«  Indirectes  à  l'aide  desquelles  le  Gouvernement  requérant  chercherait 
«  à  obtenir  par  une  voie  détournée  ce  que  le  Gouvernement  du  pays 
«  de  refuge  eût  été  résolu  à  refuser.  Par  cela  seul ,  en  effet ,  que  le 
«  pays  requis  n'autorise  l'extradition  que  pour  un  fait  déterminé ,  et  an 
c  vu  de  justifications  spéciales  à  ce  fait,  le  dessaisissement  de  ce  pays» 
c  relativement  à  l'extradé ,  n'est  pas  absolu  et  indéfini.  C'est  pour  on 
c  motif  semblable  que  l'article  4  du  projet  subordonne  à  des  négocia- 
c  lions  nouvelles  le  jugement  de  l'extradé  sur  des  faits  antérieurs  à  Tex- 
«  tradition  et  relevés  ultérieurement  Le  principe  même  qui,  pour  des  faits 
«  non  compris  dans  l'acte  qui  a  autorisé  l'extradition ,  fait  obstacle  à 
«  l'exercice  de  la  juridiction  du  pays  qui  a  obtenu  la  remise  du  malfai- 
«  teur,  s'oppose  à  ce  que  ce  pays  dispose  de  l'extradé  en  le  remettant 
c  à  la  juridiction  d'une  puissance  tierce.  Toutefois,  Tarticle  6  a  dû  dis- 
«  poser  que  le  consentement  du  pays  de  refuge  cesserait  d'être  néces- 
«  saire  lorsque  l'étranger,  remis  en  liberté  depuis  un  mois ,  serait  vo- 
«  lontairement  demeuré  sur  le  territoire  français  ;  il  doit,  en  effet,  être 
«  alors  considéré  comme  un  simple  résident  et  non  comme  un  extradé.  > 
{Journal  offlciel,  16  mai  1878,  p.  53-57,  troisième  colonne.) 

Toutefois ,  nous  nous  permettrons  de  signaler  une  lacune  à  ce  sujet 
dans  le  projet  français  :  on  n'y  indique  pas ,  en  effet ,  si  la  demande 
devra  être  soumise  à  l'autorité  judiciaire  française.  Pour  nous ,  U  nous 
semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  procédure ,  le  Gouvernement  primi- 
tivement requis  étant  seul,  en  droit,  fondé  à  consentir  la  nouvetie 
extradition ,  et  le  Gouvernement  auquel  il  a  livré  la  prévenu  n'étant  en 
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i34.  — Du  reste,  le  condamné,  après  l'expiration  de 
sa  peine  ou  après  son  acquittement^  continue  d'être 
sous  la  protection  de  TEtat  sur  le  territoire  duquel  il 
s'est  réfugié ,  jusqu'au  jour  où  il  a  passé  librement 
la  frontière  de  l'Etat  auquel  il  a  été  livré  ou  bien  jus- 
qu'à Fépoque  où  il  a  laissé  expirer,  sans  en  profiter, 
le  temps  qui  lui  a  été  accordé  pour  le  faire.  Mais  à 
peine  est-il  entré  sur  le  territoire  d'un  autre  Etat,  ou  à 
peine  a-i-il  laissé  expirer  le  délai  qui  lui  a  été  accordé 
pour  se  rendre  à  l'étranger,  qu'il  se  trouve  dans  les 
conditions  d'un  réfugié  ordinaire,  et  que  son  extradi- 
tion, dans  le  cas  où  elle  peut  être  demandée ,  peut  être 
requise  à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  il  se  trouve  (1^). 

i(  pourrait  se  faire  que  l'Etat  qui  a  obtenu  l'extradi- 
tion du  malfaiteur  soit  limitrophe  de  l'autre  Etat  qui 
arait  fait  en  même  temps  que  lui  une  demande  à  même 
fin.  Si,  dans  ces  circonstances,  le  condamné  deman- 
dait, à  l'expiration  de  sa  peine,  à  retourner  librement 
sur  le  territoire  de  l'Etat  qui  l'a  livré,  il  devrait  pou- 
voir le  faire,  et  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  il  se  trouve 
tlerrait  lui  faire  donner,  par  la  voie  diplomatique,  un 
saof-conduit  du  Gouvernement  dont  il  devrait  traverser 
les  provinces .  Du  reste,  jusqu'au  jour  où  l'extradé  n'a 
pas  recouvré  sa  liberté,  il  demeure  sous  la  protection  de 
lïtatqui  l'a  livré. 

435.  —  Dans  le  cas  où  un  étranger,  après  avoir, 
dans  les  circonstances  prévues  par  notre  Code  pénal. 


rê^té  qa'an  intermédiaire  officieux  entre  loi  et  la  puissance  tierce  qai 
^one  nouvelle  demande.  c.  a. 

Il*)  Voir  droit  conventionnel  à  ce  snjet,  infrà,  note  sons  le  n*  455.    c.  a  . 
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été  jugé  par  nos  tribunaux  à  raison  d'un  délit  commis 
dans  un  autre  Etat,  se  trouverait  ensuite  réclamé  par 
le  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  il  a  commis 
ce  délit,  devrait-on  accorder  l'extradition  (1*)?  II  nous 
semble  que  l'opinion  la  plus  fondée  est  la  négative.  S'il 
a  déjà  été  jugé  et  puni  pour  le  même  délit,  il  ne  serait 
ni  juste  ni  équitable  de  le  soumettre  à  de  nouvelles 
poursuites,  ni  de  l'exposer  à  encourir  de  nouvelles 
peines.  Si,  néanmoins,  en  raison  du  fait  que  la  peine  a 
dû,  aux  termes  de  la  loi»  être  diminuée  de  quelques 
degrés  parce  qu'il  s'agissait  d'un  délit  cqmmis  à  l'é- 
tranger, on  pensait  devoir  accorder  l'extradition,  il 
faudrait  d'abord  attendre  que  le  malfaiteur  ait  subi  la 
peine  à  laquelle  il  a  été  condamné  et  ensuite  ne  jamais 
accorder  l'extradition  qu'à  la  condition  que  dans  le  ju- 
gement à  intervenir  de  la  part  de  la  juridiction  terri- 
toriale, il  serait  tenu  compte  de  la  peine  déjà  subie. 

436.  — Il  peut  arriver  que  l'individu  réclamé  soit 
poursuivi  par  ses  créanciers  pour  dette  civile,  ou  bien 
soit  détenu  en  raison  de  l'inexécution  d'obligations 
contractées  envers  des  particuliers.  Dans  ces  liypothèses, 
pas  plus  que  dans  toutes  autres  analogues,  l'extradi- 
tion ne  saurait  être  différée ,  parce  que  les  intérêts 
d'ordre  public  et  de  justice  universelle  ne  sauraient  être 
primés  par  l'intérêt  particulier.  Du  reste,  les  partie» 
intéressées  pourront  toujours  exercer  leurs  actions  de- 
vant le  magistrat  compétent  (2*). 

(1')  Voir  suprà ,  note  1*,  p.  566,  la  même  qaesUoD  et  sa  solation  en 
droit  conventionnel.  c.  a. 

(2*)  Voir  8uprà,  n*  383,  dernier  alinéa,  et  note  r,  p.  570,  les  prin^ 
cipes  et  les  solutions  admis  en  droit  convenUonnel.  c  a. 
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i37.  —  YeDons-en  à  parler  du  passage  du  malfaiteur 
extradé  sur  le  territoire  d'une  puissance  tierce,  à  sup- 
poser que  ce  passage  soit  nécessaire  pour  conduire  cet 
individu  devant  le  magistrat  compétent  pour  le  juger. 
11  faut,  avant  tout,  dire  que  le  consentement  de  l'Etat  in- 
termédiaire est  absolument  nécessaire.  Ce  consentement 
devrait  être  provoqué  par  l'Etat  qui  a  requis  l'eztradi- 
doD,  en  employant  les  mêmes  formalités  que  pour  une 
demande  d'extradition  (1^).  Du  reste,  l'Etat  intermé- 
diaire peut ,  dans  cette  hypothèse,  lui  aussi ,  se  con- 
former aux  règles  observées  en  pareille  matière.  Il 
a,  dès  lors,  le  droit  de  demander  tous  les  rensei- 
(psements  propres  à  l'éclairer  avant  d'accorder  le 
passage  demandé ,  et  peut  le  subordonner  à  certaines 
conditions,  parce  que  l'autorisation  du  transit  d'un 
prévenu  avec  le  concours  des  agents  de  la  force  pu- 
blique sur  le  territoire  d'un  Etat  est  un  véritable  acte 
de  Souveraineté  (2*). 

Néanmoins,  il  est  bonde  remarquer  que  le  consen- 
tement donné  à  ce  transit  n'est  pas  l'équivalent  d'une 
véritable  extradition.  Ce  serait,  dès  lors,  comme  le  dit 
avec  raison  Billot  (3),  aller  trop  loin  que  d'exiger,  dans 


(l*)  La  demande  faite  par  cet  Etat ,  étant  ane  communication  entre 
itits  sooverains,  devra,  aaof  stipulation  contraire,  être  faite  par 
la  voie  diplomatique.  c.  a. 

(3*)  Les  mômes  raisons  d'intérêt  général  qae  dans  le  cas  d'une  de- 
mande d'extradition  imposent  à  l'Etat  requis  le  devoir  d'accorder  le 
transit.  Mais ,  comme  dans  ce  cas ,  il  a  le  droit  d'exiger  d'être  renseigné 
sor  les  motifs  de  la  remise  du  prévenu ,  afin  de  ne  pas  concourir  à  une 
remise  qui  serait  contraire  aux  principes  admis  en  cette  matière  par  les 
nations  civilisées,  telle  par  exemple  que  celle  d'un  réfugié  politique,    c.  a. 

(3)  Traité  de  rexiradition ,  p.  279. 
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ce  cas  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites en  matière  d'extradition,  aux  termes  des  traités 
en  vigueur.  L'Etat  qui  accorde  le  passage  du  prévenu 
peut,  sans  doute,  en  subordonner  la  concession  à  cer- 
taines conditions  et  le  refuser,  s'il  s'agit  de  délits  poli- 
tiques ou  militaires,  ou  bien  si  (sous  Tempire  du  droit 
actuel,  aux  termes  duquel  les  nationaux  ne  doivent 
pas  être  extradés)  le  prévenu  est  un  citoyen,  ou  bien 
encore  s'il  existe  toute  autre  des  conditions  qui,  en 
droit  international,  font  obstacle  à  l'extradition.  Lors- 
qu'il ne  se  rencontre  aucun  de  ces  obstacles,  l'extradi- 
tion par  voie  de  transit  devrait  être  accordée  sans  exi- 
ger de  la  part  du  Gouvernement  requérant  l'accomplis- 
sement de  toutes  les  formalités  prescrites  en  matière 
d'extradition  ordinaire  (1^).  Ces  principes  ont  été 
consacrés  dans  les  législations  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande. 

438.  —  La  loi  belge  de  1874  sur  l'extradition  ren- 
ferme (article  4)  la  disposition  suivante  :  «  L'extradi- 
«  tien  par  voie  de  transit,  sur  le  territoire  belge, 
€  pourra,  néanmoins,  être  accordée  sans  avoir  pris 
a  Vavis  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation,  sur  la 
«  simple  production,  en  original  ou  en  expédition  au- 

(l*)  C'esl  qu'en  effet,  le  plus  souvent,  Tindividu  transféré  aocaélé 
livré  en  vertu  d'un  traité  d'extradition  établi  sur  les  mômes  bases  que 
celui  qu'il  s'agirait  d'appliquer,  de  telle  sorte  que ,  sous  le  prétexte  de 
sauvegarder  les  droits  du  prévenu,  on  ne  ferait  qu'augmenter  inutile- 
ment sa  détention.  Rien ,  dès  lors,  ne  s'oppose  à  ce  que  des  pays  civi- 
lisés ne  conviennent  entre  eux,  diplomatiquement,  de  simplifier  les 
formes  du  transit ,  de  façon  à  s'assurer,  par  exemple ,  uniquement  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'un  réfugié  politique  ou  d'un  national  (d'après  les  principes 
actuellement  admisj.  c.  a. 
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€  ihentique,  d'un  des  actes  de  procédure  mentionnés 
€  en  l'article  précédent  (arrêt  de  condamnation,  de 
€  renvoi,  ou  même  simple  mandat  d'arrêt),  lorsqu'elle 
€  aura  été  requise  au  profit  d'un  Etat  étranger  lié 
€  avec  la  Belgique  par  un  traité  comprenant  l'in- 
€  fraction  qui  donne  lieu  à  la  demande  d'extradition , 
€  et  lorsqu'elle  ne  sera  pas  interdite  par  l'article  6 
€  de  la  loi  du  i^^  octobre  1833,  et  l'article  7  de  la 
<  présente  loi.  » 

Dans  la  loi  hollandaise  du  6  avril  1875,  l'extradition 
par  voie  de  transit  est  réglée  dans  l'article  20.  Il  y  est 
dit  qu'elle  ne  pourra  s'effectuer  qu'à  la  condition  que 
l'escorte  du  prévenu  aura  lieu  avec  le  concours  des 
fonctionnaires  néerlandais  (1^). 

439.  — Le  Gouvernement  italien  a  fait  viser  l'extra- 


(l*j  Voir  loi  hoUaadaise  de  1875  sur  Textradition ,  suprà,  appendice 
0»  chapitre  III. 

ÂQ  fi^et  de  la  mise  en  exécation  da  transit ,  deox  systèmes  sont  pos- 
sibles :  1*  l'extradé  est  conduit  à  travers  l'Etat  intermédiaire  par  la 
force  pnbliqae  étrangère  ;  â*  il  est  remis  aox  aatorilés  de  cet  Etat  qai 
le  kmt  conduire  à  la  frontière  de  rstat  requérant. 

Avec  le  premier  système,  le  fugitif  se  trouve  entre  les  mains  d'agents 
ètnngers,  qui  n'ont  aucune  qualité  pour  agir  hors  de  leur  pays»  comme 
officiers  de  police,  et  qui ,  dans  le  cas  où  leur  prisonnier  se  révolte  ou 
l'ëyade,  sont  dans  la  nécessité  de  s'adresser  aux  autorités  locales,  ce 
9ii  tend  à  rendre  peu  praUque  leur  mission.  Aussi,  le  second  système 
iiMi généralement  usité.  En  France,  l'extradé  livré  par  les  autorités 

^  pays  de  refuge  à  la  frontière  est ,  suivant  les  cas  ou  d'après  le  désir 

An  pays  requérant ,  conduit  de  brigade  en  brigade  par  la  gendarmerie 

on  transporté  par  le  service  des  voitures  cellulaires  ou  du  chemin  de 

lir. 

Qse  (ois  le  transit  effectué ,  il  n'y  a  plus  qu'une  question  de  irais  à 
'^ttr.  Sauf  convention  contraire,  comme  cela  va  de  soi ,  l'Etat  requé- 
nnt  rembourse  A  l'Etat  intermédiaire  les  frais  de  transport ,  de  garde  et 
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dition  par  voie  de  transit  dans  les  traités  avec  la 
France,  la  Belgique,  rAllemagne  et  la  Suisse. 

L'article  15  du  traité  franco-italien  est  ainsi  conçu  : 
«  L'extradition  par  voie  de  transit  sur  le  territoire  fran- 
«  çais  ou  italien,  ou  par  les  bâtiments  des  services  ma- 
«  ritimes  des  deux  Etats  d'un  individu  n'appartenant 
«  pas  au  pays  de  transit  et  livré  par  un  autre  Gouverne- 
«  raent,  sera  autorisée  sur  simple  demande  par  voiedi- 
«  plomatique,  appuyée  des  pièces  nécessaires  pour 
«  établir  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  délit  politique  ou  pu- 
«  rement  militaire.  Le  transport  s'effectuera  par  les 
«  voies  les  plus  rapides  sous  la  conduite  d'agents  du 
«  pays  requis  et  aux  frais  du  Gouvernement  récla- 
a  mant.  ^ 

A  l'égard  de  l'empire  d'Allemagne  et  de  la  Suisse, 


d'entretien  de  l'individu  transféré.  (Billot  :  Traité  de  VexUradit,,  Paris, 

1874,  liv.  IV,  Ch.  VIII,  p.  280  et  281.) 

Le  projet  soumis  actueliement  au  Sénat  français  par  le  Garde  des 
Sceaux  renferme  une  disposition  analogue  à  celle  de  la  loi  belge  sur 
cette  matière.  En  effet,  aux  termes  de  cette  disposition  (arUcle  18,  ar- 
ticle ti  du  texte  adopté  au  Sénat  en  deuocième  lectwre)  :  «  Le  transit  sur 
c  le  territoire  français  pourra  être  autorisé  par  le  ministre  de  la  justice, 
«  sur  la  simple  production ,  par  la  voie  diplomatique,  de  Fun  des  actes 
c  de  procédure  mentionnés  en  l'article  7  (en  Farticle  40 ,  texte  vùté  en 
«  deuxième  lecture  au  Sénat). 

€  Cette  autorisation  ne  saurait  être  donnée  qu'aux  puissances  qui 
«  accorderaient,  sur  leur  territoire,  la  môme  faculté  au  Gonvemaneot 
«  français.  » 

A  la  différence  de  l'article  de  la  loi  belge,  dans  ce  texte  on  n'exige  pas 
que  l'infraction  soit  prévue  dans  le  traité  avec  i'Etat  requérant  le  transit, 
mais  on  exige  que  cet  Etat  accorde  la  réciprocité.  Toutefois,  il  nous 
semble  qu'on  aurait  bien  fait  d'y  indiquer  comme  non  susceptibles  de 
transit  les  prévenus  d'un  délit  politique  ou  militaire  et  les  nationaux, 
{puisque,  dans  le  droit  moderne,  ils  ne  doiventjamais  être  Ucrél) .      c.  a  . 
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reitraditioD  par  voie  de  transit  est  réglée  par  la 
déclaration  signée  à  Berlin,  le  25  juillet  1873,  par 
les  représentants  de  l'Allemagne,  de  l'Italie  et  de  la 
Suisse  (1  *). 

a*)  Jasqa'en  1869,  aacone  clause  relative  aa  transit  ne  flgore  dans  les 
traités  conclus  par  la  France,  à  l'exception  de  la  sUpalation  salvante, 
ioi4r6e  dans  les  traités  de  1853  avec  le  grand-daché  de  Hesse,  articles, 
§3;  et  de  1854  avec  la  principauté  de  Waldeck  et  Pyrmont,  article  10, 
S  s  :  «  Les  frais  d'entretien  et  de  passage  snr  le  territoire  des  Etats  in- 
(  tennédiaires  sont  à  la  charge  de  l'Etat  qoi  réclame  l'extradition.  » 
Cest  en  Belgiqœ  qae  la  question  semble  avoir  été  tout  d  abord  régle- 
maniée  et  avoir  lait  rob]et  de  négociations.  D'abord,  on  ne  s'en  occupa 
qu'au  point  de  vue  des  frais.  Ainsi,  on  lit  dans  l'article  9  du  traité  de 
1^  entre  la  Belgique  et  le  grand-duché  de  Bade  :  «  Les  frais  de  trans- 

c  port,  etc ,  par  le  territoire  des  Etats  intermédiaires,  seront  à 

c  la  charge  de  FBtat  réclamant.  >  Cette  clause  est  presque  constam- 
ment reproduite  dans  tous  les  traités  conclus  par  la  Belgique  jusqu'en 
1869.  Elle  est  également  insérée  dans  toutes  les  conventions  négociées 
psrles  Pays-Bas  jusqu'en  1869  (notamment  traité  avec  l'Italie,  article  11, 
§  3),  et  dans  un  certain  nombre  de  traités  conclus  entre  d'autres  Etats 
européens  (notamment  les  traités  de  l'Italie  avec  le  Danemark,  article  11; 
laBnssie,  article  12,  §  l,  et  la  Suède-Norwège,  article  13,  §  2), 

iD  Allemagne,  un  arrêté  spécial  de  la  Diète,  du  26  janvier  1854,  vint 
régler  la  question  du  transit  entre  les  différents  Etats  de  la  Gonfédéra- 
ttoQ  gennanlque.  On  y  lit  notamment,  article  7  :  «  Le  transport  des  ex- 
c  tradés  Tenant  dés  Etats  de  la  Confédération  allemande  ou  d'ailleurs 
c  sera  permis  dans  les  Etats  qu'ils  auront  à  traverser.  Ce  transit  est 
c  Boomls  aux  exceptions  et  restrictions  déterminées  par  l'article  1,  §§  1 
c  à 3,  pour  robllgation  de  consentir  à  l'extradition.  »  Les  restrictions 
visées  à  la  fin  de  cet  article  sont  celles  relatives  aux  nationaux,  aux  in- 
fivUtts)Qstieiables  des  tribunaux  de  l'Etat  requis  en  raison  même  du 
ttlit  serrant  à  motirer  la  demande  d'extradition,  et  aux  poursuites 
iztteées  dans  le  pays  requis. 

Ce  n'est  qu'en  1868  qu'on  rencontre  un  texte  officiel  où  se  trouve 
rflgienientée  d'une  façon  complète  la  question  du  transit.  Nous  voulons 
parier  de  l'article  8  de  la  loi  belge  d'extradition  du  5  avril  de  la  même 
«Bée»  dont  l'article  4  de  la  loi  belge  de  1875,  rapportée  au  n*  382  par 
I.  P.  Fiore,  n'est  que  U  reproduction,  sauf  qu'au  lien  de  la  phrase: 
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440.  —  Il  peut  se  faire  que  le  malfaiteur,  après  avoir 
été  remis  à  l'Etat  requérant,  prenne  la  fuite  dans  le  cours 


«  Lorsqu'elle  aura  été  requise  au  profii  d'un  Etat  étranger  lié  avec  ta 
«  Belgique  par  un  traité  comprenant  l'infraction, ,.  etc...  »  dans  l'an- 
c  cienne  loi  on  lisait  :  «  Lorsqu'elle  aura  été  requise  par  un  Etat  étrat^ 
«  ger  au  profit  (f  un  Etat  étranger  Liés  l'un  et  l'autre  avec  la  Bel- 
«  gique  par  un  traité  comprenant  Vin  fraction..,  etc.  »  Eq  verta  de 
cette  disposition,  l'extradition  par  transit  est  confiée  oniqaement  àTaa- 
torité  administrative  et  soamise  à  des  conditions  fort  peu  compliquées. 
Il  résulte  de  la  discussion  de  cet  article  qu'il  a  été  formulé  à  la  suite  de 
difiScultés  qu'avait  eues  la  Belgique  avec  les  Etats  étrangers,  par  suite 
de  sa  prétention  d'assujettir  l'extradition  par  transit  à  toutes  les  forma- 
lités d'une  extradition  ordinaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  disposition 
passa  presqu'aussitôt  dans  le  domaine  du  droit  conventionnel  (traités 
conclus  par  la  Belgique  avec  l'Italie  le  15  avril  1869 ,  article  13 ,  et 
avec  la  Bavière,  17  octobre  1869;  le  grand-duché  de  Bade,  3  novemlnre 
1869;  la  Suisse,  24  novembre  1869;  la  Confédération  de  l'Allemagne  &a 
Nord,  9  février  1870;  l'Espagne,  17  juin  1870;  etc.).  Dans  la  convention 
du  39  avril  1869,  entre  la  France  et  la  Belgique ,  il  n'existait  cependant 
aucune  clause  relative  au  transit  ;  mais  cette  lacune  a  été  comblée  dans 
le  traité  du  15  août  1874,  article  16,  où  Ton  rencontre  une  stipulation 
analogue  à  celle  du  traité  italo-belge,  quoique  plus  brève,  car  il  n'est 
fait  aucune  mention  des  nations  qui  ont  livré  le  fugitif. 

Une  clause  presque  identique  à  celle  du  traité  franco-italien  rappor- 
tée par  M.  P.  Fiore,  se  rencontre  dans  la  convention  entre  la  France  et 
la  Suisse,  article  il,  et  dans  celle  entre  la  France  et  la  Bavière,  ar- 
ticle 16.  Toutefois,  dans  le  dernier  traité,  on  ne  parle  aucmiementda 
transport  par  mer.  Les  traités  conclus  entre  la  France  et  la  principanté 
de  Monaco,  et  entre  la  France  et  l'Espagne,  reproduisent  textuellement 
la  clause  du  traité  franco-belge,  article  16.  Le  dernier  traité  signé  par 
la  France  avec  le  Luxembourg,  article  17,  contient  une  clause  ana- 
logue à  celle  du  traité  avec  l'Italie ,  quoique  non  identique ,  puisqu'on 
n'y  indique  pas  le  mode  de  transport  du  malfaiteur,  et  qu'on  exige  qoe 
les  Etats  requérants  et  requis  soient  tous  deux  liés  avec  l'Etat  intermé- 
diaire par  un  traité  comprenant  l'infraction  qui  donne  lieu  à  la  de' 
mande.  Une  clause  analogue  à  celle  du  traité  avec  le  Luxembourg  est 
insérée  dans  la  convention  entre  la  France  el  le  Danemark:,  article  19. 
(Compar.  Billot  :  Traité  de  lextradition,  Paris,  1874,  liv.  IV,  cb.  VIIÎ. 
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de  rinstance  pénale  et  aille  de  nouveau  se  réfugier  sur 
le  territoire  de  l'Etat  qui  Ta  déjà  précédemment  livré. 

p.  281  et  soiv.).  Bisons  enfla  qae,  dans  Jes  traités  en  vigaear  de  l'Italie 
avec  rAUemagne,  article  10;  avec  le  Poriogai,  article  16;  et  avec  la 
Grèce,  article  23,  est  insérée  la  même  claose  qae  dans  le  traité  entre  la 
Prince  et  ri  talie. 

Noos  terminerons  en  disant  qaelqaes  mot»  da  texte  le  plas  complet 

mt  eette  matière  en  droit  convenUonnel,  de  la  déclaration   signée  à 

Baiio,  le  25  Joillet  1873,  entre  l'Allemagne,  l'Italie  et  la  Baisse,   et  qui 

apoor  objet  de  réglementer  le  transit,  à  travers  la  Saisse,  des  individas 

fines  soit  par  TAiiemagne  à  l'Italie,  soit  par  l'Italie  à  l'Allemagne.  Il 

est  dTabord  décidé  qu'il  snfflt  d'ane  annonce  préalable  poar  remettre 

tUM  phislde  formalités  ces  individas  dans  des  localités  données  à  la 

police  saisse,  qai  les  livre  au  Gouvernement  requis  dans  d'autres  loca- 

Btés  également  désignées  dans  la  convention.   Du  reste,  aussi  bien  le 

Gflwemement  qoi  a  demandé  qae  celui  qui  a   accordé  l'extradition 

peirent  laire  accompagner  les  malfaiteurs  sur  le  territoire  suisse  par  un 

de  leurs  officiers  de  police.  En  même  temps  que  le  prévenu,  il  est  remis 

à  la  police  saisse  un  ordre  de  transport  rédigé  suivant  un  modèle  an- 

Mié  à  la  déclaration,  et  donnant  le  signalement  du  criminel,   indi- 

potla  cause  de  l'extradition,  l'autorité  à  laquelle  il  doit  être  remis 

et,  aatanl  que  possible,  le  lieu  de  la  frontière  où  cette  remise  doit  s'o- 

Pto.  Cet  ordre  doit  aussi  mentionner  les  précautions  spéciales  qu'on 

cfoinit  nécessaires  à  l'égard  de  l'extradé.  Durant  le  trajet  on  inscrit 

nr  est  ordre  les  frais  de  transport ,  de  sorveillance  et  d'entretien  de 

Itadirida  transféré,  et  le  montant  en  est  remboursé  à  la  frontière  par 

IttiQtorités  du  pays  qui  a  obtenu  l'extradition  au  fonctionnaire  suisse 

^  livre  le  malfaiteur.  SI  les  individus  ainsi  transportés  n'étaient 

PUKçasàlafrontière  où  ils  sont  dirigés,  ils  seraient  reconduits  à  la 

^rontièreda  pays  qui  les  a  remis,  qui  devrait  rembourser  tous  les  frais 

<to  transport,  aller  et  retour.  La  déclaration  ne  fait  d'exception  que 

l^<W les  accusés  politiques  et  les  citoyens  suisses. 

<^  convention  devrait,  à  notre  sens,  servir  de  type  aux  stipulations 
®  cette  matière  entre  les  Etats  civilisés  qui  admettent  les  mêmes 
'^générales  en  matière  d'extradition.  De  cette  façon  on  abrégerait 
'ttioQgQears  de  la  détention  de  l'extradé,  sans  porter  aucune  atteinte 
^^  principes  que  les  formalités  de  l'extradition  ont  pour  but  de  saove- 
Rvder.  c.  a. 
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Eq  semblable  hypothèse ,  il  ne  serait  pas  besoin  d'une 
nouvelle  procédure  pour  obtenir  de  nouveau  la  remise 
du  malfaiteur  :  il  suffirait  de  porter  le  fait  à  la  con- 
naissance de  l'Etat  étranger,  en   demandant  que  le 
prévenu  soit  de  nouveau  livré  (1^).  Bien  entendu  il  fau- 
drait qu'il  s'agisse  toujours  du  même  délit  qui  a  déjà 
donné  lieu  à  l'extradition ,  et  qu'on  n'entende  pas 
poursuivre  le  prévenu   à   raison  de  nouveaux  délits 
qu'il  aurait  commis  pour  arriver  à  s'évader.  Dans  ce 
cas,  il  serait  nécessaire  de  faire  une  nouvelle  demande 
en   observant  rigoureusement  toutes  formes  de  pro- 
cédure et  en  produisant  tons  les  documents  exigés 
pour  tout  autre  chef  d'extradition. 

444 .  —  Il  nous  reste  à  dire  un  mot  des  frais  qu'eiK 
tratne  une  procédure  d'extradition.  En  pratique,  il  n'est 
pas  douteux  qu'on  doive  se  rapporter  au  texte  des  traités    ] 
pour  savoir  s'ils  doivent  être  à  la  charge  de  l'Etat  qui 
fait  la  demande  ou  de  celui  qui  l'accueille.  La  meilleuTO 
règle,  à  notre  sens,  ce  serait  de  mettre  à  la  charge  àt 
chacun  des  deux  Etats  requérant  ou  requis  tous  les  Crsi» 
qui  sont  faits  sur  son  territoire,  qu'ils  aient  pour  son^^ 
l'arrestation,  la  garde  et  le  transport  du  prévenir  oa 
bien  la  remise  et  le  transport  des  objets  saisis.  iC^sis 
il  est  raisonnable  que  les  frais  occasionnés  parle  Xrm^^ 
port  soit  du  prévenu  soit  des  objets  saisis,  dans  l'esp^^^ 

(V)  Dans  le  traité  entre  ritalie  et  l'Ile  de  Malte,  ce  cas  est  visé  d^  ^ 
façon  suivante  (VI,  §  9)  :  «  Si  le  prévenu,  depais  la  remise,  s'évidaiS  di 
«  navire,  il  serait  traité  comme  tout  individu  qui  s' enfUrtit  d*im  liesi  d» 
c  détention  publique.  La  personne  à  laquelle  l'inculpé  a  été  livré  pss^ 
c  le  soumettre  seulement  aux  mesures  de  sûreté  qui  seront  indlspflH' 
€  sables  pour  empêcher  son  évasion  du  navire  ou  de  l'embareatioDiit 
c  lesquels  il  doit  être  conduit  dans  le  royaume  d'Italie.  »        c.  a. 


» 
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intermédiaire  entre  les  IhiGLèfe?  dr  .'L:^:  :i.ù:;  .1 
demande  el  de  celai  auquel  eVtr  es:  *rr«rââe?.  ^r!^;rz:  i 
la  eharge  du  premier  de  ces  à^za  •>:  .T^ri-rXr-'.?.  >: 
on  admet  avec  nous  que  riDtérr;  î-r  ^*  rerrr^^.:'  fi- 
nale n'est  pas  lerritorial«M«!nzi-r!  a  y.  :r:l*.e-.  T-^rniT. 
il  est  naturel  qu'on  doî^e  eomprMire  p^fm.  .-r^  f-^- 
pcnses nécessaires  pour  raiin::iLStrsi^:L  :r  *î  ^isili-e 
les  frais  qui  sont  occasionoê»  par  le^  ^itrci.:  :is. 

La  règle  que  nous  «nons  d'énoD<?»rr  iri-i  ;  ir^er.ir 
jinérale  :  elle  se  tn:»nTe  ojnsafrr^  dîn*  l^f  '.rii:-^  >s 
plus  réœnts  qu'ait  passés  !e  Gouvcri-rrii^L:  /.^^ir::  :  r'I-r 
Test  même  dans  celui  qui  a  été  conirai-'^é  av'-r?  /An- 
glelerre,  dont  Tartiele  17  est  ainsi  nn*iz  :  •  L-s  haut^rs 
'parties  contractantes reoonceat a  tju'.e  -r.T.anir  «ît: 
«  remboursement  des  frais  oocasionx^^  par   /arresta- 

*  tion  de  la  personne  qui  est  lirré^,  et  r  : ur  sozi  trans- 

♦  port  jusqu'à  bord  d'un  navire,  el  ces  frais  resteront 
<  respectirement  à  leur  charge.  »  L'article  2  iu  traité 

^  1843,  entre  la  France  et  rAnglelerre,  coasa-^rait  le 

principe  contraire. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  s'obstinent  a  laisser  à  la 
charge  du  Gouvernement  requérant  les  frais  occasion- 
nés par  l'extradition  I).  C'est,  du  reste,  ce  qui  a  été 
convenu  entre  eux  et  l'Italie. 

\\i  Us  frais oecasioanés  par l'extraditiOD don  malfaiteor  rêfagié  anx 

Bals-Cnis  sont  trës-consîdénbles  par  suite  de  la  prooêJore  compliquée 

etlongue  qii  y  est  en  osage.  L'extradition,  ea  1^5.  da  caissier  de  la 

Compagnie  da  chemin  de  fer  da  5ord  -Ccrpentier  el  consoru   a  coûté 

iU  Planée  300,000  francs  et  les  actes  de  procédore  y  relatifs  durèrent 

^Biols.  En  moyenne,  les  dépenses  occasionnées  par  Textradition  d'un 

^■fivida  réfugié  aux  Elats-Cnis  s*élèvent  toujours  de  10  à  ;25.w)0  francs. 

l  èû*;  Dans  les  premiers  traités  conclus  par  la  France  on  ne  voit,  re* 
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443.  —  Dans  tous  les  traités  il  est  toujours  stipulé 
que  les  objets  volés  qui  sont  trouvés  au  pouvoir  du  pré- 
venu f  que  les  instruments  et  les  engins  employés 
pour  la  perpétration  du  délit  et  toutes  les  pièces  à  con- 

lativement  à  l'attribaUon  des  frais,  prédominer  aacan  système  exclusif. 
Tantôt,  en  effet,  ils  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat  reqois,  tantôt  à  celle 
de  l'Etat  requérant.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  traité  de  1828  avec  la 
Suisse  se  trouve  consacré  le  système  de  i'attribation  à  TEtat  requis, 
tandis  qae  le  système  contraire  se  trouve  formulé  dans  la  conventiOD 
de  1834  avec  la  Belgique.  Jusqu'en  1853  il  en  est  ainsi,  et  sur  vingt-trois 
traités,  dans  treize  on  met  les  frais  à  la  cliarge  de  TEtat  requérant  A  pai^  ^ 
tir  de  1853,  la  règle  de  l'attribution  à  l'Etat  requis  prédomine  et 
trouve  consacrée  dans  tous  les  traités,  excepté  dans  celui  avec  le  Vé 
nézuela.  Parmi  les  traités  en  vigueur,  le  système  de  l'altributioD 
TEtat  requérant  est  stipulé  dans  ceux  intervenus  avec  les  puissane^^ 
suivantes  :  Bade,  article  8,  Brème,  Hambourg,  Lubeck,  Mecklemboiir<>^ 
Scnwérin,  Mecklembourg-Strelitz  et  Oidembourg,  article  10;  Etats-Ua^ 
article  4;  Nouvelle-Grenade  et  Venezuela,  article  9.   Le  système  (X^ik. 
traire  est  formulé  dans  les  traités  avec  les  pays  ci-après  :  AotrielM^ 
Portugal.  Saxe-Weimar,  article  9;  Bavière,  Danemark,  Italie,  Péron, 
article  11;  Belgique,  Espagne,  Monaco,  article  12;  Chili,  Lippe,  Saxe 
(royaume  de),  Suède-Norwègej  Suisse,  Waldeck  et  Pynnont,  Wortan* 
berg,  article  10;  Grande-Bretagne,  arUcle  15;  Hesse  (grand-ducbé  de), 
article  9,  §  i;  Luxembourg,  article  13;  Pays-Bas,  arUcleô;  Prusse,  ar- 
ticle 7.  Il  n'est,  parmi  tous  ces  traités,  parlé  des  frais  résultant  do 
transport  des  objets  saisis  que  dans  les  suivants,  tous  postérieurs  à  1069 
et  conclus  avec  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  Bavière,  l'Italie, 
Monaco,  la  Suède-Norwège  et  la  Suisse.  Notons  que  dans  les  trattéi 
avec  l'Italie  et  avec  la  Suisse  où  se  trouve  consacré  le  système  de  l'atlri' 
bution  des  frais  à  l'Etat  requis,  il  est  fait  la  restriction  suivante  :  cLon^ 
«  que  l'emploi  de  la  voie  ferrée  sera  réclamé,  le  transport  se  fera  paf 
«  cette  voie  ;  l'Etat  requérant  remboursera  seulement  les  frais  de  trans- 
c  port  payés  aux  Compagnies  par  le  Gouvernement  requis,  d'après  le 
«  tarif  dont  il  jouit  et  sur  production  de  pièces  justificatives.  » 

Parmi  les  traités  italiens,  quatre  (ceux  avec  les  Etats-Unis,  article  6, 
Saint-Marin,  article  30;  le  Mexique,  article  5,  §2;  et  Monaco,  arUcle  13) 
contiennent  une  clause  attribuant  les  frais  à  l'Etat  requérant;  on  reste 
muet  (celui  avec  l'Uruguay);  dans  les  autres  conventions  en  vigueur  se 
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viction  doivent  être  remis  à  l'Etat  qui  a  fait  la  demande, 
même  lorsque  l'extradition  est  rendue  impossible  par 
suite  de  la  mort  ou  de  la  fuite  de  l'individu  ré- 
clamé  (1  *) . 

troore  consacré  le  système  d'attribatioa  des  frais  à  l'Etat  requis  (traités 
me  les  pays  suivants  :  Aatriche,  Belgique,  Gostarica,  Guatemala,  Hon- 
dans,  Loxemboorg,  Pays-Bas,  Pérou ,  Russie ,  San-Salvador.  Espagne, 
Suisse,  article  12;  BrésU,  article  15;  Allemagne,  Danemark,  France,  ar- 
Ude  11;  Grande-Bretagne,  Grèce,  article  17;  Malte,  VIII  ;  Suède,  article  13; 
Portugal,  article  14).  Dans  toute  cette  dernière  catégorie  de  traités  (sauf 
<Uds  ceux  avec  le  Danemaric,  l'Allemagne,  la  Grande-Bretagne,  Malte  et 
ies  Pays-Bas),  il  est  (ait  mention  des  frais  résultant  de  la  saisie  et  du 
transport  des  objets  saisis,  tout  aussi  bien  que  de  ceux  résultant  de  la 
Procédure  d'extradition  et  du  transport  du  réfugié.  A  propos  de  cette 
<luestion  des  frais  il  est  dit  accessoirement,  dans  la  plupart  des  traités 
iUliens,  que  Tindividu  requis  sera  embarqué  dans  le  port  que  désignera 
l*  Etat  requérant,  et  aux  frais  de  cet  Etat,  Autriche,  Belgique.  Costarica. 
Daneniark,  {le  traité  avec  cet  Etat  ne  dit  rien  des  frais  d'embarqiLement), 
Ooatémala,  Honduras,  Luxembourg,  Monaco,  Pays-Bas,  Pérou,  Russie, 
Sao-Salvador,  Espagne,  Suède.  Notons  que  la  même  clause  accessoire 
te  trouve  reproduite  dans  le  traité  récemment  conclu  et  précité  entre  la 
France  et  le  Danemark,  article  il.  Dans  un  certain  nombre  de  traités 
italiens,  il  est  ajouté  que  le  port  d'embarquement  devra  toujours  être 
sur  le  territoire  de  TEtat  requis,  Costarica,  Pérou,  Russie,  San-Salvador. 
Le  système  de  Tattribution  des  frais  faits  sur  son  territoire  à  l'Etat  re- 
qës  est  celui  qui  prévaut  aujourd'hui  dans  les  conventions  signées  en- 
tre les  différents  peuples  de  l'Europe,  aussi  bien  que  dans  les  traités 
Cfincliis  par  la  France  et  par  ritalie.  Un  des  pays  où  cette  doctrine  s'est  le 
plBs  rapidement  établie,  c'est,  au  dire  de  M.  Billot,  la  Belgique,  où  sur 
(laquante  traités  négociés  de  1834  à  1870  elle  a  été  consacrée  dans  qua- 
nnie-einq.  (Billot  :  Traité xie  V extradition;  Paris,  1874,  liv.  IV,  chap. 
Sp.SM  etsuiv.)  G.  A. 

■l")  Il  importe  toujours  à  l'autorité  judiciaire  qui  doit  connaître  du  fait 
dtttctaeux  d*avoir  entre  ses  mains  ces  objets,  qui  peuvent  être  très- 
Btûesàrinstmctton  de  l'affaire.  La  saisie  et  la  remise  en  pourrait  être 
opérée  soit  à  la  suite  d'une  demande  expresse  de  l'Etat  requérant,  soit  en 
exéeotton  d'une  commission  rogatoire  adressée  par  le  magistrat  chargé 
de  riDstnietton  aux  autorités  judiciaires  du  pays  de  refuge.  Mais,  pour 
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simplifier  la  procédure^  il  a  été  admis  en  jorispradence  iotemattonale, 
qae  cette  saisie  doit  se  faire  sans  requête  spéciale,  en  même  temps  qoe 
s'opère  l'arrestation  du  prévenu.  Cette  règle,  appliquée  en  fait  dès  que 
l'extradition  fut  devenue  usuelle  entre  les  nations  civilisées,  depuis  long- 
temps fait  l'objet  d'une  clause  spéciale  dans  la  plupart  des  traitée.  Dans 
les  clauses  des  conventions  les  plus  récentes  onréserve  aussi  les  droits 
des  tiers  étrangers  au  procès  sur  ces  objets,  qui  doivent  leur  être  ren- 
dus sans  frais  après  que  les  poursuites  sont  terminées. 

Dans  les  pays  où  l'examen  de  l'extradition  appartient  tout  entier  au 
pouvoir  administratif,  c'est  à  ce  pouvoir  seul  qu'il  appartient  de  faire 
procéder,  sous  sa  responsabilité,  à  la  saisie  des  objets  dont  s'agit.  Dms 
les  pays,  au  contraire,  où  le  pouvoir  judiciaire  est  chargé  de  i'instrac- 
lion  des  affaires  d'extradition,  la  solution  de  tontes  les  questions  rela- 
tives à  cette  saisie  sera  laissée  à  son  appréciation  (loi  belge  d'extradi- 
tion du  15  mars  1874.  article  &,  i.  f.,  et  loi  hollandaise  du  6  avril  1875, 
article  8.)  En  France,  où,  aux  termes  de  la  circulaire  du  Garde  des 
Sceaux,  du  12  octobre  1875,  c'est  l'autorité  administrative  qui  est  char- 
gée de  faire  procéder  à  l'arrestation  du  fugitif  ;  elle  doit,  par  là-méme, 
s'occuper  de  la  saisie  des  objets  trouvés  en  la  possession  du  prévenu» 
d'autant  plus  qu'aux  termes  delà  môme  cbrculaire  toute  la  mi^ion  du 
procureur  de  la  République  se  borne  à  constater  l'identité  du  ftigitif 
réclamé  et  son  extranélté.  Le  procureur  de  la  République  ne  pourrait 
donc,  à  notre  sens,  faire  procéder  à  ladite  saisie  que  dans  le  cas  où 
cette  saisie  serait  nécessaire  pour  vérifier  les  allégations  du  prévenu, 
qui  prétendrait  soit  que  la  demande  d'extradition  s'applique  à  on  autre 
individu,  ou  bien  alléguerait  un  fait  de  nature  à  établir  son  innocence, 
ou  bien  enfin  voudrait  prouver  que  l'infraction  relevée  à  sa  charge  ne 
rentre  pas  dans  les  termes  du  traité.  Ce  pourrait  môme  ôtre  pour  ce 
magistrat  un  devoir,  car,  aux  termes  formels  de  cette  circuiabre,  c  le 
«  procureur  de  la  RépubliqiLe  devra  vérifier,  par  tous  lbs  motbns  qui 
«  sont  a  sa  disposition,  l'exactitude  de  ces  allégations.  » 

Dans  le  projet  soumis  actuellement  au  Sénat  français  par  le  Garde  des 
Sceaux,  pas  plus  que  dans  les  lois  belge  et  néerlandaise,  il  n'est  pas  dit 
quelle  autorit<^  procédera  à  la  saisie  des  objets  dont  est  nanti  l'individu 
requis,  bans  ces  conditions,  il  est  naturel  que  cette  saisie  soit  opérée  par 
les  soins  de  la  police  administrative,  qui  est  chargée  de  l'arrestation.  Mais, 
comme  dans  la  loi  belge,  dans  le  projet  (article  19,  article  t2  du  texte 
adapté  en  deuxième  lecture  au  Sénat)  c'est  la  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation qui  ordonne  la  transmission  des  objets,  et,  s'il  y  a  tien,  la  restitution 
des  objets  étrangers  à  l'affaire  soit  au  prévenu,  soit  aux  tiers.  Quand  i'é- 
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triDger  im  consenti  à  son  extradition  sans  Taecomplissement  des  for- 
malités, le  procorenr  général  statuera  sur  ces  mêmes  questions. 
UdroitconTentlonfiei  relativement  à  cette  question  ne  s'est  déye- 
foppéet  fixé  qae  d'une  façon  lente  et  progressive.  C'est  ce  qui  ressort 
notamment  de  l'étude  des  traités  conclus  par  la  France.  Dans  les  con- 
Tentions  avec  la  Suisse  (18^)  et  la  Sardaigne  (1838),  il  n'est  fait  allusion 
qu'an  obiets  volés;  dans  celles  avec  la  Belgique  (1834) ,  avec  l'Angle- 
terre et  les  Btats-Uois  (1843),  on  ne  rencontre  aucune  clause.  Toute- 
foie,  en  lait,  les  parties  contractantes  n'ont  pas  moins  opéré  la  remise 
deeoliiets  trouvés  en  la  possession  des  malfaiteurs  fïigitifs.  La  clause 
reparaît  ensuite  plus  complète  que  précédemment,  ainsi  formulée  dans 
iaeonvention  avec  Lneques  (184S)  :  c  Tous  les  objets  saisis  en  la  pos- 
c  aeaiion  d'un  prévenu,  lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  au  mo- 
<  ment  où  s'effectuera  l'ex  tradition,  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas 
c  feulement  aux  objets  volés,  mais  comprendra  tons  ceux  qui  pourraient 
c  itfTir  à  la  preuve  du  délit.  »  Sous  cette  forme,  elle  est  insérée  dans 
tonales  traités  signés  de  1843  à  1860.  sauf  dans  celui  avec  les  Pays-Bas 
0844),  notamment  dans  les  conventions  actuellement  en  vigueur  entre 
ia  France  et  les  pays  suivants  :  Autriche,  Brème,  Hambourg,  Hesse 
(graiul-diiehé  de),  Lippe,  Lubeck,  Hecklembourg-Schwérin.  Hecklem- 
bovf-Strelitz,  Oidembourg,  Portugal,  Prusse,  Saxe  (royaume  de)  Saxe- 
Weimar,  Waldeck  et  Pyrmont,  Wurtemberg,  article  3;  Bade,  article  2; 
CUI,  article  9  (la  rédaction  de  ce  dernier  traité  diffère  légèrement).  Deux 
eoBventlOBS  seules  font  exception,  ce  sont  celles  conclues  avec  la  Nou- 
nOt-Grenade  (185(^  et  avec  le  Venezuela  (1853).  dont  l'article  4  renferme 
«edanae  pins  complète,  car  il  y  est  stipulé  que  les  objets  saisis  devront 
^  remis  à  l'Etat  requérant,  même  dtans  le  cas  où  l'extradition  serait 
(terme  impossible  par  suite  de  la  fuite  ou  du  décès  du  fugitif.  Une  clause 
malofoe  est  celle  du  traité  de  1869  avec  la  Suède-Norwège ,  article  3. 
tas  tous  les  autres  traités  conclus  depuis  1869,  la  clause  est  encore  plus 
eanplète.  Outre  les  cas  prévus  dans  le  traité  avec  la  Suède,  on  stipule 
qo^oo  devra  rendre  les  objets  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  de  refdge 
et  découverts  postérieurement  à  l'extradition,  et  l'on  ajoute  que  les 
drolta  des  tiers  non  impliqués  dans  la  poursuite  sont  réservés  (Bavière, 
Hilto,  arliele  6;  Belgique,  Danemark,  Espagne,  Monaco,  Pérou,  article  8; 
6nade-Bretagne ,  article  14;  Suisse,  article  5.  Toutefois,  le  traité 
iVMto  Luxembourg,  quoique  conclu  en  18T4,  renferme  une  clause  ana- 
lOfM  à  edle  des  traités  antérieurs  à  1869,  avec  cette  différence  que  la 
Mk  des  objets  est  subordonnée  à  l'autorisation  de  l'autorité  compé- 
tente, condition  qui,  du  reste,  est  aussi  commune  aux  traités  précé- 
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demment  cités,  concias  avec  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la 
Grande-Bretagne  et  Monaco. 

Tons  les  traités  actaellement  en  vignenr  entre  ritalieetles  poissances 
étrangères,  sauf  ceux  avec  Malte,  les  Etats-Unis  et  le  Mexique,  renfer- 
ment une  clause  relative  aux  objets  introduits  par  le  prévenu  dans  le 
pays  de  refuge. 

La  clause  la  moins  complète  se  trouve  Insérée  (article  8)  dans  le  traite 
avec  les  Pays-Bas.  On  y  parle  uniquement,  sans  plus  de  détails,  de  la 
restitution  des  objets  trouvés  en  la  possession  de  l'individu  réclamé.  Une 
clause  analogue ,  sauf  qu'elle  est  plus  détaillée ,  puisqu'on  y  parle  des 
objets  vendus  qu'on  pourra  retrouver  et  de  la  copie  des  actes  rédigés 
avant  la  remise  des  détenus,  copie  dont  l'Etat  requérant  devra  rembourser 
les  frais  d'expédition,  c'est  celke  du  traité  avec  Saint-Marin,  article  16. 

Deux  traités  portent  que  la  remise  devra  avoir  lieu,  même  dans  le  cas 
où  l'extradition  ne  pourrait  avoir  lieu  par  suite  de  la  mort  ou  de  la 
fuite  du  malfaiteur:  Grande-Bretagne,  article  16;  Suède-Norvège, 
article  V2,  Un  traité  (Brésil,  article  14)  contient  la  même  clause ,  sauf 
qu'il  y  est  dit  que  les  droits  des  tiers  sont  réservés  sur  lesdits  objets , 
qui  devront  leur  être  rendus  sans  frais  après  la  clôture  du  procès. 

Le  reste  des  traités  italiens  renferment  la  même  clause  que  le  traité 
avec  la  France,  dont  nous  avons  parlé  plus  baut  à  propos  des  conventions 
françaises,  sauf  qu'elle  est  plus  complète.  Il  y  est  dit,  non-seulement 
que  les  droits  du  tiers  sur  les  objets  saisis  sont  réservés,  mais  aussi 
que  ces  objets  leur  seront  rendus  sans  frais  sitôt  le  procès  terminé  : 
Autricbe,  Belgique,  Gostarica,  Guatemala,  Honduras,  Luxembourg, 
Monaco,  Pérou,  Russie,  San  Salvador,  Espagne,  Suisse,  article  il  ;  Alle- 
magne, article  9;  Danemark,  article  10;  Portugal,  article  13;  Grèce, 
article  16.  Notons  que  dans  les  traités  avec  la  Belgique  et  avec  le 
Luxembourg  il  est  dit  que  la  saisie  des  objets  sera  autorisée  par  l'auto- 
rité compétente  de  l'Etat  requis ,  que  dans  le  traité  avec  le  Danemark 
la  remise  est  subordonnée,  à  la  condition  que  les  droits  du  tiers  ne  s'y 
opposent  pas.  Dans  le  traité  avec  la  Russie  il  est  stipulé  que  l'Etat  re- 
quis pourra  retenir  provisoirement  ces  objets,  lorsqu'ils  seraient  né- 
cessaires pour  Vinstruction  d'une  poursuite  pénale  occasionnée  par 
le  même  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  ou  pour  un  autre  fait 
quelconque.  Enfin,  dans  la  convention  avec  la  Grèce,  il  est  stipulé  que 
les  objets  seront  saisis  et  remis ,  suivant  avis  de  r  autorité  judiciaire 
compétente  de  VEtat  requis,  et  on  réserve  simplement  les  droits  des 
tiers  non  impliqués  dans  la  poursuite,  sans  ajouter  que  les  objets  saisis 
leur  seront  rendus  sans  frais  sitôt  la  poursuite  terminée.  c.  a. 


CHAPITRE  IX. 

DE  LA  LÉGALITÉ  DU  JUGEMENT   DE   l'iNDIVIDU   EXTRADÉ 
ET  DES   EXCEPTIONS   QUI  Y   SONT   RELATIVES. 


443. Objet  du  présent  chapitre.  —  444.  Règle  géDérale  au  sujet 
de  la  compéteDce  da  tribunal.  —  445.  Effets  de  la  fuite  rela- 
tirement  à  l'exercice  de  l'action  pénale  ;  —  446  et  relative- 
ment anx  droits  acquis  par  le  fugitif.  —  447.  Droits  des  deux 
Gouvernements.  --  448.  Fondement  des  exceptions  relatives 
à  la  légalité  du  jugement.  —  449.  L'extradition  consentie  en 
l'absence  de  tout  traité  est  régulière.  —  450.  Le  tribunal  au- 
quel est  déférée  l'affaire  doit  toujours  présumer  la  régularité 
de  l'extradition.  —  451.  Jurisprudence  à  ce  sujet.  —  452.  Le 
tribunal  n'est  pas  appelé  à  connaître  de  l'application  exacte 
du  traité.  — 453.  Exemples.  —  454.  Le  tribunal  n'est  pas 
appelé  à  appliquer  l'acte  d'extradition.  —  455.  Le  Gouver- 
nement requis  peut-il  exiger  que  les  poursuites  soient  limitées 
an  seul  fait  pour  lequel  a  été  consentie  l'extradition.  —  456. 
GoQflit  à  ce  sujet  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  — 
458  fri».  Observations  de  l'auteur.  —  457.  L'accusé  ne  peut 
pas  obtenir  de  sursis  de  la  part  du  tribunal.  •—  458.  Démons- 
tration de  cette  règle.  —  459.  Â  qui  appartient-il  de  demander 
<nie  le  jugement  soit  limité.  —  460.  Exemple.  —  461.  Le 
Munal  n'est  pas  obligé  de  limiter  le  jugement  s'il  n'existe 
Aucune  loi  le  lui  imposant.  —  462.  Les  chambres  de  mises 
^accusation  ne  doivent  jamais  se  préoccuper  des  traités.  — 
4^  Extradition  volontaire  sur  requête  du  prévenu.  —  464. 
%ôces  jugées  par  les  tribunaux  français.  —  465.  Véritable 
®Wot  de  la  controverse.  —  466.  Théorie  consacrée  en  juris- 
P'^^ence.  —  467.  Nos  observations.  —  468.  Arguments 
^'^^ï'wes  de  Duverdy.  —  469.  Notre  opinion.  —  470.  L'accusé 
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peut-il ,  par  soq  consentement ,  étendre  la  compétence  du 
tribunal.  —  471.  Doctrine  soutenue  en  France.  —  472.  Notre 
opinion.  —  473.  Principe  posé  dans  le  traité  entre  l'Italie  et 
la  France.  —  474.  Jugement  des  délits  connexes.  —  475.  Conflit 
entre  Tltalie  et  la  Suisse.  —  476.  Notre  opinion.  —  477.  Sti- 
pulation à  ce  siqet  entre  Fltalie  et  la  France.  —  478.  Con- 
clusion. —  479.  De  la  régularité  du  jugement  dans  le  cas  oii 
la  qualification  du  délit  se  trouve  modifiée.  —  480.  Le  tri- 
bunal peut  toujours  rendre  un  jugement  par  défaut  sur  les 
chefs  d'accusation  qui  ne  peuvent  pas  faire  l'objet  du  débat 
contradictoire. 

443.  —  L'extradition  d'un  malfaiteur  fugitif ,  opérée 
en  vertu  d'une  convention  préexistante  ou  en  confor- 
mité des  principes  de  jnrisprudence  inlematioDale , 
constitue  un  véritable  acte  de  souveraineté.  II  noas 
faut  examiner  dans  ce  chapitre  quelles  sont  les  consé- 
quences légales  du  droit  de  mettre  en  jugement  l'in- 
dividu extradé  (1*). 

(l'*^  Les  questions  qui  vont  être  examinées  dans  le  présent  cbapitre 
ne  se  présentent  pas  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  Textradition  d'an  indi- 
vida  qoi  a  été  livré  à  raison  d'one  condamnation  contradictoire.  Sn 
effet,  d'après  le  droit  poblic  de  presque  tons  les  pays,  rexécotkm  âts 
sentences  étant  confiée  à  Tautorité  administrative ,  le  poavoir  j«ii- 
claire  ne  serait  pas  fondé  4  intervenir  pour  TexécnUon  des  eondamna- 
tlons  définitives. 

Si  roLtradé  avait  été  l'obiet  de  deax  condamnations,  dont  une  seole 
aurait  donné  iiea  à  l'extradition,  à  l'expiration  de  sa  peina,  l'admi- 
nistration le  ferait  conduire  à  la.  frontière  pour  respecter  l'engageniant 
pris  vis^à-vis  de  l'Etat  requis  de  ne  pas  inquiéter  l'extradé  à  raison  du 
délit  non  mentionné  dans  l'acte  d'extradiUon,  et  pour,  en  même  temps, 
ne  pas  offrir  aux  citoyens  du  pays  requérant  le  spectacle  démoraUsant 
d'un  individu  qui  a  enireint  impunément  les  lois.  Cette  mesure  devra 
même  être  prise  à  l'occasion  du  national.  (Voir,  à  ce  sujet ,  swprà , 
n*  103  big*',  où  ce  point  est  développé). 

Llndividu  requis  peut  avoir  été  eoadamné ,  à  la  loto ,  pour  wn  délit 
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iii.  —  On  ne  devrait  pas ,  à  notre  sens ,  mettre  en 
doute  que  le  tribunal ,  devant  lequel  a  été  renvoyé  le 
malfiiiteur  extradé,  ne  soit,  par  le  simple  fait  de  ce 
renroi ,  légalement  investi  du  droit  de  le  juger  sur 
tous  les  chefs  d'accusation.  On  peut ,  néanmoins ,  sou- 
tenir que ,  pour  se  ménager  les  bonnes  relations  diplo- 
matiques et  pour  observer  les  règles  de  convenance 
internationale,  on  doit  restreindre  le  jugement  aux 
chefs  d'accusation  spécifiés  dans  la  demande  et  exclure 
ceax  à  raison  desquels  l'extradition  n'a  pas  été  ac- 
cordée par  une  stipulation  expresse  intervenue  entre 
les  deux  Etats. 

US.  — Quand  le  Malfaiteur,  s'enfuyantdu  lieu  où  il 
a  commis  le  délit,  va  se  réfugier  en  pays  étranger,  il 
met  un  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  pénale,  qui,  par 
le&dl,  ne  peut  pas  être  exercée  sur  un  territoire  sou- 
mise une  autre  Souveraineté.  Dès  lors,  il  arrive  que  le 
SouTerain  qui  réclame  le  fugitif  est  obligé  de  s'adresser 
à  celui  du  territoire  sur  lequel  s'est  réfugié  le  prévenu 
pour  obtenir  son  arrestation  et  sa  remise.  Le  Souverain 
^uis  peut,  à  son  tour,  accueillir  ou  rejeter  la  demande 
oraison  des  traités  par  lui  consentis  et  des  principes 
?u'il  lui  semble  le  plus  avantageux  d'adopter,  et  peut 
subordonner  la  remise  du  fugitif  à  certaines  condi- 

^^''sibie  d'extradiUon  et  pour  nu  antre  qui  n'y  peut  donner  lieu,  par 
^6  aeole  sentence,  à  une  seule  peine.  C'est  notamment  ce  qui  pourrait 
^  Produire  en  France ,  où  le  législateur  n'admet  pas  le  cumul  des 
'•^©s  (arliele  365 ,  C.  instruct.  crim,).  Dans  ce  cas ,  le  pays  requis 
^t  exiger  que  la  peine  qu'on  fera  subir  à  l'individu  réclamé  ne  dépasse 
^  ^e  maximum  qu'aurait  pu  entraîner  le  délit  passible  d'extradition. 
^^^  le  pays  requérant  reconduira  l'extradé  à  la  frontière ,  après  qu'il 
*^^  subi  la  peine  ainsi  convenue  diplomatiquement.  c.  a. 
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lions,  lesquelles,  une  fois  discutées  et  acceptées,  obligent 
les  deux  Souverains  de  la  même  façon  que  toute  autre 
convention  internationale.  Tout  cela  influe  d'une  façon 
décisive  sur  les  rapports  existants  entre  les  deux  Sou- 
verainetés, mais  ne  modifie  point  la  condition  juridique 
du  malfaiteur  devant  ses  juges  naturels,  de  façon  à 
élargir  ou  à  restreindre  leur  compétence,  ou  à  faire 
naître  de  nouveaux  droits  ou  de  nouveaux  privilèges  en 
faveur  de  la  défense  (i  ) . 

446.  —  Le  malfaiteur,  en  passant  la  frontière  et  en 
se  réfugiant  en  pays  étranger,  n'acquiert  aucun  droit, 
pas  plus  à  l'égard  du  Gouvernement  sur  le  territoire 
duquel  il  s'est  réfugié,  qu'à  l'encQntre  de  celui  dont  il 
a  violé  les  lois.  Dès  lors  il  ne  peut  prétendre  avoir  droit 
à  la  protection  du  premier  de  façon  à  se  croire  autorisé 
à  lui  demandercompte  des  motifs  qui  pourront  le  faire 
extrader;  pas  plus  qu'à  l'égard  du  second  il  ne  peut 
se  prévaloir  de  droits  plus  étendus  que  ceux  dont  jouis- 
sent tous  les  prévenus  traduits  devant  leurs  juges  na- 
turels. 

447.  —  Il  résulte  de  ces  principes  qu'il  appartient 
au(iouvernement  requis  seul  de  discuter  et  d'apprécier 
en  fait  et  en  droit  la  régularité  des  actes  judiciaires  et 
diplomatiques  antérieurs  à  la  remise  effective  du  mal- 
faiteur, et  d'exiger  ensuite  que  les  conventions  inter- 
venues, et  les  conditions  insérées  dans  l'acte  d'extra- 
dition soient  observées  ;  comme,  d'autre  part,  il  appar- 
tient exclusivement  au  Gouvernement  auquel  a  été  livré 

(1)  Gomp.  Coar  d'assis,  de  la  Vienne,  3  décembre  1866,  Lamirande, 
Pal.,  18(n,  p.  109Î,  ad  notam.  —  Ducrocq  :  Théorie  de  textradUionj 
p.  39-41. 
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lemalCûteury  d'examinery  avec  la  bonne  foi  qui  doit  ser- 
virde  règle  dans  les  relations  internationales,  les  ob- 
servations qui  pourraient  lui  être  faites  par  le  Gouver- 
oement  étranger.  Hais  ce  serait  une  erreur  que  de 
transformer  les  droits  appartenant  à  TEtat  requis  en 
droits  personnels  pour  le  fugitif,  et  d'en  faire  le  fonde- 
ment pour  ce  dernier  de  nouveaux  moyens  de  recours 
et  de  nouvelles  exceptions  pouvant  servir  à  sa  dé- 
fense. 

448.  —  C'est,  à  proprement  parler,  sur  celte  distinc- 
tion que  repose  toute  la  théorie  des  exceptions  à  l'aide 
desquelles  le  fugitif  extradé  peut  contester  la  légalité 
de  sa  mise  en  jugement.  Les  mêmes  principes  doivent 
aussi  servir  à  résoudre  la  question  de  savoir  si  l'au- 
torité judiciaire  est  ou  bien  n'est  pas  compétente  pour 
apprécier  la  légalité  de  l'extradition.  Cette  question,  de 
même  que  toutes  les  autres  relatives  aux  rapports 
entre  Souverainetés,  ne  peut  pas  être  utilement  discutée 
devant  les  tribunaux.  L'autorité  judiciaire  n'a  pas  le 
droit  d'annuler  les  traités,  ni  celui  de  décider  que 
l'extradition  d'un  fugitif,  accordée  par  application  d'un 
traité  ou  par  interprétation  de  cet  acte  par  le  pouvoir 
exécutif,  doit  être  ou  bien  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  régulière.  Ordinairement  les  traités  sont  de 
simples  accords  intervenus  entre  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  d'un  pays  avec  celui  d'un  autre,  et  qui  doivent 
uniquement  être  portés  à  la  connaissance  des  Chambres 
législatives.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  parties  con- 
nectantes ne  doivent  observer  ces  traités  de  bonne  foi. 
"est,  toutefois,  à  noter  que  de  semblables  accords  ont 
pour  caractère  propre  d'être  des  actes  de  haute  admi- 
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nistratioD,  et,  comme  tels,  ne  sauraient  être  soit  dis- 
cutés, soit  inlerprétés,  soit  annulés  par  le  pouvoir 
judiciaire.  Dès  lors ,  la  question  de  savoir  si  l'interpré- 
tation ou  Tapplication  du  traité  d'extradition  est  régu- 
lière ne  saurait  être  décidée  par  le  tribunal  (1^). 

Même  dans  l'hypothèse  (qui  n'est  certainement  pas 
ordinaire)  où  les  traités  d'extradition  sont  votés  par 
les  deux  Chambres  dans  les  mêmes  formes  que  toutea 
les  lois ,  et  où,  pour  cette  raison,  ils  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  actes  législatifs ,  ils  auraient  sans 
doute  le  caractère  de  loi  dans  l'intérieur  de  l'Etat;  mais 
par  rapport  à  l'Etat  étranger  avec  lequel  ils  sont  inter- 
venus, ils  conserveraient  le  caractère  de  conventions 
qui  doivent  être  observées  de  bonne  foi.  Or,  comme  les 
lois  d'intérieures  n'ont  aucune  autorité  extra  territo- 
riale ,  il  est  clair  qu'elles  ne  peuvent  jamais  influer  sur 
les  droits  et  les  devoirs  de  la  Souveraineté  étrangère, 
de  façon  à  autoriser  nos  magistrats  nationaux  à  ap- 
précier l'interprétation  ou  l'application  des  traités  de 
la  part  d'une  Souveraineté  étrangère  :  cela  équivaudrait 
à  apprécier  les  actes  d'un  Souverain  étranger,  ce  qui 
n'est  pas  permis  à  nos  magistrats. 


(l'n  C'est  là  la  doctrine  consacrée  par  la  jurispradence  française  (Casa., 
15  mars  182-2.  aff.  Descamps  :  Palais,  1822,  p.  190;  Casa.,  6  juin  1829,  tfll 
Gramoisin  :  Palais,  1822,  p.  406;  Cass.,  9  mai  1845,  aff.  Laagé  :  Dalloz, 
1845, 1,  p.  2î3;  Cass  ,  Il  mars  1847,  aff.  Cruveilié  :  Dalloz,  pér.,  1847, 1, 
p.  95;  Cass.,  18  jaillet  1851,  aflf.  Viremaltre  :  Dalloz,  pér.,  1851,  V,  p.  US; 
Cass.,  23  décembre  1852,  aff.  Dm^ean  :  Dalloz,  1853,  V,  p.  215;  Cour 
d'assises  de  la  Vienne,  aff.  Sureau-Lamirande,  3  décembre  1866  :  Dallox, 
pér.,  1867,  II,  p.  171;  Cour  d'assises  de  la  Charente,  8  mars  1867,  aff. 
Qaesson  :  Dalloz,  pér„  I,  p.  463;  Cass.,  26  jailiet  1867,  aff.  Gaérin  :  Pakuis, 
1867.  p.  1101).  C.  A. 
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449.  —  Dès  lors,  c'est  vainement  que  la  défense 
voudrait  se  prévaloir  du  fait  que  l'extradition  aurait  eu 
lieu  dans  lecasoù  il  n'existait  aucun  traité.  Nous  avons 
déjà  démontré  que  la  légalité  de  l'extradition  ne  dépend 
pas  de  l'existence  des  traités,  et  il  est  clair  que  la  dé- 
fense ne  pourrait  pas  demander  aux  tribunaux  d'appré- 
cier et  de  discuter  la  conduite  des  deux  Etats  souverains, 
ni  leur  manière  d'envisager  leurs  devoirs  internationaux 
réciproques  (\  ). 

450.  —  On  ne  pourrait  pas  plus  soulever  l'exception 
qui  tendrait  à  prouver  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  le  traité  d'extradition.  Les  irrégularités 
qui  se  seraient  produites  auraient  pu  être  utilement 
mises  en  lumière  dans  le  pays  où  elles  ont  eu  lieu^  et 
là  elles  auraient  pu  avoir  pour  effet  d'invalider  les  actes 
des  agents  du  Gouvernement  de  ce  pays  ;  mais  en  vertu 

(1)  Cette  doctrine  a  été  bien  formellement  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation  française  dans  ia  cause  Qaesson  :  «  Le  Gouvernement,  disait 
«  U  Coar,  qni  fait  arrêter  sur  son  territoire  le  prévenu  d'un  crime 
«  commis  sur  un  autre  territoire  et  le  livre  à  la  puissance  qui  le  ré- 
«  clame  pour  le  juger  et  le  punir,  use  d'un  droit  qu'il  puise  dans  sa 
«  propre  Souveraineté  et  non  dans  les  traités  qu'il  aurait  pu  conclure 
«  avec  la  puissance  à  laquelle  ce  prévenu  appartient.  Sans  doute,  deux 
«c  Etats  peuvent  s'engager  à  se  livrer  réciproquement  ceux  qui  sont 
'^  poursuivis  pour  crimes  commis  sur  leur»  territoires  respectifs  et  dé- 
"^  terminer  les  cas  dans  lesquels  l'extradition  devra  être  autorisée,  mais 
^  ces  conventions  ne  peuvent  faire  obstacle  à  ce  qu'elle  soit  accor- 
^  éée  en  d'autres  cas  et  pour  d'autres  crimes  que  ceux  qui  y  sont 
*  spécifiés.  »  —  (0  juin  1867,  alT.  Quesson  :  Pal.,  1868,  p.  311;  Compar., 
^^•«•.,  16  septembre  1847,  alï.  Bargerey  :  Pal.,  1847,  1. 1,  p.  153;  Cass., 
'^  'l^  1865,  aff.  Gbardon  .Pal.,  1866,  p.  56;  Mangin  :  Action  publique, 
^  Tr5;  Calvo  :  Droit  international,  $  107;  Ducrocq  :  Théorie  de  Vex- 
tradition,  p.  8;  Arlia  :  Le  convenzioni  di  estradizione,  p.  131;  Billot: 
^^o,xté  de  ^extradition,  p.  304  et  suiv.) 
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de  quel  principe  pourrait-on  appeler  nos  magistrats  à 
examiner  si  les  formes  prescrites  par  la  loi  intérieure 
d'un  pays  étranger  ont  été  ou  n'ont  pas  été  violées?  Le 
tribunal  compétent,  investi  légalementdu  droit  de  juger 
le  malfaiteur  en  suite  du  simple  fait  du  renvoi  de  cet 
individu  devant  sa  juridiction,  doit  présumer  que  l'ex- 
tradition du  fugitif  livré  par  un  Gouvernement  étranger 
a  été  régulière  de  la  part  de  ce  Gouvernement,  et  ne 
saurait,  à  cet  égard,  émettre  le  moindre  doute  (<*). 

451 .  —  La  règle  dont  nous  parlons  ici  a  été  affirmée 
par  la  Cour  de  cassation  de  Turin,  dans  la  cause  Cella  : 
«  Quand  l'extradition  d'un  prévenu  a  été  obtenue,  dit 
«  cette  Cour,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  qui 
«  doivent  le  juger  de  rechercher  si  l'arrestation  du  pré- 
«  venu  a  eu  lieu  à  l'étranger  suivant  les  lois  du  pays 
«  où  elle  s'est  effectuée  (2).  » 

On  ne  peut  considérer  comme  contraire  à  cette  règle 
celle  proclamée  par  la  Cour  de  cassation  française,  quand 

X)  Un  amendement  de  H.  Grille,  adopté  au  Sénat  fi'ançais  et  inter- 
calé dans  le  projet  de  loi  d'extradition  da  Garde  des  Sceaux ,  consacre 
un  système  contraire.  Voici,  en  effet,  cet  amendement  qui,  dans  le 
texte  adopté  par  le  Sénat  en  deuxième  lecture ,  est  renfermé  dans  les 
articles  5 ,  6  et  7  : 

«  Article  5.  —  L'extradiUon  obtenue  par  le  Gouvernement  français 
«  est  nulle  si  elle  est  intervenue  contrairement  aux  dispositions  de  la 
«  présente  loi.  La  nullité  est  prononcée  par  les  tribunaux  saisis  de  la 
«  prévention  ou  de  l'accusation. 

«  Article  6.  —  Les  mêmes  tribunaux  sont  juges  de  la  qnaliÛcatloD 
«  donnée  aux  faits  moUvant  la  demande  d'extradition. 

<c  Article  7.  —  Dans  le  cas  où  l'extradition  est  annulée,  le  prévenu 
«  ou  l'accusé ,  s'il  n'est  pas  réclamé  par  le  Gouvernement  requis,  est  mis 
«  en  liberté  et  ne  peut  être  repris  que  si,  dans  les  trente  Jours  qui  suivent 
<c  celte  mise  en  liberté ,  il  est  arrêté  sur  le  territoire  français.  »      c.  a. 

(i)  15  mars  1855,  Bbttini  :  GiurispnuUnza,  1855, 1,  247. 
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el  Je  dit  que  «  l'accusé  a  nécessairement  le  droit  d'invo- 
«c      quer  toutes  les  nullités   dont  peuvent  être  entachés 
€c     les  actes  en  vertu  desquels  il  a  été  arrêté,  malgré  le 
4c     silence  qu'il  aurait  gardé  sur  ces  illégalités  jusqu'aux 
«i    débats  (1).  >  Cette  Cour,  en  effet,  entendait  parler 
des  illégalités  relatives  à  l'arrestation  du  prévenu  opé- 
rée dans  le  pays  où  il  est  mis  en  jugement,  mais  non  de 
celles  pouvant  se  rapporter  à  la  violation  des  lois  spé- 
ciales de  l'Etat  qui  a  accordé  l'extradition. 

452.  —  La  défense  ne  pourrait  pas  plus  se  prévaloir 
i*UDe  application  indue  du  traité.  Les  traités  d'extradi- 
tion sont  obligatoires,  en  ce  sens  qu'ils  ont  pour  effet 
de  régler  la  conduite  des  Gouvernements  qui  les  ont 
signés  et  de  les  obliger  de  mettre  en  exécution  les  clauses 
qui  y  sont  insérées;   mais  ils  ne  sauraient  être  un 
obstacle  à  leur  propre  extension  à  des  cas  différents  de 
ceux  qui  y  sont  prévus  ou  à  leur  interprétation  en  un 
sens  ou  en  un  autre.  Si  les  traités  d'extradition  étaient 
comme  les  lois  intérieures  de  l'Etat  (2),  et  pouvaient 

(1)  1*  mai  1855,  compar..  Répert,  du  Joum.  du  Palais,  V.  extradition, 
ïk*  122  et  suiv. 

iS)  La  Cour  de  cassation  française  l'affirma  dans  ses  arrêts  des  24  juin 

X^,  aff.  Fox,  duc  de  Rlcbmond;  Dalloz  :  Rép.,  V.  Traité  internat,, 

p.  558,  note  1,  i.  f.;  11  août  1841,  ib.,  et  5  septembre  1845,  aff.  Grand- 

▼anx;  Dalloz,  1845, 1,  p.  405.  «Les  traités  d'extradition,  dit  cette  Cour, 

«  rtgalièrement  promalgaés,  sont  des  lois  spéciales.  »   Mais,  ensuite, 

«Ue  modifia  sa  doctrine  :  «  Les  traités  d'extradition,  dit-elle,  sont  des 

«  actes  de  hante  administration,  généralement  moUvés  sur  des  néces- 

«  sites  on  même  de  simples  convenances  internationales,  et  qoi  échap- 

«  pat  d'aUleurs  à  toute  appréciaUon  et  à  tout  contrôle  de  Tautoritô  Ja- 

«  <ttcliire,  qui  n'a  pas  à  s'enquérir  des  motifs  qui  ont  déterminé  l'extra- 

«iBtioD;  >  4  mai  1885  (Chardon);  Morin  :  Joum.  du  Droit  criminel, 

0*8003;  Compar.,  cassation  18  juillet  1851,  aff.  Viremaltre;  Dalloz, 

^l,y,p.  S48;  23  décembre  1852,aff.  Darcaux;  Dalloz,  1853,  V,  p.  215; 

^itia  ISin,  aff.  Quesson  :  Palais,  1867,  p.  3ii. 
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avoir  pour  effet,  d'une  part,  de  limiter  le  pouvoir  des 
deux  Gouvernements,  et,  d'autre  part,  de  créer  en  faveur 
du  fugitif  le  droit  de  n'être  pas  extradé,  sinon  sous  les 
conditions  stipulées  dans  le  traité,  il  serait  vrai  de  dire 
que  l'autoritée  appelée  à  le  juger  pourrait  être  tenue 
d'examiner  s'il  n'avait  point  été  fait  une  application 
indue  du  traité,  et  de  l'interpréter.  Mais,  comme  les 
parties  peuvent  donner  à  la  convention  une  interpré- 
tation extensive  et  se  livrer  réciproquement  les  malfai- 
teurs, même  en  l'absence  de  traités,  il  est  naturel  que 
de  semblables  conventions  doivent  être  considérées 
comme  des  actes  diplomatiques  qui  ont  pour  but  de  ré- 
gler la  conduite  des  deux  Gouvernements^  et  de  l'inter- 
prétation desquels  ne  peut  pas  connaître  le  tribunal 
appelé  à  juger  l'individu  extradé. 

453.  —  Supposons,  par  exemple,  qu'un  Etat  demande 
l'extradition  d'un  fugitif  inculpé  d'un  crime  de  faux,  qui 
est  visé  dans  le  traité,  et  du  délit  d'abus  de  confiance, 
qui  n'y  est  point  énuméré,  et  que  le  Gouvernement 
auquel  est  faite  la  demande  y  fasse  droit  sans  aucune 
réserve.  Si  ensuite  l'individu  extradé  était  mis  contra- 
dictoirement  en  jugement  pour  ces  deux  délits,  à  notre 
avis  la  prétention  de  la  défense  qui  soutiendrait  que  la 
poursuite  devrait  être  limitée  au  seul  crime  de  faux 
serait  sans  fondement.  Le  tribunal  compétent  pour 
juger  le  prévenu  sur  tous  les  chefs  d'accusation  ne  sau- 
rait dès  lors  être  engagé  par  la  défense  à  juger  contra- 
dictoirement  seulement  dans  les  limites  du  traité,  qu'il 
n'est  point  appelé  à  appliquer  (1  ) . 

(1)  Dans  la  cause  Burgerey  c.  le  Minist,  pub.,  la  Cour  de  caBsation 
française  s'exprima  dans  les  tennes  soivanls  :  c  Atteoda  que  si  les  at— 
«  tentais  aux  mœurs  ne  sont  point  classés  parmi  les  crimes  âDomérésff 
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La  théorie  de  la  Cour  de  Milan  est  conforme  à  la 
doclrioe  que  nous  venons  d'exposer  (1).  Cette  Cour 
décida  que  lorsqu'un  malfaiteur  a  été  livré  par  un 
Gouvernement  étranger,  dans  le  cas  d'inexistence 
de  traité,  et  sans  aucune  restriction  quant  au  droit 
défaire  meltre  cet  individu  en  jugement,  il  ne  serait 
pas  plus  contraire  aux  règles  d'une  saine  politique 
qu'à  celles  du  droit  de  le  juger,  même  à  raison  des 
simples  délits  dont  il  serait  coupable.  Dès  lors ,  si 
le  fugitif  est  livré  sans  aucune  réserve  de  la  part 
du  Gouvernement  requis,  il  n'existe  aucun  motif  pour 
restreindre  la  décision  du  tribunal ,  car  la  loi  pénale 
ne  limite  point  la  compétence  des  tribunaux  à  l'é- 
gard du  malfaiteur  qui ,  après  s'être  rendu  coupable 
d'un  délit  passible  de  peines  correctionnelles  s'est 
enfoi  à  l'étranger.  Cette  restriction  ne  saurait,  du 
lïste,  avoir  pour  motif, les  convenances  diploma- 
tiques, quand  le  Gouvernement  étranger  a  livré  le 
fagitif  sans  faire  aucune  réserve  relative  au  droit  de 
le  mettre  en  jugement. 

c  tes  rirticle  5  du  traité  codcIu  entre  la  France  et  les  Etats  de  la  Con- 

<  léâéntion  belvétiqne,  les  parties  contractantes  ont  pn  en  étendre  on 
c  n  modifier  les  dispositions  par  des  conventions  postérieures ,  selon 
«  les  Kiesoios  et  les  convenances  des  rapports  de  bon  voisinage,  établis 
«  entre  elles  ;  ijoe  les  tribunaux  français  n'ont  point  à  s'enquérir  des 
«  Bolifiqiii  ont  déterminé  le  Gonvemement  de  la  République  bernoise, 

<  a«l  gardien  de  son  indépendance  et  de  sa  dignité,  à  consentir  à  Tex- 
K  traffitton  da  demandeur;  soit  qu'elle  ait  été  demandée,  soit  qu'elle  ait 
«  été  laite  spoDianément,  il  a  été  légalement  remis  aux  mains  lie  la  jus- 

<  tiee  qoi  avait  mission  de  le  poursuivre.  »  Rej.,  16  septembre  1841; 
Duutt  :  Eép.,  Y.  Traité  diplomatique,  p.  507.  note  1. 

l^ajQlUet  1865    Bettisi  :  Giurîsprudenza,  V.  XVll.  p.  ï-,  p.  731 

45 
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4S4.  —  La  juste  conséquence  de  la  doctrine  que 
nous  venons  d'exposer,  c'est  que  la  compétenci 
des  tribunaux  ne  saurait  être  modifiée  par  les  traL 
tés,  et  que  les  tribunaux  doivent  statuer  relative 
ment  à  leur  propre  compétence  sans  se  préoccupa 
des  traités  (1*). 


(1*)  A.  À  notre  sens,  les  tribunaux  ne  peuvent  jamais,  quand  ils 
appelés  à  juger  un  prévenu  traduit  devant  eux  en  suite  d'une  extnusj 
tion,  refuser  d'appliquer  le  traité  on  la  convention  particulière  et  ^ 
traver  ainsi  les  rapports  internationaux  ;  mais  ils  doivent  appliquer  <= 
actes ,  aux  termes  desquels  la  compétence  de  ces  mêmes  tribon^kJ 
sera  souvent  restreinte  ou  modifiée. 

Ce  principe»  contraire  à  celui  posé  par  M.  P.  Fiore,  résulte  de  Uxi 
ture  même  des  conventions  d'extradition. 

Pour  le  mettre  en  lumière,  on  a  d'abord  prétendu  que  les  traités  d'4^: 
tradition  constituaient  des  lois  spéciales,  qui,  comme  telles,  liaient 
pouvoir  judiciaire.  Tout  d'abord ,  la  Cour  de  cassation  française  iw^ 
consacré  cette  doctrine  (24  juin  1839,  aff.  Fox  c.  duc  de  RicbemocB^ 
Dalloz  :  Répert.,  V.  Traité  international,  p.  558,  note  1;  11  aoûtl^A 
aff.  Fox  cont.  duc  de  Richemond;  Dalloz  :  Répert.,  V.  Traité  in€^ 
national,  p.  558,  note  1,  i.  f.;  5  septembre  1845,  aff.  Orandvaux ;  Di^ 
Loz  :  pér.,  1845, 1.  p.  405).  Mais  cette  doctrine  n'est  pas  exacte.  En  etf^ 
les  traités  d'extradition,  comme  toutes  autres  conventions  intero^ 
tionales,  donnent  naissance  à  des  obligations  d'Etat  à  Etat,  et  non  pas  ^ 
particulier  à  particulier  ou  de  Gouvernement  à  particulier  comme  ^ 
lois.  Ils  n'ont  pas,  comme  ces  dernières,  des  sanctions  dans  le  dr^' 
civil ,  mais  dans  le  droit  des  gens.  De  plus,  ils  sont  négociés  et  coneti' 
par  le  Gouvernement  seul  ;  car,  si  dans  certains  pays  le  pouvoir  lé^M 
latif  doit  approuver  les  traités  et  en  autoriser  la  ratification,  il  ne  pe<i 
lui-même  ni  les  conclure,  ni  même  les  modifier,  parce  qu'il  n'est  p^ 
partie  au  contrat. 

Du  reste,  ce  système  a  été  abandonné  dans  la  suite  par  la  Cour  ^' 
cassation  et  par  les  Cours  d'assises  françaises,  qui  qualifient  les  traita 
d'extradition  d'actes  de  baute  administration,  de  Gouvernement,  ^ 
Souveraineté,  et  d'actes  diplomatiques  de  Gouvernement  à  Gouverna 
meut  (Cass.,  18  juillet  1851,  aff.  Viremaitre;  Dalloz  :  pér.,  1851,  ^ 
p.  248;  Gass.,  23  décembre  1852,  aff.  Dareaux;  Dalloz  :  pér..  1853.  "^ 
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C'est,  en  effet,  un  principe  incontesté  dans  tous  les 
Etats  où  Ton  admet  la  division  des  pouvoirs ,  que  le 


p.  315;  Cass.,  4  mai  1865,  aff.  Chardon;  Dalloz  :  pér.,  1865, 1,  p.  248; 
Cour  d'assises  de  la  Vienne,  3  décembre  1866,  aff.  Lamirande;  Dalloz  : 
pér.,  1867,  II,  p.  171;  Goor  d'assises  de  la  Cbarente,  8  mai  1867,  aff.  Ques- 
sofi;  Dalloz  :  pér.,  1867, 1,  p.  463,  arrêt  confirmé  par  la  Gom*  de  cass.  le 
6jQini867;  Cass. 4  juillet  1867,  aff.  Renneçon-Charpentler,  Dalloz:  pér., 
ia67,I,  p.  2Bi;  Cass.,  25  Juillet  1867,  aff.  Faure  de  Monginot;  Dalloz  : 
pér.,  1867,  I,  p.  287;  Cass.,  26  Jaillet  1867,  aff.  Gaérln,  Patate,  1867, 
p.  1101;  Cass.,  13  avril  1876,  aff.  Roth;  Palais,  1876,  p.  670. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  parce  que  les  traités  ont  le  caractère  de  lois  que 
les  tribonaax  doivent  les  appliquer ,  mais  parce  que  ce  sont  des  actes 
diplomatiques  régulièrement  conclus  par  le  Pouvoir  exécutif.  Cette 
force  obligatoire  dérive  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Dans 
duque  Etat  on  rencontre  la  puissance  législative ,  la  puissance  execu- 
tive et  la  puissance  de  juger.  €  Par  la  première,  dit  Montesquieu,  le 
«  prince  ou  le  magistrat  fait  des  lois  pour  un  temps  ou  pour  toujours, 
«  et  corrige  ou  abroge  celles  qui  sont  faites;  par  la  seconde,  il  fait  la 
«  paix  ou  la  guerre,  envoie  ou  reçoit  des  ambassades,  établit  la  sûreté, 
«  prévient  les  invasions;  par  la  troisième,  il  punit  les  crimes  ou  juge  les 
«  différents  des  particuliers.  »  —  c  Le  droit  de  faire  la  paix  ou  la 
«  guerre,  dit  M.  Billot,  d  envoyer  des  ambassades,  d'établir  la  sûreté  et 
«  de  prévenir  les  invasions  a  pour  corollaire  le  droit  de  conclure  des 

<  traités  etd'édider  les  prescriptions  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre. 
«  Voilà  donc  le  pouvoir  exécutif  armé,  dans  des  limites  qui  varient 
c  selon  le  régime  constitutionnel  de  cbaque  peuple,   du  droit  de  faire 

<  certains  actes,  qui  obligent  la  nation  toute  entière  ou  les  particuliers. 

<  i  ce  point  de  vue.  ces  actes  se  rapprochent  de  ceux  qui  émanent  du 

<  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  des  lois,  et  doivent  être  observés 
«  comme  elles.  De  ce  que  les  actes  du  pouvoir  exécutif  sont  régu- 
«Uers  il  s'ensuit  que  le  pouvoir  judiciaire  doit  en  reconnaître  l'exis- 
«  leoce  et  en  assurer  l'observation. 

«  Pour  les  prescriptions  relatives  au  maintien  de  Tordre,  la  ques- 
<  tloD  ne  peut  faire  de  doute.  Ce  n'est  pas,  en  effet ,  le  pouvoir  exécu- 
(  tif  qui  doit  être  chargé  de  juger  les  infractions  aux  arrêtés  qu'il 
^  prend  régulièrement;  il  y  aurait,  dans  ce  cas,  confusion  évidente  des 
^  pouvoirs  et  périipour  la  liberté  politique. 

«  Pour  les  traités,  la  solution  ne  doit  pas  être  différente.  Ces  traités 


J 
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pouvoir  exécutif  ne  peut  pas,  par  ses  actes,  modifier  les 
lois  ni  y  déroger.  Or,  comme  les  juridictions  et  les 


c  obligent  les  particuliers  et  la  nation.  Ils  obligent,  dès  lors,  le  pou- 
«  voir  judiciaire  et  le  pouvoir  législatif  Ini-môme,  en  ce  sens  qu'une  loi 
c  intérieure  ne  peut  tenir  en  écbecune  stipulation  d'un  traité  régulier. 
«  Le  pouvoir  judiciaire  doit  donc  punir  les  infractions  commises  contre 
c  un  traité,  juger  en  prenant  ce  traité  pour  base  :  sinon,  le  droit  du  pou- 
<  voir  exécutif  de  passer  les  actes  de  cette  nature  serait  illusoire.  » 
(Voir  Billot  :  Traité  de  l extradition,  Paris,  1874,  liv.  V.  chap.  1, 
p.  305  et  306.) 

B.  Toutefois,  11  fautdistinguer  rapp^tccUton  de  rintorpr^tation  En  effet. 
.  si  les  tribunaux  doivent  appliquer  les  traités  d'extradition,  il  ne  leur  est 
pas  permis  de  les  interprêter.  Autrement,  il  y  aurait  violation  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  en  vertu  duquel  le  pouvoir  judiciaire  ne 
doit  commettre  aucune  ingérence  dans  le  domaine  administratif,  qui 
appartient  au  pouvoir  exécutif,  et  ne  doit  interpréter  aucun  acte  émané 
de  ce  pouvoir.  Ce  principe  est  consacré,  en  France,  par  la  loi  des  16-24 
août  1790,  tit.  U,  article  13;  par  la  constitution  d!i  3  septembre  1791, 
tit.  III,  cb.  V,  article  3;  par  la  loi  du  16  fructidor  an  III,  aux  termes  des- 
quelles défense  est  faite  aux  tribunaux  c  d'entreprendre  sur  Us  fonc- 
c  tifjns  administratives  de  troubler ^  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les 
c  opérations  des  autorités  administratives .  » 

C'est,  comme  l'a  dit  Ducrocq  {Théorie  de  l'extradition,  p.  33),  c  par  à 
c  fortiori  que  l'autorité  judiciaire  se  trouve  incompétente  pour  inter- 
«  prêter  des  traités  et  pour  apprécier  des  actes  internationaux. ..  Ce 
«  pouvoir  exclusif  de  l'aiministration  d'apprécier  et  d'interpréter  elle- 
«  même  ses  actes  n'interdit  pas  seulement  toute  immixtion  de  cette 
«  sorte  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  il  l'interdit  même  aux  tribu- 
ne naux  administratifs  lorsqu'il  s'agit  de  traités  diplomatiques  et  de  tous 
€  actes  internationaux  ou  gouvernementaux.  Dès  lors,  c'est  le  Gouver- 
«  nement  seul  qui  peut  interpréter  les  traités  et  les  actes  d'extra- 
«  ditioh  » 

Pour  achever  de  bien  préciser  cette  question,  nous  ne  croyons  pou- 
voir mieux  faire  que  de  citer  le  passage  suivant  de  Faustin-Hélie  : 
c  L'extradition,  dit  l'éminent  criminaliste,  constitue  à  la  fois  unecon- 
«  vention  entre  deux  nations  soumises  aux  règle?  du  droit  des  gens  e( 
«  un  acte  de  haute  administration  de  la  part  des  deux  Gouvernements 
«  qui  l'ont  consentie.  Sou?  ces  d'^nx  rapports,   il  ne  peut  être  p?rmis 
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compétences  territoriales  sont  établies  et  déterminées 
parla  loi ,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  déroger  à  celle- 
ci  par  un  traité  d'extradition.  Le  tribunal ,  qui  doit 
prendre  en  considération  le  traité  qui  a  modifié  sa 
compétence ,  se  trouve  dans  la  même  situation  que 
lorsqu'on  lui  demande  de  prendre  en  considération 
un  acte  du  pouvoir  exécutif  contraire  à  la  loi.  Il  n'a 
certainement  aucune  autorité  pour  déclarer  qu'un  tel 
acte  est  nul  ;  mais  il  peut  se  refuser  à  le  prendre  en 
considération  par  application  du  principe  général  que 
les  magistrats  ne  sauraient  appliquer  les  actes  du 
pouvoir  exécutif  qui  sont  contraires  aux  lois. 

c  aaxjQges  d'en  apprécier  les  termes  et  de  les  interpréter.  Comme  con- 

<  Tention.  c'est  aux  deax  Goavernements  signataires  qu'il  appartient  de 

<  l'expliquer;  comme  acte  administratif,  c'est  au  pouvoir  exécutif  dont 

<  il  émane,  dans  chacun  des  deux  pays ,  qu'il  appartient  d'en  fixer  le 
c  sens.  »  ilnstruet.  crimin.y  t.  II,  p.  712.) 

Da  reste,  cette  règle  est  adoptée  en  France  par  la  cbancelierie  et  la 
jQrispnidence.  La  chancellerie  l'a  formulée  d'abord  dans  la  circulaire  du 
5  mil  1841  (S  2,  dernier  alinéa),  où  on  lit  :  c  En  principe  général,  le  Gou- 
«  reniement  seul  est  juge  de  la  validité  d'une  extradiUon,  et  il  en  ré- 
«  suite  qu'il  lui  appartient  d'en  fixer  la  portée,  d'en  interpréter  les 
«  termes  ;  »  puis,  successivement  dans  les  lettres  du  3  décembre  1866 
aa  Procureur  général  de  Poitiers,  du  4  juillet  1867  au  Procureur  générai 
près  la  Cour  de  cassation  et  dans  la  circulaire  du  30  juillet  1872  (i.  f.). 
(Toir  ces  circulaires  à  la  fin  de  cet  ouvrage,  DocwnenU;  pour  lés  autres 
textes  dtés,  voir  Billot  :  Traité  de  rextradUUm;  Paris,  1874,  iiv.  Y. 
cil.  I,  p  527  et  sniv.) 

D'ibord,  dans  un  arrêt  du  24  juin  1839.  la  Gomr  de  cassation  avait  con- 
»cré  la  doctrine  contraire.  (Voir  Dalloz  :  Rép,,  Y.  Traité  intemationaL 
P-  558,  note  1.)  Mais  de  nombreux  arrêts  postérieurs  consacrent  en- 
imte  le  système  adopté  par  la  chancellerie.  (Gass.,  5  septembre  1845,  aff. 
finndvaax;  Dalloz  :  pér.  iai5,  I,  p.  405;  Coar  d'assises  de  la  Yienne, 
3  décembre  1866,  aff.  Lamirande;  Dalloz  :  pér.,  1867,  II, p.  171;  Gass., 
S Itillet  1867,  aff.  Quesson,  Dalloz  :  pér.,  1867, 1,  p.  463  ;  Gass.,  25  juil- 
tetMÇ7,  aff.  Paure  de  Monginot;  Dalloz  :  pér.,  1867.  ï.  p.  287.)      c.  a. 
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Dans  un  seul  cas ,  ce  nous  semble ,  les  tribunaux 
seraient  obligés  de  considérer  leur  compétence  comme 
modifiée  par  le  traité  d'extradition,  c'est  lorsqu'il  serait 
disposé  dans  une  loi  spéciale  que  les  règles  de  compé- 
tence convenues  dans  les  traités  d'extradition  dérogent 
aux  lois  sur  la  compétence. 

Il  nous  reste  à  examiner  s'ils  doivent  tenir  compte 
des  accords  intervenus  entre  les  deux  Gouvernements 
et  appliquer  l'acte  d'extradition. 

A  notre  sens,  ce  n'est  pas  là  non  plus  la  mission  du 
tribunal  devant  lequel  est  traduit  l'individu  extradé. 
Dès  lors,  la  défense  ne  saurait  se  prévaloir,  comme 
d'une  légitime  exception ,  du  fait  que  les  accords 
conclus  entre  les  deux  Etats  ont  été  violés.  Il  faut 
tout  d'abord  observer  que  de  tels  accords  sont  con- 
clus par  les  agents  diplomatiques,  et  que  les  origi- 
naux n'en  sont  pas  ordinairement  communiqués  au 
tribunal  qui  juge  l'individu  extradé  (1*).  Dès  lors,  en 

(l'^  Quand  lestribonaox  ont  été,  par  la  voie  do  ministère  pablic,  qui 
représente  le  Goaveroement,  prévenas  de  la  teneur  des  accords  partica- 
liers  intervenas  entre  les  deux  Gouvernements,  ils  doivent,  à  notre 
sens,  s'y  conformer  pour  les  raisons  que  nous  avons  énoncées  plus 
baut.  (Voir  note  r,  ▲,  p.  690.) 

Notons,  pour  ce  qui  a  trait  à  l'acte  d'extradition,  qu'il  n'est  jamais  remis  • 
en  même  temps  que  le  prévenu,  excepté  de  la  part  des  Gouvernements  â 
anglais  et  américain.  En  France,  le  pouvoir  judiciaire  ne  reçoit  aucun  autre  ^ 
document  que  Tordre  de  conduite,  que  l'autorité  administrative  française  m 
remet  en  livrant  le  prévenu  à  l'autorité  judiciaire  de  la  frontière,  et  que  le  ^ 
Procureur  général  de  ce  ressort,  à  son  tour»  transmet  avec  la  personne  du  m 
prévenu  dans  le  ressort  où  il  doit  être  jugé.  (Circulaire  du  5  avril  isil .  ^ 
S  8,  dernier  alinéa.)  Du  reste,  Tordre  de  conduite  ne  peut  avoir  aucune  ^ 
autorité  près  des  tribunaux  ;  car,  comme  le  dit  fort  justement  le  Garde  -^ 
des  Sceaux ,  c  Cet  acte ,  qui  s'adresse  aux  agents  du  pays  où  il  a  été 
«  rendu,  n'a  aucune  force  exécutoire  à  l'étranger.  Cest  le  corps  du  pré 
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admettant  que  le  prévenu  puisse  demander  et  obtenir 
que  les  documents  relatifs  à  son  extradition  soient 
versés  au  procès,  pour  qu'il  en  puisse  prendre  commu- 
nication,  on  arriverait  à  lui  reconnaître  un  droit  qui 
ne  lui  appartient  pas.  Si,  comme  nous  l'avons  dit,  par 
le  fait  de  sa  fuite,  le  malfaiteur  n'a  pas  acquis  le  droit 
d'être  protégé  par  l'Etat  étranger,  comment  pourrait- 
il  prétendre  être  renseigné  sur  les  conditions  sous  les- 
quelles il  a  été  livré  par  ce  même  Etat  (1)? 

Il  résulte  des  principes  que  nous  venons  d'exposer 
que  le  tribunal  appelé  à  juger  l'individu  extradé  ne  peut, 
sar  la  demande  de  celui-ci,  apprécier  ni  la  validité  de 
soD  extradition,  ni  la  légalité  des  actes  qui  y  sont 
relatifs. 

455.  —  Une  question  plus  difficile  est  celle  de  sa- 
voir si  le  Gouvernement  quia  accordé  l'extradition  peut 
demander  que  les  poursuites  soient  limitées  au  seul 
cas  qui  a  motivé  cette  mesure. 

«  rena  on  accusé,  c'est  sa  personne  qui  nous  est  remise  à  la  frontière, 

«  oft  les  mandats  d'arrêt  de  la  justice  française  exercent  dès  lors  une 

«  autorité  absolue  et  exclusive.  Nous  agissons  de  même  à  Fégard  des 

«  étrangers,  à  qui  nos  décrets  ne  sont  jamais  remis.  Si  des  restrictions 

«  oades  eonditions  sont  imposées,  elles  sont  précisées,  peuvent  lier, 

«  nos  doute,  la  justice  française,   comme   tout  traité  régulier,  mais 

«  Molement  sur  une  notification  du  Ministre  de  la  justice  et  encore  en 

«  ce  qui  concerne  rindication  des  cbefs  'sur  lesquels  on  aurait  promis 

«  de  ne  pas  statuer.  >  (Lettre  du  Garde  des  Sceaux  au  Procureur  gé- 

nêm  de  la  Cour  de  cassation,  lae  à  l'audience  du  4  juillet  1867,  aff.  Ren- 

«•^cou-Charpentier,  citée  par  Billot  :  Traité  de  l'extradition;  Paris, 

1W4,  Uv.  V,  ch.  I,  p.  323,  i.  f.,  et  suiv.)  c.  a. 

(l)Compar.  Cass.  Turin,  31  mars  1857  rorsi);  Bettini  :  Giurispru- 

*«M, 57, 1.818.  —Cass.,  Naples;   19  septembre  1864;  Bettini  :  61. 
1.»14. 
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Si,  dans  la  convention  passée  entre  TEtat  requis  et 
l'Etat  requérant,  il  avait  été  convenu  que,  dans  le  cas 
d'extradition  les  poursuites  devraient  être  limitées  au 
seul  chef  spécifié  dans  la  demande,  il  est  incontestable 
que  TEtat  requérant  devrait  observer  la  clause  du  traité, 
et,  à  moins  d'être  de  mauvaise  foi,  ne  pas  poursuivre  le 
malfaiteur  à  raison  d'autres  délits  dont  il  n'aurait 
pas  été  fait  mention  dans  ladite  demande.  Dans  le  cas 
contraire,  la  défense  aurait  le  droit  de  s'élever  contre  la 
façon  d'agir  du  Gouvernement  requérant  :  elle  pourrait 
réclamer  la  protection  du  Gouvernement  étranger,  qui 
pourrait  exiger  que  l'instance  pénale  soit  limitée  au 
délit  spécifié  dans  la  demande  (1*). , 

{!*)  Cette  question  se  trouve  prévue  dans  la  plupart  des  conventions 
tant  françaises  qa'italiennes  ;  elle  est  en  outre  réglée  dans  la  loi  hollan- 
daise d'extradition  de  1875,  dans  l'acte  anglais  de  1870  et  dans  le  projet 
de  loi  soumis  actuellement  au  Sénat  français  par  le  Garde  des  Sceaux. 

La  première  clause  des  traités  français,  relative  à  cette  maUère,  est 
celle  insérée  dans  la  convention  d'extradition  de  1834  avec  la  Belgique, 
et  aux  termes  de  laquelle  l'individu  requis  ne  peut  être  poursuivi  pour 
aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  dans  la  convention.  Bile  se 
trouve  reproduite  dans  presque  toutes  les  conventions  françaises  ac- 
tuellement en  vigueur  :  Autriche,  Chili ,  grand-duché  de  Hesse,  Porto- 
gai,  Saxe-Welmar,  Suède  etNorwège,  article  7;  Brème  Hambourg, 
Lippe,  Lubeck,  Mecklembourg-Schwérin ,  Mecklembourg-Strelitz,  01- 
dembourg,  royaume  de  Saxe,  Waldeck  et  Pyrmont,  article  8;  Luxem- 
bourg et  Pays-Bas,  article  3.  Notons  toutefois  que  deux  de  ces  traités, 
ceux  avec  le  Portugal  et  le  royaume  de  Saxe ,  aux  termes  desquels  les 
crimes  donnent  seuls  lieu  à  Textradition,  portent  en  outre  que,  dans  le 
cas  où  le  prévenu  aurait,  outre  le  crime  qui  a  motivé  son  extradition, 
conmiis  un  délit ,  l'Etat  requérant  devrait  s'engager  a  ne  pas  le  pour- 
suivre pour  ce  délit ,  mais  seulement  pour  le  crime  indiqué  dans  la 
demande. 

La  première  convention  où  l'on  fasse  mention  de  la  nécessité  d'obte- 
nir l'autorisation  du  Gouvernement  requis  est  celle  de  1850  avec  r£s- 
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rABffciun,  m^eÊt  1.  Celle -?iHM  ft<i»eoBf4et^f  aa»li  cnwureiitwa 
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de  ctaK  ■oiaf€o»p>lf,  insérée  daas  pmqae  loas  les  tnMs  te» 
ptaiéenb  eoadai  pv  II  Fïaiiee.  ert  celle  de  U  coBT«Dtloa  ae  1^^  iT«c 
bleliiqie,  on  n'y  menCioiine  qae  le  os  de  eoBscatenent  da  prèTtnM 
e(KLimii|Bé  wm  Goaremeaiciit  reqù  :  Belgiqae  (1974 .  Hottaco  et  Es- 
pagne 1977.  article  10:  Péroo.  article  8.  Cae  c^aase  semblable  est 
c^  da  traité  aTecle  DaDemartL,  article  3.  §  2;  irais,  ovlre  le  cansenle- 
okentdapréreim^on  y  meotîoiiiie  le  cas  où  l'extradé,  apr^s  aTOir  été 
^^Wié  oa  aroir  sabi  sa  peine,  o'a  pas  quitté  le  territoire  da  pays  re- 
4*^niit  dans  le  délai  d'n  mois,  oa  bien  y  rerient  après  larolr  «piitté. 
J>ins  laplopart  des  conrentiotts  italiennes,  H  eststipoléqne  TindiTida 
^^tndé  ne  poorra  être  ponrsoiTi  poor  aocon  crime  on  délit  antérieur  à 
^extradition  et  non  compris  dansceox  énoméfés  dans  le  traité,  qn'après 
^  certain  délai  à  compter  de  son  acquittement  on  de  Texpiration  de  sa 
^^^  on  qu'après  sa  rentrée  dans  le  pays  requis  postérieurement  à  son 
''atoor  dans  le  pays  requérant  :  Autricbe .  Belgique ,  Guatemala ,  Hou- 
^'^''as,  Luxembourg.  Monaco  et  Espagne ,  article  3,  S  ^>  Danemark .  ar- 
^'cfe  5,  S  9  ;  Allemagne,  article  4»  S  S;  Suède,  article  4.  Notcms  que  dans 
^  ^i^té  avec  l'Espagne  il  est  dit  fait  antérieur  ou  posf^ear  it  Textra- 
If  ^ten,  et  qu'au  lieu  de  parler  des  faits  non  énnmérés  dans  le  traité  on  parla 
''^traction  autre  que  celle  qui  a  fnoHoé  Fextradition,  D'autres  traités 
^'^^ns  renferment  une  clause  identique  à  la  précédente,  sauf  qu'au  lieu 
^    l^arler  de  délits  antérieurs  non  énumérés  dans  la  convenlûm,  ils 
^^'^ot  hien  que  prévus  dans  la  convention  :  Gostarica,  Pérou  et  San- 
^^Xrador,  article  3,  S  3;  Russie,  article  4»  §  3.  Notons  que  dans  le  traité 
^^«^  le  Pérou  on  ne  parle  pas  simplement  de  retour  dans  le  pays  re- 
^^a*ant,  mais  de  retour  volontaire.  Dans  toutes  les  conventions  que 
^^^a  venons  de  citer,  le  délai  fixé  est  de  trois  mois,  sauf  pour  ce  qui 
^^    du  traité  conclu  avec  la  Belgique  et  de  celui  conclu  avec  le  Luxem- 
^^arg  où  il  n'est  plus  que  d'un  mois.  Une  stipulation  analogue  aux 
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et  que  le  Gouvernement  qui  a  obtenu  la  remise  du  pré- 
venu le  poursuive  encore  à  raison  d'un  autre  délit  que 

précédentes  est  celle  qai  est  Insérée  dans  la  convention  avec  la  Grande- 
Bretagne,  article  7,  et  aux  termes  de  laquelle  l'individa  extradé  ne  peat 
être  arrêté  et  jagé  pour  un  autre  fait  que  celui  qui  a  moUvé  l'extradition 
qu'après  avoir  été  remis  en  liberté  et  avoir  pu  retourner  dans  le  pays 
de  refuge. 

Nous  avons  vu  plus  baut  que  le  traité  conclu  avec  la  France,  ar- 
ticle 9,  porte  que  l'extradé  ne  peut  être  poursuivi  pour  un  cbe(  antre 
que  celQi  qui  a  motivé  l'extradition  quaprès  une  nouvelle  demande  au 
Gouvernement  requis.  Le  même  principe  se  trouve  consacré  dans  le 
traité  avec  le  Mexique,  article  7.  Bnfln,  quatre  traités  italiens  portent 
simplement,  comme  la  majorité  des  conventions  françaises,  que  l'extradé 
ne  pourra  être  poursuivi  pour  un  délit  antérieur  à  l'extradition,  non 
énnméré  dans  la  convenUon  :  Brésil,  article  10;  Grèce,  article  8;  Porto- 
gai,  article  6;  Btats-Unis,  Suisse,  article  8. 

Aux  termes  de  la  loi  néerlandaise  de  1875,  article  7,  l'extradition  ne 
doit  être  consentie  qu'à  la  condition  que  le  prévenu  ne  pourra  être 
poursuivi  pour  une  infraction  antérieure  à  son  extradition  et  non  prévue 
dans  le  traité,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  après  son  extradition,  le  délai  d'an 
mois  pour  quitter  le  pays  requis.  Aux  termes  de  l'acte  anglais  de  1870, 
article  4,  s*,  l'individu  requis  ne  peut  être  livré  que  si ,  aux  termes  de 
U  législation  de  l'Etat  requérant  ou  du  traité  avec  cet  Rtat,  il  ne  peut 
être  détenu  et  poursuivi  pour  un  délit  commis  avant  son  extradition 
et  différent  de  celui  qui  a  motivé  son  extradition  avant  son  retour  en 
Angleterre. 

Aux  termes  du  projet  français,  article  4,  l'extradition  ne  sera  accordée 
que  sous  la  condition  qae  l'individu  requis  ne  sera  poursuivi  ni  puni  pour 
aucune  infraction  autre  que  celle  qui  a  motivé  son  extradition,  à  moins 
de  consentement  spécial  donné,  dans  les  termes  du  traité,  par  le  Gouver- 
nement français.  Mais  l'individu  livré  au  Gouvernement  français,  qui,  dans 
le  délai  d'un  mois  après  son  élargissement  définitif,  n'aara  pas  quitté 
notre  territoire,  pourra  être  poursuivi  pour  toute  infraction  quelconque 
antérieure  à  son  extradition  et  différente  de  celle  qui  l'a  moUvé.  Dans 
l'article  14  {article  7  du  texte  voté  en  deuxième  lecture  au  Sénat)  de  ce 
même  projet ,  on  règle  la  procédure  de  la  demande  d'une  poursuite  à 
raison  d'un  délit  étranger  et  antérieur  à  la  demande  :  elle  est  analogue 
à  celle  de  la  demande  principale  ;  nous  l'avons ,  du  reste ,  étudiée  au 
obapitre  précédent ,  relaUf  à  la  procédure  d'extradition.  c.  a. 
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celui  qui  se  trouve  indiqué  dans  la  denoande.  Dans 
cette  hypothèse,  le  Gouvernement  requis,  en  se  plai- 
gnant du  manque  de  bonne  foi  de  TEtat  requérant , 
aurait-il  réellement  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  le 
prévenu  soit  poursuivi  en  outre  pour  un  délit  non  spé- 
eifié  dans  la  demande? 

Pour  soutenir  l'affirmative,  on  pourrait  dire  que  la 
règle  générale,  d'après  laquelle  sont  interprétées  les 
conventions  internationales,  est  la  bonne  foi  ;  que  dans 
les  traités  on  ne  trouve  pas  uniquement  formulés  le 
ciroit  et  le  devoir  de  livrer  le  prévenu,  mais  qu'on  y 
Irouve  spécifiés  les  cas  et  les  conditions  dans  lesquels 
cjoit  avoir  lieu  l'extradition  ;  qu'en  outre,  aux  termes 
€ie  la  pratique  internationale,  un  Gouvernement  peut 
oouvrir  de  sa  protection  le  fugitif  pour  tout  autre  délit 
cjont  il  serait  prévenu  et  qui  ne  se  trouverait  pas  énu- 
Mméré  dans  le  traité,  et  que  même  relativement  aux  dé- 
1  its  qui  seraient  compris  dans  la  liste  du  traité,  il  peut 
€^ujours  exiger  que  l'extradition  ne  puisse  pas  avoir  lieu 
^ans  l'accomplissement  des  conditions  et  des  formalités 
<3e  procédure  prescrites  aux  termes  de  la  convention,  et 
cque  dès  lors  on  devrait  considérer  comme  contraire  à 
1  a  bonne  foi  les  poursuites  exercées  contre  l'individu  re- 
uis  à  raison  d'un  autre  délit  que  celui  qui  a  motivé  son 
xtradition.  On  peut  dire,  en  outre,  que  dans  tous  les 
traités  se  trouve  insérée  une  exception  relative  aux  dé- 
l  its  politiques,  et  que,  de  plus,  les  caractères  juridiques 
u  délit  politique  varient  suivant  les  législations  diffé- 
entes  des  divers  pays;  que,  dès  lors,  si  le  prévenu  pou- 
aitètre  poursuivi  non-seulement  à  raison  du  délit  qui 
aurait  motivé  la  demande,  mais  encore  à  raison  d'un 
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autre  fait,  qui,  tout  en  étant  un  délit  de  droit  commun 
d'après  la  loi  de  l'Etat  requérant,  constituerait  un  délit 
politique  aux  termes  de  la  loi  de  l'Etat  requis,  la  pro- 
tection qui  est  accordée  généralement  aux  auteurs 
des  délits  politiques  pourrait  devenir  illusoire. 

Nous  ferons  au  contraire  remarquer,  dans  le  système 
opposé ,  que  la  bonne  foi  qui  doit  être  observée  dans 
l'application  des  conventions  d'extradition  exige  que 
le  prévenu  soit  réellement  poursuivi  à  raison  du  délit 
qui  a  motivé  son  extradition,  mais  qu'on  ne  saurait 
refusera  l'Etat  requérant  le  droit  de  le  poursuivre  à  rai- 
son des  autres  délits  relevés  à  sa  charge,  dans  le  cas 
où  une  telle  faculté  n'est  pas  interdite  à  cet  Etat,  soit 
aux  termes  d'une  stipulation  expresse  du  traité,  soit 
aux  termes  d'une  réserve  faite  dans  l'acte  d'extradition 
par  le  gouvernement  requis. 

La  règle  générale,  en  matière  d'extradition ,  devrait 
être  non-seulement  de  ne  pas  entraver,  mais  même  de 
faciliter  l'administration  régulière  de  la  justice,  et,  dès 
lors,  chaque  Gouvernement  devrait  bien  plutôt  élargir 
que  restreindre  l 'extradition -  La  protection  accordée  au 
malfaiteur  est  une  conséquence  des  erreurs  tradition- 
nelles du  privilège  du  droit  d'asile,  erreurs  qui  ne  sont 
pas  encore  entièrement  dissipées.  Si ,  dans  les  conven- 
tions, se  trouvent  indiqués  les  délits  à  raison  desquels 
l'extradition  doit  être  accordée,  cela  a  seulement  pour 
effet  d'établir  entre  les  deux  Gouvernements  le  droit  et 
le  devoir  juridique  de  l'extradition,  mais  non  pas  de 
spécifier  limitativement  les  cas  dans  lesquels  l'extra- 
dition pourrait  avoir  lieu. 

On  pourrait,  en  outre,  ajouter  que  le  droit  de  l'Etat 
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requérant  de  poursuivre  le  malfaiteur  soumis  à  sa  ju- 
ridiction est  un  droit  indiscutable  ;  qu'il  est  vrai  que  le 
fait  de  la  part  du  prévenu  de  se  réfugier  sur  un  terri- 
toire soumis  à  une  autre  Souveraineté,  où  il  ne  peut  être 
ni  recherché  ni  poursuivi,  apporte  un  obstacle  insur- 
montable à  l'exercice  de  ce  droit,  mais  que  lorsque  le 
malfaiteur  est  rendu  à  ses  juges  naturels,  le  droit  de  le 
poursuivre ,  à  raison  de  tous  les  délits  relevés  à  sa 
charge,  ne  saurait  être  contesté,  sauf  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  une  clause  expresse  dans  le  traité  d'extradition, 
qu'on  devrait  alors  appliquer  de  bonne  foi.  Une  telle 
clause,  constituant  une  restriction  des  droits  de  Souve- 
raineté, ne  devrait  pas  être  admise  par  analogie;  elle 
de,?rait  être  formulée  dans  la  convention  d'extradition, 
ainsi  que  cela  a  lieu  pour  l'exception  relative  aux  délits 
politiques,  à  raison  desquels  on  interdit  absolument 
toute  poursuite  et  toute  instance. 

Le  danger  de  voir  un  prévenu  poursuivi  pour  un 
&it  qualifié  de  délit  politique  aux  termes  de  la  loi 
du  pays  de  refuge ,  et  à  raison  duquel  il  n'aurait 
pas  été  livré,  n'est  pas  appréciable ,  parce  que,  dans  le 
cas  où  cela  arriverait,  le  Gouvernement  requis  aurait  un 
droit  indéniable  de  réclamer  contre  cette  façon  d'agir  du 
^uvernement  requérant,  en  se  prévalant  de  la  clause 
insérée  dans  tous  les  traités,  aux  termes  de  laquelle  les 
délits  politiques  ne  sont  pas  passibles  d'extradition  (1^). 

456.  —  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer 

(I*)  Malgré  les  raisons  invoquées  par  M.  P.  Fiere,  à  l'appui  de  son 
système,  noas  ne  saurions  adopter  sa  manière  de  voir.  Nous  croyons  au 
contraire  que,  même  en  Tabsenee  de  stipulations  dans  le  traité,  le  Gou- 
vernement requérant  ne  peut  poursuivre  le  prévenu  à  raison  'J'un  nou- 
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ont  été  Tobjet  de  discussions  entre  les  deux  Gouver- 
nements de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis^  du- 
rant les  années  1875  et  1876,  à  l'occasion  de  l'extradi- 
tion d'un  certain  Lawrence.  Le  Gouvernement  améri- 
cain avait  demandé  l'extradition  de  ce  prévenu  poui 
faux,  et,  l'ayant  obtenue,  il  voulait  le  poursuivre  non- 
seulement  pour  faux,  mais  encore  pour  fraude  au  pré- 
judice de  la  douane.  La  défense  souleva  l'exception  re- 
lative à  l'extension  donnée  à  l'accusation  primitive  et 

veau  délit,  non  indiqué  dans  ia  demande,  sans  en  avoir  obtenu  1  auto- 
risation du  Gouvernement  requis. 

En  demandant  et  en  obtenant  l'extradition  pour  certains  chefs  dé- 
terminés, l'Etat  requérant  s'est  implicitement  engagé  à  ne  pas  permettre 
la  poursuite  du  prévenu  pour  d'autres  chefs.  Cet  engagement  s'étend 
môme  aux  infractions  comprises  dans  l'énumération  du  traité  en  vertu 
duquel  a  eu  lieu  l'extradition,  si  cette  extradition  n'a  pas  été  formelle 
ment  consentie  à  raison  desdites  infractions.  En  effet,  l'extradition,  en 
vertu  môme  des  traités  et  des  usages  internationaux,  est  soumise  àdei 
formalités  de  procédure  qui  ont  pour  but  de  garantir  la  sincérité  de  la 
demande,  et  en  l'absence  desquelles  l'Etat  requis  ne  peut  livrer  un  pré- 
venu en  connaissance  de  cause. 

Comment,  du  reste,  si  l'on  admettait  le  système  '  contraire,  le  Gou- 
vernement requis  pourrait-il  s'assurer  que  le  prévenu  n'a  pas  été  jugd 
à  raison  d'un  délit  politique?  A  moin^,  en  effet,  que  le  prévenu  ue 
songe  à  adresser  et  ne  puisse  faire  parvenir  à  l'Etat  requis  une  sup- 
plique, cet  Etat  ignorera  la  violation  du  droit  des  gens  qui  aura  pu  être 
ainsi  commise.  Nous  ajouterons,  du  reste,  que  ce  danger  ne  nous  parai . 
pas  tellement  inappréciable,  car  rien  n'est  plus  aveugle  et  plus  rancu- 
nier que  les  passions  poliUques. 

Néanmoins,  tout  en  admettant  cette  doctrine,  et  en  exigeant,  dans  toiu 
les  cas,  que  le  Gouvernement  requérant  fasse  une  nouvelle  demand- 
dans  les  mômes  formes  que  la  demande  originaire,  à  moins  que  le  pi 
venu  n'ait  consenti  librement  à  être  jugé  pour  le  nouveau  chef  d'acci 
sation  (voh*  infrà,  n«  470).  nous  ne  sommes  pas  moins  aussi  opposé  qi 
l'auteur  au  traditionalisme  dérivant  du  droit  d'asile,  en  vertu  duquel 
pays  de  refuge  contracterait  une  espèce  d'engagement  d'honneur  depr 
léger  les  malfaiteurs  qui  ont  touché  son  sol .  Rien  n'est  moins  souhaitai) 
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oesecoDtenta  pas  de  la  faire  valoir  devant  l'autorité 
politique,  mais  encore  fit  tous  ses  efforts  pour  provo- 
quer rintervention  de  l'Angleterre. 

Une  longue  correspondance  diplomatique  eut  lieu 
entre  les  deux  Gouvernements  et  l'affaire  prit  une  im- 
portance telle  qu'elle  attira  l'attention  des  deux 
Chambres  du  Parlement.  Les  publicistes  et  les  écri- 
vains étudièrent  la  question  et  arrivèrent  à  des  conclu- 
sions différentes  (1).  Le  résultat  des  communications 

ttefllBt,  pour  on  Etat,  que  d'avoir  sar  son  territoire  de  pareils  hôtes  qae 
^  crimineis,  qui  apportent  avec  eux  et  leurs  liabitades  dangereuses  et 
^speetade  démoraiisast  de  ieor  impunité.  Nous  nous  associons  donc 
^n  yœux  de  M.  P.  Fiore  en  souhaitant  l'extension  des  traités. 

HoQs  comprenons  que  l'extradition  ne  soit  pas  accordée  uniquement  à 
l'sisoo  de  méfaits  de  faible  importance,  pour  lesquels  la  seule  détention 
préTentive  et  le  transport  du  prévenu  serait  hors  de  proportion  avec 
t'iQtérdt  social  à  sauvegarder.  Mais  nous  ne  voyons  pas  quel  est  l'Uitérêt 
^a  PEtat  requis,  consentant  à  livrer  un  individu  pour  un  délit  donné,  qui 
i'aogage  à  ne  faire  cette  remise  que  sous  la  condition  que  Vextradé  ne 
sera  poursuivi  pour  aucun  autre  fait  déUctueux  de  droit  commun  non 
prévu  dans  le  traité.  Est-ce  pour  apprendre  à  cet  étranger,  aussi  bien 
«pi  ses  propres  sujets,  qu'on  peut,  en  passant  la  frontière,  se  décharger 
d'me  partie  de  la  responsabilité  pénale  qu'on  a  assumée? 

Amai  voadrions-nous  qu'aux  termes  des  traités,  quand  un  individu 

est  livré  pour  un  délit  passible  d'extradition ,  ce  même  individu  pût 

ètn  poursuivi  devant  les  tribunaux  de  TBtat  requis  pour  toutes  autres 

vtfraOions  de  droit  commun ,  môme  non  passibles  d'extradition ,  à  la 

c<ittdition  que  ces  chefs  accessoires  fussent  indiqués  dans  la  demande, 

on  Um  que  postérieurement  ils  fussent  portés  à  la  connaissance  de 

^'KUt  requis,  afin  que  cet  Etat  fût  bien  certain  que  rindividu  livré  ne 

1^  pas  poursuivi  à  raison  de  délits  politiques  ou  de  délits  qui  ont 

^ODDé  lieu  déjà ,  sur  son  territoire,  à  une  sentence  de  condamnation 

<«  d'acquittement.  c.  a. 

(l)  Voir  BBSJARniNs  :  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée, 
t*Tii«rl8Tr,  p.  126  et  suiv.,  et  W.  B.  Lawrbncb  :  Àlhmy  Journal, 
\m,ti*  6;  1877,  n~  12, 21, 23.  -  Spbar  :  Tke  Law  of  extrodUion ,  102. 
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échangées  entre  les  deux  Gouvernements  fut  le  messag 
du  Président  des  Etats-Unis,  lu  au  Sénat  le  20  juin  187€ 
Dans  ce  message  ,  le  Président ,  après  avoir  manifesi 
son  déplaisir  de  ce  qu'un  acte  qui  avait ,  pendant  ta^ 
d'années,  produit  de  bons  résultats,  eût  été  violé 
annulé,  demanda  au  congrès  de  décider  si  l'article  cj 
traité  de  1842  devait  être  considéré  comme  obligatoire^ 
et  déclara  que,  sauf  Topinion  contraire  du  congrès^  j 
était  décidé  à  ne  plus  demander  ni  à  ne  plus  accordef 
d'extradition  à  l'Angleterre. 

Le  Gouvernement  anglais  fit  part  au  Parlement  de 
cette  déclaration,  qui  mettait  fin  aux  négociations,  et 
exprima  le  désir  que  de  nouvelles  négociations  pussent 
être  engagées  avec  plus  de  succès  (1  *). 

(!')  Les  faits  de  contrebande  et  de  conspiration  que  le  Gouvernement 
américain  voalait,  oatre  celui  de  faux,  relever  à  la  charge  de  Lawrence 
n'étaient  pas  compris  dans  le  traité  de  1812,  qui  de  plus  ne  contient 
aucune  clause  relative  aux  faits  délictueux  non  mentionnés  dans  U 
demande  d'extradition.  Disons,  du  reste,  que  ce  qui  a  motivé  lapends- 
tance  du  Gouvernement  américain  c'était  plutôt  une  question  de  fiit 
qu'une  question  de  principes.  Lawrence ,  en  effet,  était  le  chef  d'one 
bande  d'escrocs  coupables  de  fraudes  gigantesques  contre  le  Trésor  et  le 
revenu  public  des  Etats-Unis.  Dans  ce  conflit,  l'Angleterre  invoquait  l'a- 
vis des  nations  européennes,  qui  se  manifestait  dans  les  clauses  de  nom- 
breux traités.  Les  Etats-Unis  opposaient  la  jurisprudence  française, 
qui  cependant,  nous  le  verrons  ci-après  (note  A  bis*,  p.  176),  est  tonte 
contraire.  Ce  qui  faisait  attacher  une  grande  importance  à  la  soloUon 
de  la  question  en  France ,  c'est  que ,  d'après  le  Gouvernement  anglais 
lui-même ,  la  France  est  le  pays  qui  a  la  plus  longue  expérience  do 
droit  et  de  la  pratique  de  l'extradition. 

Le  Gouvernement  de  Washington  citait  l'affaire  des  nommés  Carpen- 
tier,  Grelet,  Parot,  qui,  livrés  en  1865  à  la  France,  pour  un  crime  par- 
ticulier, ne  furent  jamais  jugés  pour  ce  crime.  Mais  CarpenUer  et  Parot 
avaient  consenti  à  être  livrés  sans  attendre  l'accomplissement  des  fof' 
maillés  usitées  :  il  y  avait,  dès  \or<,    extradition  volontairï»,   et  non» 
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i36  to.  —  U  nous  semble  que  tout  ce  qu'on  a  dit 
pour  démontrer  que  le  jugement  doit  être  limité  aux 
seuls  délits  spécifiés  dans  la  demande,  dérive  des 

TerroDS  plus  bâs  les  règles  admises  dans  ce  cas  tout  spécial  (o**  463  et 
siir.}.  Grelet,  accasé  de  faux  et  de  vol  avec  efiCraction  de  nvâi  {hwrglary). 
Ait  extradé  sealement  et  jugé  uniquement  pour  le  premier  chef.  {GcizeUe 
éuTritiênauxàu,  17  juin  1857.)  Un  arrêt  encore  cité  est  celai  de  la 
Coor  de  eas»aUon  de  1845.  (Aff.  Wolf  Crombaek,  rej.  !•' février  1845; 
M,  1. 1, 1845,  p.  721.)  Cet  individu,  livré  par  la  Suisse  à  la  France, 
poorlaaxen  écritares  de  commerce,  fat  condamné  pour  (aux  en  ma- 
tière ci?ile.  La  Cour  de  cassation  confirma  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises; 
floii  c'est  là  an  arrêt  isolé,  à  une  époque  où  l'extradition  était  loin 
'être  aussi  usitée  qu'aujourd'hui,  et  où  les  règles  de  cette  matière 
étaient  loin  d'être  bien  fixées.  Nous  verrons  ci-après  ^note  A  bis*, 
p.  716),  qae ,  depuis,  la  doctrine  contraire  a  été  consacrée  par  la  Cour 
de  cassation. 

Un  autre  arrêt  encore  invoqué  est  l'arrêt  Grandvaux.  (Gass.,  5  sep- 
tembre 1M5;  Dalloz,  1845, 1,  p.  405.)  Cet  individu,  accusé  de  faux  en 
éeritorepnvée  et  d'enlèvement  de  mineure,  avait  été  livré  pour  lepre- 
iider  fut  seulement  La  chambre  des  mises  en  accusation  l'ayant  ren- 
Tojé  devant  la  Cour  d'assises  pour  le  second  chef  seulement,  il  y  eut 
poortoi  contre  cet  arrêt,  que  la  Cour  de  cassation  approuva  en  reje- 
taolle  pourvoi.  Mais  ici  remarquons  qu'il  s'agit  de  la  juridiction  d'ins- 
tncUon  pour  laquelle  les  principes  sont  tout  autres  que  pour  la  juri- 
diction de  jugement.  (Voir  plus  bas  n'' 462.) 

On  invoque  de  plus  les  arrêts  Renneçon  et  Faure  de  Monginot  :  nous 
Terrons  plus  bas  que,  dans  ces  espèces,  il  s'agit  du  cas  tout  différent 
d'extradition  volontaire  (n*«  463  et  suiv.). 

Si,  en  théorie,  l'Angleterre  soutenait,  à  notre  sens,  la  vraie  doctrine, 
Qifilt,  paralt-il»  au  dire  de  M.  de  Vazelhes,  elle  n'était  pas  bien  en 
droitd'afflrmer  quelle  avait  toujours  appliqué  les  vrais  principes.  Cet 
moteur  cite  notamment  le  r.as  d'un  nommé  Heilbronn,  qui  fut  condamné 
^Londres  pour  soustraction  frauduleuse  (embezzUmeni),  fait  non  prévu 
dam  le  traité,  et  qui  avait  été  livré  par  les  Etats-Unis,  seulement  pour 
(vu  ifargery),  «  De  môme,  ajoute-t-il  (p.  167),  les  juges  canadiens 
<  n'oflt-ils  pas>  à  plusieurs  reprises,  affirmé  la  régularité  de  cette  pra- 

«  Uque.  (kS.  Worms,  notammenL) 
Quoi  qu'il  en  soit,  à  ia  suite  de  la  ruplun^  des  négociations,  le  Gou- 
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théories  traditionnelles  du  privilège  du  droit  d'asile. 
On  a  dit  y  en  effet  ^  que  la  Souveraineté  du  pays  où  s'est 


vernement  américain  ayant  déclaré  qu'il  n'entrerait  en  arrangement 
qae  lorsque  le  traité  de  1842  serait  remis  en  pratique,  le  Gouverne- 
ment angîais  livra,  sans  condition,  des  prévenus  précédemment  récla- 
més pendant  le  cours  des  pourparlers,  et  relativement  auxquels  U  avait 
voulu  {Wimlow,  Brentet  autres)  imposer  au  Gouvernement  américain, 
comme  condition,  rengagement  de  ne  les  poursuivre  que  pour  le  fait 
délictueux  indiqué  dans  la  demande.  A  la  suite  de  cette  concession,  les 
négociations  pour  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  ont  été  reprises. 
(Voir  Bulletin  de  Ut  Société  de  Législation  comparée,  février  1877,  études 
de  M.  Desjardins,  p.  126  et  suiv.;  db  Wazelhes  :  Eivde  sur  lextradi- 
tion-,  Paris,  1875,  cb.  IV,  sect.  I,  p.  154  et  suiv.) 

Voici,  du  reste,  ce  que  nous  lisons,  au  scO^t  du  conflit  anglo-américain, 
dans  VAnnuaire  de  législation  étrangère  de  la  Société  législative 
comparée  (1878,  7*  année,  p.  762,  v.  extradition)  :  c  La  correspon- 
€  dance  diplomatique  écbangée  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  au 
€  sujet  des  règles  à  établir  pour  l'extradition  des  criminels  de  droit 
€  commun,  a  été  communiquée  au  congrès  dans  le  mois  de  janvier.  Le 
€  Gouvernement  anglais  renonce  à  prétendre  que  les  fugitifs  doivent 
€  être  examinés  seulement  sur  les  chefs  d'accusation  qui  (ont  l'objet  de 
«  la  demande  d'extradition;  le  Gouvernement  américain  consent,  de  son 
«  côté,  à  remettre  en  vigueur  la  procédure  du  traité  de  1842  ;  et  dans 
€  tous  les  cas  une  entente  paratt  exister  entre  les  deux  Gouvernements 
c  sur  la  nécessité  de  faire  un  meilleur  traité.  Voici,  du  reste,  les  prin- 
€  cipes  qui  ont  été  rappelés  en  vue  du  traité  à  intervenir  :  on  bomme 
«  ne  doit  pas  être  poursuivi  sur  un  grief  et  jugé  sur  un  autre  complè- 
«  tement  différent;  les  mandats  d'amener,  conçus  en  termes  généraux, 
«  sont  un  procédé  tyrannique,  et  le  droit  d'asile  n'aurait  plus  aucune 
€  espèce  d'application.  On  a  prétendu,  à  cette  occasion,  que  cette  doc- 
«  trine  avait  toujours  été  admise  par  le  Gouvernement  français. 
€  D'autre  part ,  l'article  275  des  Statuts  révisés  porte  que  le  Président 
€  protégera  la  personne  dont  l'extradition  est  réclamée  jusqu'à  la  Ad 
«  des  débats  judiciaires  engagés  sur  les  crimes  ou  délits  spécifiés  dans  la 
«  demande  d'extradition.  Ce  principe  est  formellement  énoncé  dans  quatre 
€  des  traités  d'extradition  conclus  par  les  Elats-Unls  avec  Tltalie,  la  Bel- 
€  gique,  San-Salvador  et  Nicaragua.  M.  Yhh  lui-même  s'était  prononcé 
€  jadis  pour  qu'il  fût  inséré  dans  le  traité  avec  l'Angleterre.  »        c.  a. 
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réfugié  le  malfaiteur  doit  le  protéger,  et  ne  saurait  per- 
mettre qu'il  soit  mis  en  jugement  pour  tout  autre  délit 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition.   Pour  nous,  en 
▼érité  ,  nous  ne  comprenons  pas  la  protection  que  Ton 
veut  assurer  aux  malfaiteurs ,  jusqu'au  point  d'em- 
pêcher, à  leur  égard,  l'administration  de  la  justice.  Nous 
admettons  certainement  que,  par  respect  dû  à  la  li- 
berté individuelle,  et  sans  faire   aucune  distinction 
entre  l'étranger  et  le  national ,  aucune  Souveraineté  ne 
devrait  permettre  qu'aucun  fugitif  réclamé,  qui  se 
trouve  sur  son  territoire,  ne  soit  privé  de  la  liberté  sans 
qu'il  existe  à  sa  charge  des  preuves  reconnues  suflS- 
santes  par  l'autorité  judiciaire  territoriale,  pour  dé- 
cerner contre  lui  un  mandat  d'arrêt.  Quand  les  preuves 
de  culpabilité  ont  été  reconnues  suffisantes  à  cette  fin , 
nous  ne  pouvons  plus  comprendre  la  théorie  d'après 
laquelle  le  jugement  doit  être  limité  et  le  fugitif  pro- 
tégé contre  la  justice  étrangère.  Quel  intérêt  peut  avoir 
le  Souverain  du  pays  de  refuge  à  protéger  un  malfai- 
teur? Si,  dans  le  cours  de  l'instruction  judiciaire,  se  ré- 
vèlent de  nouvelles  charges  contre  l'inculpé ,  pourquoi 
fréter  le  cours  de  la  justice  pour  le  seul  motif  que  le 
nouveau  délit  dont  l'extradé  est  inculpé  n'a  pas  été 
prévu  dans  la  demande  ? 

On  dit  qu'il  y  a  manque  de  bonne  foi  de  la  part 
d'un  Gouvernement  qui ,  ayant  demandé  l'extradition 
i raison  d'un  délit,  met  en  jugement  l'individu  extradé 
oraison  d'un  autre  délit  non  spécifié  dans  la  demande. 
Vais  nous  ne  saurions  admettre  cette  argumentation 
quand  il  s'agit  d'un  délit  qui,  de  sa  nature,  pourrait 
donner  lieu  à  l'extradition.  Nous  reconnaissons  qu'il  y 
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aurait  mauvaise  foi  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  pour- 
suivre l'individu  extradé,  même  à  raison  d'un  délit 
politique,  et  cela  nous  semble  l'unique  raison  bien 
sérieuse  pour  ne  permettre  qu'en  aucun  cas  l'individu 
livré  ne  puisse  être  jugé  pour  un  délit  politique  ou 
pour  un  délit  d'intérêt  local  (<*),  à  raison  duquel  l'ex- 
tradition ne  saurait  être  consentie  :  nous  dirons , 
de  plus,  qu'on  doit  toujours  tenir  cette  disposition 
comme  sous-entendue  dans  les  traités,  quand  même 
elle  n'y  aurait  pas  été  nettement  stipulée.  Il  faut  es- 
pérer que  ces  idées,  qui  rencontrent  l'opposition  d'une 
majorité  respectable  d'auteurs,  finiront  par  prévaloir. 
Nous  trouvons,  en  effet,  dans  le  traité  conclu  le 
5  juin  1877,  entre  l'Espagne  et  les  Etats-Unis,  con- 
sacrée la  théorie  que  nous  venons  d'exposer  plus  haut. 
Nous  voyons  aussi  que  la  commission  nommée  par  le 
Gouvernement  anglais  s'est  aussi ,  dans  son  rapport, 
beaucoup  éloignée  des  vues  de  son  Gouvernement  (2*) 
et  rapprochée  de  celles  du  Gouvernement  américain. 
Finalement,  nous  ferons  remarquer  que  dans  la  plus 

(1^^  Tout  en  admetlant  qa'il  serait  nécessaire,  à  notre  sens  (voir  siiprâ, 
note  1*,  i.  t.,  p.  702,  soQS  le  n*  455),  que  le  Gouvernement  requérant 
avise  préalablement  le  Gouvernement  requis  des  cbefs  non  compris  dans 
la  demande ,  à  raison  desquels  ii  veut  poursuivre ,  nous  allons  plus  loin 
que  M.  Flore.  Nous  n'admettrions  d'impossibilité  de  poursuite  que  pour 
les  délits  politiques.  En  effet ,  si  nous  comprenons ,  en  raison  de  la  faible 
importance  du  fait  délictueux ,  eu  égard  à  la  mesure  rigoureuse  de  l'ex- 
tradition ,  que  le  Gouvernement  requis  ne  livre  pas  un  individu  à  raison 
d'un  délit  d'bitérêt  local  ou  d'une  contravention ,  nous  ne  voyons  P^ 
quel  intérêt  légitime  il  invoquerait  pour  empécber  des  poursuites  dan* 
le  pays  requérant ,  à  raison  de  tels  faits ,  contre  un  individu  déjà  li^'^ 
pour  un  délit  d'une  autre  nature.  c.  a. 

(2*)  Voir  8uprà,  n»26rt.  p.  393.  c.  a. 
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récente  loi  d'extradition ,  celle  du  Canada,  on  n'exclut 
pas  les  poursuites  à  raison  des  délits  commis  par  le 
malfaiteur  extradé  avant  l'extradition ,  et  prévus  dans 
le  traité  d'extradition. 

457. — Venons-en  à  examiner  si  le  prévenu  peut 
demander  que  le  tribunal  surseoie  jusqu'au  mo- 
ment où  les  diflScultés  relatives  à  la  validité  de  son 
extradition  auront  été  résolues  par  l'autorité  com- 
pétente. 

Faustin-Hélie  enseigne  que  «  la  Cour  d'assises  peut, 

<  après  avoir  examiné  la  fin  de  non-recevoir,  si  elle 

<  la  juge  dénuée  de  fondement,  passer  outre  au  juge- 
«  ment.  Hais  si,  au  contraire,  cette  exception  lui  paraît 

<  fondée,  si  le  fait  qui  lui  sert  de  base  a  un  caractère 
^  grave  et  peut  constituer  une  fin  de  non-recevoir 
«  contre  la  mise  en  jugement,  la  Cour  d'assises  doit 
«  surseoir  aux  débats  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
«  Tautorité  compétente.  Or,  cette  au4orité  compétente 
«c'est celle  qui  a  consenti  la  convention  qu'il  s'agit 
«  de  restreindre  ou  d'étendre,  c'estcelle  qui  est  investie 
<  da  droit  de  faire  les  traités  avec  les  puissances  étran- 
«  gères;  seule  elle  peut  soit  connaître  la  pensée  qui  a 
«  dicté  la  convention,  soit  provoquer  les  explications 
«  que  la  question  incidente  peut  rendre  néces- 
<saires(4).  » 

En  admettant  la  doctrine  de  l'éminent  criminaliste, 
on  arriverait  à   dire  que  l'accusé,  traduit  devant  ses 

ff 

juges  naturels,  aurait  près  d'eux  le  droit  de  mettre  en 
«louiela  légalité  de  son  extradition.  Quant  à  nous,  au 

a^  Traité  (te  na^rvet.  criim. ,  S  136,  p.  713. 
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contraire,  il  nous  semble  que  ses  droits  sont  les  mêmes 
que  ceux  qui  appartiennent  aux  inculpés  qui  compa- 
raissent devant  les  tribunaux  sans  s*être  auparavant  en- 
fuis en  pays  étranger  (<*). 


(1^  Pour  noas,  ao  contraire,  le  système  soatenu  par  Faastin-Hélie  noos 
semble  conforme  aax  principes.  SI ,  en  effet ,  Ton  admet ,  comme  nous 
rayons  soatena  plus  haut  (note  l'*^,  p.  690),  que  les  coDYentioDs  d'extra- 
dition et  les  accords  particuliers  intervenus  entre  les  Gouvernements  sont 
obligatoires  pour  le  pouvoir  judiciaire,  mais  qu'il  ne  peut  pas  les  inter- 
prêter, comment  pourrait-on  dire  que,  dans  le  doute  sur  la  portée  véri- 
table de  ces  actes,  les  tribunaux  devraient  passer  outre  ?  Ne  serait-ce 
pas  là  plutôt  commettre  un  excès  de  pouvoir,  en  négligeant  sciemment 
de  tenir  aucun  compte  d'une  clause  obscure  du  traité  ou  de  l'accord. . 
et  de  faire  appel  au  pouvoir  souverain ,  qui  seul  doit  interpréter  l^ 
traité?  N'est-il  pas,  en  effet,  assez  subtil  de  dire,  ainsi  que  les  parUsar^ 
de  l'opinion  contraire  :  «  Est-ce  que  cette  décision  (du  pouvoir  exécut'm 
c  n'est  pas  préjugée  par  le  sursis  lui-même?  Rst-ce  que  le  pouvoir  ex  «ê 
«  cntif  n'a  pas  fait  suffisamment  connaître  sa  résolution  ,  en  livrant  l'L 
«  culpé  à  l'autorité  judiciaire  et  en  indiquant  les  réserves  qu'il  a 
c  bon  de  faire  ?  Ce  sursis  n'est-il  pas  une  invitation  faite  an  pouvo^ 
c  exécutif  de  s'adresser  au  Gouvernement  qai  a  autorisé  l'extraditk^  « 
«  pour  mieux  en  déterminer  les  conditions?  N'est-ce  pas  une  ingérer^B 
«  manifeste  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif?  N'est-ce  pas 
c  violation  flagrante  des  lois  qui  défendent  aux  juges  de  troubler, 
«  quelque  manière  que  ce  soit ,  les  opérations  des  corps  administra^ 
«  et  de  connaître  des  actes  d'administration  de  quelque  espèce  qu. 
c  soient?  »  (Billot  :  Traité  de  Vextradition;  Paris.  1874.  liv.  V,  ch— 
p.  535.)  Quoi  de  plus  contradictoire ,  en  effet,  que  de  dire  que,  loi 
le  traité  est  clair.  le  tribunal  doit,  d'office,  l'appliquer,  tan.iis  qu. 
contraire  il  ne  doit  en  tenir  aucun  compte  si  une  difficulté  se  présent 
Sous  un  prétexte  de  respect  superstitieux ,  dans  le  cas  où  une  diffici 
se  présente ,  difficulté  sur  laquelle  l'attention  du  Gouvernement  n'i 
pas  été  appelée  le  plus  souvent,  on  passera  outre,  et,  sciemment,  int^?^ 
tionnellement,  on  fera  abstraction  de  la  convention  internationale,  et 
lieu  d'appeler  sur  ce  point  l'attention  du  Gouvernement ,  qui  pour^^ 
par  un  échange  d'observations  avec  le  Gouvernement  qui  a  livré  l'in  ^^ 
Tidu  requis,  éviter  tonte  difficulté  dans  ses  rapports  avec  cet  Klat,      ^ 
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i38.  —  La  règle  par  nous  posée  peut  encore  être  ap- 
pliquée dans  l'hjpothèse  où  il  y  a  lieu  de  contester  se* 
rieusement  la  légalité  de  l'arrestation,  et  où  le  Gou- 
vernement qui  pouvait  réclamer,  au  contraire,  a  ap- 
prouvé la  procédure,  bien  qu'irrégulière.  Si,  en  sem- 
blable hypothèse,  on  peut,  avec  raison,  critiquer  la  façon 
d'agir  du  Gouvernement  requis,  on  ne  saurait  également 
critiquer  l'arrêt  de  la  Cour  qui  aurait  rejeté  le  déclina* 
toire  proposé  par  la  défense  et  fondé  sur  l'irrégularité 
de  l'arrestation.  Cette  question  fut  soulevée  en  France 
dans  l'affaire  Bastianesi  (1]«  Il  s'agissait  d'un  sujet f)*nn* 
çais  arrêté  en  vertu  d'un  simple  mandat  d'arrêt  du  ma- 
gistrat français  à  bord  d'un  navire  sarde  à  l'ancre 
dans  un  port  français.  Le  Gouvernement  sarde^  malgré 

l'exposera ,  soavent  à  son  ibsu ,  à  voir  naître  des  difficultés  qu'il  eut  été 
entent  facile  de  prévenir. 

le  système  que  nous  soutenons  a  été  consacré  par  un  arrdt  de  la 
Cour  de  cassation  du  4  septembre  1840.  (Aff.  Dermenon;  Dàlloz  :  Ré- 
jnt.,  Y.  Traité  mtematUmal ,  p.  597,  note  2.)  Il  a  été  également  for- 
QQld,  dans  ia  ctrcolaire  dn  ministre  de  la  jastice,  du  5  avril  1841,  S  2, 
dernier  alinéa  .1.  (.,  où  on  lit  :  «  Qaand  on  soutient  devant  on  tribunal. 

<  ot  qa'ima  extradition  est  irrégniiôre  on  qu'elle  est  interprétée  dans 
«  iD  sens ,  soit  trop  favorable ,  soit  préjudiciable  à  l'incaipé ,  le  tribunal 

<  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  ait  fait  connaître  sa 
«déelslot].  »  Il  e&t  vrai  qdé  depuis,  dàds  deux  arrêts  successifs,  la 
CoQr  de  cassation  a  consacré  ia  doctrine  contraire i  (18  juillet  1851,  aff. 
yinmaUre;  Dalloz  :  pér,,  1851 ,  V,  p.  248.  —  22  décembre  1852,  aff. 
Jioream;  Dalloz  :  péri.,  1853,  V,  p.  215 ,  et  que  la  Cour  d'assises  de  ia 
^'*nne  a  aussi  statué  dans  le  même  sens  (3  décembre  1866),  aff.  Sureau- 
lumirande;  Balloz:  péri.,  1867,  p.  215.)  Mais  aussi,  finalement,  la 
Cov  de  cassation  est  revenue  à  sa  première  jurisprudence  «ie  l'arrêt 
^  1840,  et  a  consacré  de  nouveau  le  système  que  nous  croyons  con- 
tonne  aux  principes.  (24  juillet  1864,  aff.  Faure  de  Monginot;  Dalloz  ; 
ï>^,  1867,  I.p.  287.)  0.  A. 

(DRèj.,  81  Juillet  1^45;  Dalloz,  pér.,  1845,  I,  p.  353. 
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r intervention  de  sonconsul,  aurait  pu  réclamer  contre 
une  semblable  arrestation,  et  il  aurait  dû  le  faire  dans 
l'intérêt  de  sa  dignité  et  de  son  indépendance.  Au  con- 
traire, il  approuva  cette  arrestation.  Aussi,  la  Cour  re- 
jeta-t-elle ,  avec  raison ,  le  déclinatoire  de  la  défense 
fondé  sur  Tirrégularité  de  l'extradition  et  retusa-t-elh 
de  surseoir,  nonobstant  le  recours  de  l'accusé,  contn 
une  semblable  décision. 

Dalloz  critique  l'arrêt  de  la  Cour.  D'après  lui,  l'ar 
restation  ne  fut  pas  régulière,  et  l'approbation  ultérieun 
du  Gouvernement  sarde  ne  pouvait  pas  régulariser  l'ex 
tradition.  Pour  nous,  il  nous  semble  que  la  Cour,  étan 
légalement  investie  du  droit  de  juger  le  prévenu  ei 
vertu  de  l'arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  accusa 
tion  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  pouvait  pas  plu 
reconnaître  à  l'accusé  le  droit  de  discuter  la  légalit 
de  son  extradition,  que  rappeler  le  Gouvernemen 
sarde,  seul  juge  de  sa  propre  indépendance  et  de  si 
propre  dignité,  à  mieux  sauvegarder  ces  deux  préroga 
tives  (1*). 

Dès  lors,  nous  concluons  que  les  objections  soûle 
vées  au  sujet  de  la  légalité  de  l'extradition,  de  la  part  d 
l'individu  extradé,  ne  sauraient  être  valablement  faite 
qu'au  moment  où  la  demande  d'extradition  est  discu 
tée  devant  les  tribunaux  du  pays  requis.  Ceux-ci  de 
vraient  examiner  si  la  sentence  de  condamnation  o 


d'')  L'accord  intervenu  entre  les  deux  Goavemements  requis  et  r^ 
qaérant  étant  certain ,  le  tribonai ,  régniièrement  naisi ,  ne  peut  discat  « 
ia  valeur  de  cet  acte  de  souveraineté ,  qu'au  contraire  il  doit  appliqa^ 
tel  qu'il  est  intervenu.  Une  autre  attitude  serait  une  violation  du  prtnci  1 
de  la  séparation  des  pouvoirs.  (Voir  suprà,  note  1*.  p.  690.)        c.  a- 
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d^accusatioDy  en   vertu   de  laquelle  est  demandée  la 
remise  du  prévenu,  peut  la  motiver.  Mais,  devant  le  tri- 
bunal du  pays  requérant  qui  a  juridiction  sur  les  indi- 
vidus qui  ont  offensé  la  loi  intérieure  de  ce  pays  et  qui 
sont  traduits  devant  lui,   le  prévenu  ne  saurait  utile- 
ment soulever  les  exceptions  relatives  à  la  légalité  de 
l'extradition. 

459.  —  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  appartient  aux  auto- 
«"i  tés  compétentes  d'examiner  la  demande,  d'en  constater 
ist  légalité,  de  fixer  les  conditions   de   la  remise  et 
de  faire  observer  les  stipulations  de  l'acte  d'extradition, 
lors,  le  Gouvernement  qui  «i  opéré  la  remise  du  fu- 
itif  pourrait  provoquer  les  explications  nécessaires 
pour  dissiper  les  doutes  qu'il  pourrait  concevoir.    De 
son  côté,  le  Gouvernement  auquel  a  été  accordée  l'ex- 
tr^adition  pourrait,  par  la  voie  du  ministère  public,  in- 
v^iter  le  tribunal  appelé  à  juger  le  prévenu  à  restreindre 
s&on  jugement  contradictoire  aux  termes  des  stipula- 
tions de  Pacte  d'extradition ,  et  le  tribunal  devrait  se 
c^onformer  à  ces  réquisitions  dans  le  seul  but  de  pré- 
venir les  complications  et  les  difficultés  inextricables 
<lui  pourraient  être  la  conséquence  de  l'inobservation 
des  stipulations  arrêtées  entre  les  deux    Gouverne- 
vnents  (1  ^). 

Pour  le  même  motif,  le  ministère  public  pourrait,  en 
suite  d'instructions  reçues  du  ministère    de  la  justice. 


(1*)  Dtnt  ce  cas,  à  notre  sens ,  ce  ne  serait  pas  une  simple  question 

<f opportunité  pour  le  tribanal,  ni  de  sens  pratique.  Il  devrait  se  con- 

tonner  aux  réquisitions  du  ministère  pnblic,  parce  qne  l'application  des 

^^ipolations  internationales  conclaes  par  son  Gouvernement  s'impose  k 

taiid'ane teçon  absolue.  (Voir  »%$prà,  note  V,  p.  690.)  c.  a. 
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inviter  le  tribunal  à  surseoir,  lorsque  par  exemple  il 
s'élèverait  un  doute  sur  la  portée  et  la  légalité  de  l'ex* 
tradition,  ou  lorsque  des  explications  seraient  rendues 
nécessaires  au  sujet  d'un  incident  de  ce  genre  (1^). 

460.  — Supposons  que  le  fugitif,  au  lieu  d'avoir  été 
arrêté  et  livré  par  les  agents  de  la  force  publique  du 
pays  où  il  s'est  réfugié,  ait  été  arrêté  par  les  agents  du 
Gouvernement  qui  le  réclamait  et  que  le  Gouvernement 
requis  soulève  la  question  de  nullité  de  l'extradition. 
Ou  bien,  supposons  que  le  Gouvernement  lui-même,  qui 
a  en  sa  possession  l'inculpé^  ne  sache  pas  d'une  façon 
bien  certaine  si  l'extradition  existe  réellement  ou 
n'existe  pas  (3),  et  que  pour  prévenir  les  difficultés  in- 

(I*)  Dans  ce  cas  encore  le  tribunal  devrait  se  conformer  aux  réquisi- 
tions du  ministère  public ,  en  vertu  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs ,  aux  termes  duquel  les  actes  de  Souveraineté  s'imposent  ^ 
lui ,  mais  doivent  être  interprétés  par  le  Gouvernemebt  (Voir  suprà . 
note  1*,  p.  690.)  c.  A. 

(2)  Cette  espèce  fut  discutée  devant  la  Cour  de  cassation  française. 
En  suite  d'une  mise  en  accusation  pour  crime  et  d'un  renvoi  devant  un 
tribunal  de  police  correctionnelle  pour  délit ,  le  Gouvernement  suisse 
avait  accordé  l'extradition  d'un  prévenu.  Après  son  acquittement  par  la. 
Cour  d'assises ,  cet  individu  fat  reconduit  à  la  frontière.  Le  lieutenant 
de  police  suisse  ayant  refusé  de  le  recevoir,  il  fut  traduit  devant  un 
tribunal  de  police  correctionnelle.  Ce  tribunal  déclara  qu'il  était  incom- 
pétent parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'extradition.  Ce  jugement  ayant 
été  réformé  en  appel ,  la  Cour  de  cassation  décida  qu'en  raison  du  fait 
que  le  prévenu  avait  été  reconduit  à  la  frontière  suisse  par  ordre  du 
Gouvernement  français ,  et ,  ensuite ,  après  un  refus  de  la  pan  de  la 
police  suisse  de  le  recevoir,  traduit  en  justice ,  il  y  avait  à  résoudre 
une  quesUon  préjudicielle  ,  ce  qui  entraînait  la  nécessité  de  surseoir, 
pour  permettre  aux  deux  Gouvernements  de  se  mettre  d'accord  et  de 
décider  s'il  y  avait  extradition ,  ce  qui  rendrait  possible  un  jugement 
contradictoire.   (Cass.,  24  septembre  1840,  aff.  Dermenon:  Moriii  : 
Journal  dé  Droit  crim.,  art.  S898.) 
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teroatioDales  qui  pourraient  surgir  il  veuille  provoquer 
les  explications  nécessaires.  Si,  dans  des  éventualités 
semblables  ou  analogues,  le  ministère  public  invitait  le 
tribunal  à  surseoir,  les  juges  devraient  faire  droit  à  ses 
conclusions^  Toutefois,  nous  le  répétons,  cette  adhé- 
sion du  tribunal  aux  conclusions  du  ministère  public, 
tendant  à  faire  limiter  le  jugement  ou  à  obtenir  un  sur-^ 
sis  dans  tous  les  cas  serait  conseillée  par  les  conve- 
nances diplomatiques  et  par  un  usage  politique,  mais 
jamais  par  le  respect  des  droits  du  prévenu.  Celui-ci, 
en  effet,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  n'a  pas  d'autres 
droits  que  ceux  qui  appartiennent  à  tous  les  inculpés 
ordinaires  (1*;. 

461.  —  Ce  qui  vient  encore  à  Tappui  de  notre  doc- 
trine, c'est  que  le  tribunal,  qui  est  investi  du  droit  de 
jugerle  prévenu  sur  tous  les  chefs  de  l'accusation,  pour- 
rait se  refuser  à  faire  droit  aux  conclusions  du  minis- 
tère public,  s'il  n'y  était  pas  contraint  par  une  loi.  C'est 
cequè  firent,  en  réalité,  les  tribunaux  bavarois,  qui,  n'é- 
tant pas  liés  par  la  loi,  refusaient  de  restreindre  leurs 
décisions  dans  les  termes  des  engagements  contractés 
parleur  Gouvernement,  de  telle  façon  que  pour  mettre 
fin  à  toute  difficulté  on  dût  promulguer,  en  1868,  une 
loi  ainsi  conçue  :  4(  Si  un  individu  réfugié  en  pays  étran- 
^  gerest  accusé  de  plusieurs  infractions^  et  si  le  Gou- 
«  vertietrient  royal  a  donné  l'assurance  au  Gouverne- 


'l*)  Noas  admettons  avec  l'aateur  que  ce  n'est  pas  par  respect  dû  anx 
<troiU  da  préveno,  mais  par  application  des  conventions  Internationales 
^  Ses  accords  conclus  par  le  Gonvernement  requérant ,  qal .  ainsi  que 
AOQiraYona  dit  pins  haut  (note  l*.  p.  690),  doivent  dtre  appliqués  par 
^trUMuiaiix.  c.  A. 
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«  ment  qui  accorde  l'extradîtioD  que  la  poursuite  n'aura 
«  lieu  que  pour  certains  des  faits  incriminés,  les  tri- 
«  bunaux  ne  devront  pas  avoir  égard ,  pour  la  pour- 
«  suite  judiciaire  et  pour  le  jugement  de  l'extradé,  aux 
«  infractions  qui  auront  été  réservées  (4).  » 

En  Angleterre  aussi  on  pourvu  t  à  cette  nécessité  d'éviter 
un  conflit  entre  l'autorité  judiciaire  et  le  Gouvernement 
par  la  rédaction  de  l'article  10  de  la  loi  de  1870  (2). 

En  Italie  il  est  de  principe,  dans  la  pratique  judi- 
ciaire, que  le  jugement  contradictoire  doit  être  res- 
treint aux  chefs  d'accusation  sur  lesquels  sont  tombés 
d'accord  les  deux  Gouvernements  dans  l'acte  d'extradi- 
tion ;  mais  il  n'existe  aucune  loi. 

Il  en  est  de  même  en  France,  où  il  n'a  été  pourvu  à 
ce  conflit  possible  par  aucune  loi,  mais  par  une  circu- 
laire du  ministre  de  la  justice,  qui,  tout  en  reconnais- 
sant à  Tautorité  judiciaire  le  droit  de  juger  le  prévenu 
régulièrement  traduit  en  justice,  ajoute  néanmoins  : 
<(  Sauf  les  réserves  consenties  par  le  Gouvernement  fran-- 
«  çais  et  le  Gouvernement  étranger  (3).  »  C'est  là,  du 
reste,  un  principe  qu'on  peut  dire  désormais  consacré 
par  une  jurisprudence  constante.  (4). 

ay  Loi  du  16  mat  1868. 

(2)  Cet  article  19  de  la  loi  anglaise  de  1870  est  reproduit  en  note. 
suprà ,  ch .  m ,  S*  partie. 

(3)  30  jaillet  1872.  Voir  Mangin  :  Action  pub.,  n*  76.  —  Lbgrayk- 
RBND  :  Droit  erim,,  t.  I ,  p.  113.  —  Lb  Sblltbr  :  Droit  crim.,  t.  V. 
D*  1954.  —  FAUSTiN-HéLiB  :  IftëtnACt,  crim.,  $  136.  —  Brouchoud  : 
De  VextradU,,  p.  29. 

(4)  Gompar.  Billot  :  De  Vextradit.,  liv.  V,  ch.  I ,  S  2.  —  Cour  d*as8. 
do  Pas-de-Calal» ,  15  février  1843;  minist.  pabllc  c.  L...;  Pal,,  1847. 
1 ,  211.  —  Cass  ,  24  juin  1847,  aff.  Pascal;  Pal.,  1847,  II,  170. 

(4  bis*)  NoQS  ne  «anrions  admettre,  avec  M.  P.  Flore,  que  la  règle 
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462.  —  Il  nous  semble  à  propos  de  faire  remarquer 
que  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  du  respect  qui  est 
dû  aux  stipulations  intervenues  entre  les  deux  Gouver- 
nements a  trait  au  jugement  contradictoire  et  non  pas 

qoe  ies  tribanaux  ne  doivent  jager  l'extradé  qoe  sur  les  cbefs  d'accu- 
MtiOQ  pour  lesqaeU  l'extradition  a  été  autorisée  ne  soit  pas  pour  eux 
obligatoire,  en  l'absence  d'une  loi  interne  qui  la  consacre  formellement. 
Da  moment ,  en  eflet,  comme  nous  l'avons  démontré  plus  haut  (note  1^, 
p.  690),  que  les  tribunaux  doivent  appliquer  les  traités  d'extradition  et 
les  accords  particuliers  intervenus  entre  l'Etat  requis  et  l'Etat  requé- 
rant, comme  des  actes  de  souveraineté  qui  s'imposent  à  eux,  ils 
doivent  nécessairement  se  renfermer  dans  les  limites  de  ces  actes  et 
ne  pas  on  dépasser  les  limites. 
€  Sur  ce  point ,  dit  M.  Billot ,  la  doctrine  (en  France)  n'a  pas  varié. 
«  Il  suffit  de  citer  les  noms  de  MM.  Faustin-Hélie ,  Legraverend ,  Tré- 

<  botien ,  Bertauld ,  Le  Sellyer,  Morin ,  Fœlix  et  Démangeât ,  Brou- 

<  chottd ,  Ducrocq ,  Duverdy,  qui  tous  reconnaissent  qu'un  extradé 

<  doit  être  jugé  seulement  pour  les  infractions  qui  ont  motivé  l'extra- 
«  dition.  »  (Billot  :  Traité  de  textradit.;  Paris,  1874,  liv.  V,  ch.  I , 
P-  308.)  La  jurisprudence  française  a  aussi  consacré  la  même  doctrine. 
(Toir  les  deux  arrêts  cités  dans  ia  note  précédente  par  M.  P.  Flore  et 
les  suivants  :  Cour  d'assises  de  la  Vienne,  3  décembre  1866,  aff.  «Sureau- 
Imirande;  Dalloz  :  pér.y  1867,  II,  p.  171.  —  Gass.,  rej.,  26  juillet 
1867,  aff.  Guérin;  Palais»  1867,  p.  1101.  ~  Cour  d'assises  d'Oran, 
n  avril  1868,  aff.  Cayla;  Palais,  1868,  p.  697.)  Du  reste,  elle  est 
^mtee  aussi  par  la  chancellerie  ,  qui  l'a  formulée  dans  les  circulaires 
da 5 avril  1841 ,  S  2.  alinéas,  et  du  30  juillet  1872,  dernier  alinéa,  i.  f. 
(voir  tn/yà ,  DocumerUs),  et  qui  l'a  encore  exprimée,  dans  divers  cas 
PtfUculiers,  dans  des  lettres  à  différents  procureurs  généraux.  No- 
mment, en  1866 ,  la  Cour  d'assises  de  la  Vienne  voyait  comparaître 
devant  elle  le  caissier  de  ia  succursale  de  la  Banque  de  Franco,  à  Pol- 
ders. Poursuivi  pour  vol  qualifié ,  abus  de  confiance  qualifié  et  faux  eu 
éeritore  de  commerce  et  de  banque,  cet  individu,  conformément  au 
^té  de  1843  avec  l'Angleterre ,  avait  été  livré  par  les  autorités  du 
Cuiada  pour  le  dernier  chef  d'accusation  seulement.  Au  cours  de  Tau- 
<Uence  du  3  décembre  1876 ,  le  mmistère  public  lut  une  dépêche  du 
<>ttde  des  Sceaux  où  se  trouvait  le  passage  suivant  :  «  En  ordonnant 
(  la  comparution  de  l'accusé  à  la  piochainc  session  des  assises  de  la 
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à  la  procédure  civile,  pas  plus  qu'à  celle  des  Chambres 
d'accusation.  Ces  Chambres  doivent,  sans  se  préoccu- 
per des  traités  existants,  ordonner,  quand  il  y  a  lieu, 
l'arrestation  de  l'inculpé  pour  tous  les  chefs  d'accusa- 
tion. Elles  doivent  agir  ainsi,  même  dans  le  cas  où  il 
n'y  a  pas  matière  à  poursuites  à  raison  du  délit  qui  a 
motivé  l'extradition,  et  où  le  prévenu  devra  être  réputé 
absent  eu  égard  au  délit  à  raison  duquel  une  instance 
pourra  être  engagée.  Les  réserves  faites  dans  les  con- 

c  Vienne,  vous  n'avez  fait  qa'obéir  à  Tarticie  S60  da  Code  d'instractioR 
«  criminelle.  Mais  voas  devrez  vous  conformer  à  la  convention  diplo- 
c  matiqne  et  à  mes  instractions ,  en  requérant  qae  l'accusé  ne  soit  jagé 
c  qae  sur  le  chef  de  faux ,  à  moins  qu'il  n'accepte  volontairement  la 
c  décision  du  jury  sur  les  autres  points.  »  De  même ,  à  l'audience  de  la 
Gour  de  cassation  du  4  juillet  1867,  le  ministère  public  lut  une  autre 
lettre  du  Garde  des  Sceaux  où  il  était  dit  notamment  :  «  Si  des  restric- 
«  tions  ou  des  conditions  sont  imposées  (à  rextradition  accordée  par 
c  une  puissance  étrangère),  elles  peuvent  lier  sans  doute  la  justice  fran- 
€  çaise,  comme  tout  traité  régulier,  uiais  seulement  j>ur  une  notification 
«  du  ministre  de  la  justice ,  et  encore  en  ce  qui  concerne  l'indication 
c  des  chefs  sur  lesquels  on  aurait  promis  de  ne  pas  statuer.  »  {Docu- 
ments rapportés  d'après  Billot,  déjà  cité ,  p.  310  et  311.) 

En  résumé ,  dans  tous  les  cas  où  le  malfaiteur  extradé  se  trouve , 
lors  de  sa  comparution  devant  la  justice ,  sous  le  coup  d'une  accusation 
comprenant  d'autres  faits  que  ceux  à  raison  desquels  il  a  été  livré ,  soit 
que  l'extradition  ait  été  refusée  pour  ces  faits ,  soit  que  la  demande  ne 
les  contienne  pas ,  l'autorité  judiciaire  ne  devra  juger  contradictoire- 
roent  cet  individu  qu'à  raison  de  ceux  de  ces  faits  pour  lesquels  Tex- 
tradition  aura  été  formellement  consentie.  Les  juges  ne  pourraient 
nullement  surseoir  aux  poursuites  ni  au  jugement.  Le  sursis ,  en  effet , 
ne  pourrait  avoir  d'autre  but  que  d'inviter  le  Gouvernement  requérant 
à  faire  connaître  s'il  y  aurait  lieu  de  poursuivre  pour  le  chef  qui  n'a  pas 
motivé  la  remise ,  et  à  faire  des  démarches  près  du  Gouvernement  re- 
quis. Autrement  il  y  aurait  confusion  des  pouvoirs;  car  le  rôle  du  pou- 
voir judiciaire  est  simplement  d'appliquer  l'acte  d'extradition  et  non 
pas  de  provoquer  les  déoiarchos  du  pouvoir  exécutif.  W  est  vrai  que 
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venlioDs  intervenues  entre  les  deux  Gouvernements 
peuvent  être  prises  en  considération  d'un  jugement 
contradictoire  (1). 

463.  —  Venons-en  à  examiner  des  questions  qui 
ont  pour  fondement  un  autre  ordre  de  faits  et 
d'idées. 

Il  pourrait  se  faire  que  le  prévenu  lui-même,  sans 
attendre  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  re- 
quises pour  une  extradition  régulière,  demande  à  être 

les  magistrats  devraient,  si  on  nouveau  chef  était  découvert,  le  dé- 
noDcer  au  pouvoir  exécutif  de  ia  même  façon  que  lorsqu'il  s'agit  de 
provoquer  une  demande  d'extradition  d'un  individu  non  encore  livré. 
Toutefois ,  on  est  forcé  de  constater  que  cette  solution  n'est  pas  corn- 
plèlemeut  exempte  de  difficulté  dans  la  pratique.  En  effet,  ainsi  que 
nous  Tavons  dit  plus  Haut  (note  1*,  p.  694),  l'acte  d'extradition  n'est  pas 
communiqué  aux  juges ,  qui  ne  connaissent  les  conditions  de  l'extra- 
dition que  par  Tentremise  du  ministère  public.  Parfois  même  (notamment 
quand  Textradition  a  été  accordée  à  raison  de  tous  les  faits  délictueux 
<iénoncés  au  <jOuvernement  par  l'autorité  judiciaire),  les  magistrats  ne 
sont  aucunement  avisés  des  conditions  de  la  remise  du  malfaiteur.  Dès 
ion ,  il  peut  se  faire ,  lorsqu'un  nouveau  délit  est  relevé  à  la  charge  de 
l'extradé ,  postérieurement  à  sa  remise ,  que  les  magistrats  hésitent  à 
restreindre  les  débats  au  fait  primitif.  Toutefois ,  il  arrive ,  on  bien  que 
le  nouveau  chef  d'accusation  est  découvert  durant  l'instruction  ou  bien 
KQiement  an  cours  des  débats.  Dans  le  premier  cas,  le  magistrat  ins- 
(nictenr  pourra  toujours  s'adresser  au  parquet  pour  connaître  l'étendue 
te  Tacte  d'extradition  et  pour  savoir  quelle  ligne  de  conduite  il  doit 
itivre.  Dans  le  second  cas ,  le  ministère  public,  qui  est  présent,  pourra, 
postérieurement  à  l'audience ,  aviser  le  Gouvernement ,  s'il  y  a  lieu ,  du 
DonTeau  chef  relevé  à  la  charge  du  malfaiteur  déjà  livré.  c.  a. 

(ijCompar.  cass.  fr.,  rej.  4  septembre  1840,  afT.  Dermenon,  Moum  : 
'oMnai  de  droU  erim.,  article  2896.  —  Cass.  fr. ,  5  septembre  1845,  aff. 
CwNidwMiap,  Pëk,  1847,  t.  I,  p.  151. 

^1  hU^  Les  mêmes  raisons  amènent  à  conclure  que  dans  les  mêmes 
^^rcoDstances  le  juge  d'instruction  pourra  rendre  une  ordonnance  de 
f^Dvoiea  police  correctionnelle.  c.  a. 
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remis  entre  les  mains  de  rautorité  judiciaire  qui  le  ré- 
clame pour  le  traduire  en  jugement.  Si,  en  suite  d'une 
telle  demande  de  sa  part,  le  prévenu  avait  été  extradé, 
quelles  seraient  les  conséquences  légales  de  cette  me> 
sure,  relativement  au  droit  de  sa  mise  en  jugennent? 

464.  —  Le  cas  s'est  présenté  en  France  à  propos 
d'un  certain  Vidil.  Cet  individu  était  réclamé  par  l'An- 
gleterre pour  être  traduit  en  justice  comme  prévenu  de 
tentative  de  meurtre  sur  la  personne  de  son  fils.  Le 
Gouvernement  français  refusait  de  le  livrer,  parce 
qu'il  résultait  de  l'examen  des  documents  qu'il  était 
Français.  Le  prévenu,  arrêté  administrativement,  de- 
manda à  être  livré  à  la  justice  anglaise,  et,  en  suite  de 
sa  demande,  il  fut  remis  au  Gouvernement  an- 
glais (1). 

Ce  cas  ne  donna  pas  lieu  aux  graves  difficultés  qui  se 
produisirent  à  l'occasion  de  l'extradition  opérée  par  l&^ 
Gouvernement  belge  d'un  certain  Renneçon-Charpen-^ 
tier,  marchand  de  vins  à  Arise,  qui  s'était  réfugié  en 
Belgique.  Cet  individu,  après  avoir  été  déclaré  en  fail- 
lite à  la  requête  de  ses  créanciers,   fut  ensuite  pour- 
suivi pour  banqueroute  frauduleuse,   et,  en  raison  de 
cette  poursuite,  arrêté  provisoirement  en  Belgique  en 
suite  du   mandat  régulier  et  de  la  demande  du  do^' 
gistrat  français.  Lui-même  demanda  à  être  livré  s^^^ 
attendre  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  ï^' 
quises  pour  une  extradition  régulière.  Après  son  extt^" 
ditioii,  il  put,  devant  le  juge   d'instruction,  se  dise ^'' 
per  de  l'accusation  de  banqueroute  frauduleuse.  Ay^^ 

vL)  MoRiM  :  Journal  de  dr.  crim.,  1867,  p.  227.  note  5. 
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été  renvoyé  devant  le  tribanal  correctionnel  comme 
ioculpé  de  banqueroute  simple,  il  exposa  comme  ex- 
ception préjudicielle  qu*il  avait  consenti  à  être  extradé 
pour  se  défendre  de  rimputation  du  crime  de  banque- 
route frauduleuse,  mais  que  n'ayant  pas  consenti  à  être 
mis  en  jugement  pour  banqueroute  simple,  il  voulait 
^Ire  placé  dans  les  mêmes  conditions  que  si  le  Gouver- 
nement belge  avait  accordé  son  extradition  ;  que,  dès 
lors,   étant  renvoyé  des  fins  des  poursuites  pour  le 
<;rime,  il  devait,  à  raison  du  délit,  être  reconduit  à  la 
frontière  belge  et  mis  en  liberté.  Sa  demande  fut  ac- 
c^ueillie  par  le  tribunal  d'Epernay,  par  jugement  du 
S9  décembre  1866,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Saris,  du  l*' février  1867.  Mais,  en  suite  d'un  pourvoi,  la 
4Ik)ur  de  cassation  cassa  et  annula  l'arrêt  du  1^  février 
par  sa  décision  du  4  juillet  1 867  (1  ). 

Un  cas  analogue  fut  celui  d'un  certain  Faure  de  Mon- 
Sinot,  inculpé  de  banqueroute  frauduleuse  et  de  com- 
plicité d'abus  de  confiance.  Pour  éviter  une  arrestation 
provisoire  prolongée,  il  demanda  lui-même  au  Gouver- 
nement belge  à  être  immédiatement  livré  au  Gouverne- 
ment français  sans  attendre  que  les  formalités  de  l'ex- 
tradition fussent  complètes.  Ayant  été,  par  une  ordon- 
nance de  non-lieu,  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite 
pour  le  chef  de  banqueroute  frauduleuse,  mais  ayant 
été  traduit  devant  le  tribunal  pour  abus  de  confiance,  il 
fit  valoir  comme  exception  qu'il  n'avait  pas  consenti 
expressémentà  être  jugé  par  un  tribunal  de  police  cor- 

(1)  PaL,  1867,  p.  los».  et  note  de  Daverdy  à  ce  sqiet,  même  recueil. 

p.  1096. 
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rectioiinelle  et  demanda  à  être  mis  en  liberté  comme 
dans  le  cas  d'extradition  régulière.  Sa  demande  fut  ac- 
cueillie par  le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du 
29  mars  1867.  Ce  Jugement,  confirmé  en  appel  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  24  mai  4867,  fut  ensuite  infir- 
mé par  la  Cour  de  casssation,  par  arrêt  du  25  juil- 
let 4867(1). 

465 .  —  La  question  agitée  dans  les  espèces  que  nous 
venons  de  rapporter  est  celle  de  savoir  si  Tindividu  qui 
demande  à  être  extradé  doit  être  mis  sur  la  même  ligne 
que  celui  qui  se  présente  volontairement  devant  les  tri- 
bunaux pour  être  jugé,  ou  bien  si,  au  contraire,  il  doit 
être  dans  la  même  situation  que  celui  qui  a  été  livré  en 
suite  d'une  extradition  régulière,  de  telle  façon  que  ia 
renonciation  à  tout  ou  partie  des  formalités  prélimi- 
naires de  l'extradition  ne  diminue  ni  ne  modifie  les 
prérogatives  dont  jouissent  les  individus  qui  sont  mis 
en  jugement  en  suite  d'une  extradition  régulière. 

466.  —  On  pourrait  faire  observer  que  la  demande 
faite  par  le  fugitif  d'être  livré  avant  l'accomplisssement 
de  toutes  les  formalités  requises  pour  une  extradition 
régulière  a  pu  avoir  pour  motif  le  désir  d'abréger  la 
durée  de  l'arrestation  provisoire,  mais  qu'elle  n'em- 
porte pas  renonciation  aux  bénéfices  dont  il  pouvait 
Jouir.  En  réalité,  il  aurait  demandé  à  être  livré  pour  ré- 
pondre sur  les  chefs  d'accusation  formulés  dans  la  de- 
mande faite  pour  obtenir  son  arrestation  provisoire,  et 
il  ne  saurait  être  poursuivi  pour  d'autres  délits.  Si  le 


(1/ Voir MoRiN  :  Joumaldedr.  erim.,   1867,  p.  133,  et  Billot  :  De 

l'extradition,  p   388. 
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fagitif  a  été  livré  eo  suite  de  sa  propre  demande,  il 
semblerait  que  la  règle  admise  dans  la  pratique  de  la 
jurisprudence  internationale,  que  le  jugement  doit  être 
restreint  aux  faits  à  raison  desquels  Textradition  a  été 
demandée,  devrait  être  appliquée  à  son  profit.  On  ne 
saurait,  en  effet,  présumer  qu'il  ait  consenti  à  être  mis 
en  jugement  pour  tous  les  délits  qui  pourraient  lui  être 
imputés,  mais  pour  ceux-là  seulement  qui  sont  spécifiés 
dtns  la  demande.  De  semblables  considérations  condui* 
raient  à  conclure  que  la  mise  en  jugement  du  prévenui 
livré  sur  sa  propre  demande,  doit  être  soumise  aux 
mêmes  règles  que  celle  de  l'individu  extradé  régulière* 
ment.  C'est  cette  théorie  qui  a  servi  de  base  au  jugement 
du  tribunal  d'Epemay  et  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

467.  —  Nous  croyons  néanmoins  devoir  faire  ob* 
wrrtr  avec  plus  de  raison  que  si  les  traités  d'extradi-* 
tion  peuvent  faire  naître  des  obligations  réciproques 
entre  deux  Gouvernements,  elles  ne  sauraient  avoir 
pour  effet  de  créer  des  privilèges  en  faveur  des  malfai- 
teur» fugitifs.  Comment  admettre,  en  effet,  qu'un  Gou- 
^dmement  puisse  pactiser   avec   un   malfaiteur  et  se 
niettre  d'accord  avec  lui  sur  les  conditions  sous  les- 
ftidles  il  consent  à  le  recevoir  pour  le  mettre  en  juge- 
'^entT  Quand  le  fugitif  est  livré  sous  les  réserves  con- 
^nties  dans  le  traité,  ou  en  conformité  des  stipulations 
Particulières  intervenues  entre  les  deux  Gouvernements, 
^^  restreignant  le  jugement  aux  termes  des  réserves 
Convenues,  on  ne  fait  que  se  conformer  aux  principes 
S^néraux  qui  constituent  l'obligation  de  respecter  les 
^^aités  internationaux.  Mais,  lorsque  le  malfaiteur  a  de- 
^^andé  lui-même  à  être  livré ,  il  doit  être  i\éputé  se 
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trouver  dans  les  mêmes  conditions  qu'un  malfaiteur 
ordinaire,  et  ne  saurait  se  prévaloir  que  des  garanties 
et  des  droits  qui  appartiennent  aux  prévenus  qui  com- 
paraissent devant  leurs  juges  naturels.  De  même  que 
l'individu  qui  s'est  volontairement  constitué  ne  pour- 
rait pas  faire  valoir  comme  une  exception  en  sa  faveur  le 
fait  d'avoir  ensuite  été  poursuivi  pour  de  nouveaux 
délits  non  visés  dans  l'acte  d'ar^cusation,  de  même  le 
fugitif  extradé  sur  sa  propre  demande  ne  pourrait  pas 
plus  se  prévaloir  de  la  même  exception. 

468.  — -  Cependant  on  objecte  y  dans  l'opinion  con- 
traire y  qu'il  est  trop  rigoureux  d'assimiler  la  procédure 
suivie  contre  l'individu  qui  a  été  livré  par  un  Gouver- 
nement étranger,  sur  sa  propre  demande ,  à  la  pour- 
suite dirigée  contre  celui  qui  a  comparu  volontaire- 
ment devant  son  juge  naturel.  En  réalité ,  cet  individu 
a  été  livré  par  le  Gouvernement  étranger.  Dès  lors ,  il 
faudrait  toujours  examiner  si  ce  Gouvernement  a  seu- 
lement entendu  renoncer  aux  formalités  requises  pour 
accorder  l'extradition ,  mais  sans  renoncer  aux  droits 
qui  dérivent  de  l'extradition  elle-même ,  ou  bien  si,  au 
contraire ,  il  a  entendu  prêter  son  assistance  pour  que 
le  prévenu  se  constitue  volontairement.  De  là,  Duverdy 
conclut  que  «  le  Gouvernement  étranger  avait  seul 
«  compétence  pour  décider  si,  lorsque   ses  agents 
«  avaient  remis  l'inculpé  aux  autorités  françaises ,  î/ 
«  avait  ou  non  entendu  accomplir  une  extradition  (i%  > 

(H  Palaiê,  1867,  note  a  ,  p.  1096.  Dans  cette  note  do  Jowmal  (te 
Palais ,  on  le  voit ,  Daverdy  développe  un  système  mixte,  dans  le^^^ 
le  Gouvernement  requis  pourra,  à  son  gré  expostfacto,  déterminer  !> 
nature  de  l'acte  de  l'extradition  volontaire.  c.  a. 
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469.  —  A  ce  sujet,  faisons  observer  que  les  questions 
des  réserves  et  des  conditions  consenties  entre  les  deux 
Gouvernements  sont  des  questions  de  fait.  On  ne  sau- 
rait admettre  qu'un  Gouvernement  en  puisse  obliger 
UD  autre  sans  lui  faire  connaître  les  conditions  et  les 
réserves  auxquelles  il  entend  subordonner  la  remise 
du  fugitif  y  ou  bien  qu'il  puisse  le  faire  en  déclarant 
postérieurement  quelle  était  son  intention  en  livrant 
cet  individu.  C'est  dans  l'acte  même  d'extradition 
qu'un  Gouvernement  étranger  peut  formuler  les  con- 
ditions qu'il  croit  conformes  aux  principes  admis  par 
lui  en  matière  d'extradition.  Si  un  individu  demande 
à  être  livré  sans  attendre  l'accomplissement  des  for- 
malités requises,  le  Gouvernement  peut  se  déclarer 
complètement  étranger  à  une  semblable  détermination 
et  faire  purement  et  simplement  la  remise  de  cet  indi- 
vidu. Dans  cette  hypothèse ,  ce  dernier  se  trouverait 
dans  la  même  situation  que  l'individu  qui  se  constitue 
▼olontairement.  Si,  au  contraire,  le  Gouvernement 
déclarait  qu'il  entend  ne  faire  la  remise  de  la  personne 
qui  demande  elle-même  à  être  livrée ,  qu'à  la  condi- 
tion qu'on  observera ,  dans  la  procédure  suivie  contre 
elle,  les  règles  observées  dans  le  jugement  rendu  en 
suite  d'une  extradition  régulière,  il  pourra  se  pro- 
duire deux  hypothèses  distinctes;  ou  bien  le  Gouver- 
nement demandeur  en  extradition  acceptera  purement 
et  simplement  les  conditions  qui  lui  sont  faites,  et 
alors  il  sera  tenu  de  les  observer,  non  en  considéra- 
tion des  droits  du  fugitif,  mais  de  l'obligation  inter- 
nationale contractée  envers  l'autre  Gouvernement  ;  ou 
bien  il  refusera  d'accepter  ces  conditions,  et.  don-  ce 
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cas ,  le  prévenu  devra  être  avisé  de  ce  refus.  Si , 
malgré  cet  avis,  le  prévenu  déclare  persister  dans 
sa  demande  d'être  livré ,  il  se  trouvera ,  par  cela 
même,  dans  la  même  situation  qu'un  malfaiteur 
ordinaire,  et  ne  pourra  se  prévaloir  ni  de  droits  ni 
de  privilèges  plus  étendus  que  ceux  qui  appartiennent 
à  ce  dernier. 

Dès  lors,  il  nous  semble  inutile  de  régler,  dans  les 
traités,  comme  le  propose  Billot  (4 '^^,  les  conséquences 

(1*)  Dans  les  deux  affaires  Renneçon  et  Faore  de  Monginot,  le 
Gonveroement  belge,  qai  avait  livré  ces  prévenus ,  intervint  et,  con- 
trairement à  la  doctrine  soutenue  par  le  Garde  des  Sceaux  de  France 
et  consacrée  par  la  Cour  de  cassation ,  demanda  vainement  qae  ces 
mêmes  prévenus  ne  fussent  pas  jugés  pour  des  faits  non  prévus 
dans  le  traité,  mais  fnsssent  reconduits  à  la  fh)ntiëre,  comme  mk  eu 
d'extradiUon  régulière.  Cette  divergence  d'opinion  des  deux  Gouverne- 
ments se  manifesta  lors  de  la  discussion  de  la  loi  belge  d'extradition,  du 
5  avril  1868.  Interpellé  à  ce  sujet,  le  ministre  de  la  justice  de  Belgique 
affirma  de  nouveau  la  doctrine  admise  précédemment  par  son  Gouver- 
nement, et  déclara  que,  pour  empêcher  le  retour  de  nouvelles  difficul- 
tés, lorsqu'un  prévenu  réclamé  par  la  France  demandera  à  être  extradé 
volontairement,  on  lui  fera  connaître  les  conséquences  attribuées  en 
France  à  rextradition  volontaire,  et  que  si,  malgré  ce.  Il  persiste  dans 
sa  demande,  on  le  fera  conduire  à  la  frontière.  Dans  ce  cas,  on  liait  si- 
gner préalablement  à  l'individu  requis  une  déclaration  constatant  sa  re- 
nonciation formelle  au  bénéfice  que  lui  eût  assuré  éventuellement  une 
extradition  régulière.  (Billot  :  TraUéde  rextradition,  Paris,  1874,  Uv.  T. 
cb.  III,  p.  391  et  suiv.) 

A  notre  sens,  cette  façon  de  procéder  du  Gouvernement  belge  devrait 
être  adoptée  par  tous  les  Gouvernements  :  c'est,  en  effet,  la  seule  qui 
puisse  ôter  tout  caractère  équivoque  à  l'extradition  volontaire.  A  ce 
sujet,  nous  oserons  môme  dire  que  nous  regrettons  que  dans  la  note 
du  0  décembre  1876,  sur  Inapplication  de  la  circulaire  du  13  octobre  18r76, 
le  Garde  des  Sceaux  de  France  ait  simplement  prescrit  au  procureur  de 
la  république  de  demander  à  l'individu  requis  s'il  consent  à  être  livré 
sans  attendre  l'accomplissement  des  formalités  d'extradition.  Il  «t,  en 
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de  l'extradition  faite  en  suite  de  la  demande  de  l'indi- 
Wdu  réclamé.  Au  contraire,  nous  soutenons  que  tout 
doit  dépendre  des  accords  existant  en  fait  entre  les  deux 
Gouvernements  au  moment  de  la  remise  de  l'individu 
dont  il  s'agit  (1 }. 

470.  —  Il  nous  reUe  à  examiner  un  autre  cas,  celui 
du  prévenu  qui  a  été  livré  en  suite  d'une  extradition 
régulière  et  qui  déclare  devant  le  tribunal  qui  le  juge 
qu'il  veut  être  poursuivi  pour  tous  les  chefs  d'accusa- 
tion, sans  tenir  compte  des  réserves  convenues  entre  les 
deux  Gouvernements. 

Nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  qu'en  semblable  hy- 
pothèse le  débat  contradictoire  doit  être  étendu  à  tous 
les  chefs  d'accusation.  En  effet,  si  l'acte  d'extradition 
oblige  les  deux  Gouvernements,  il  n'oblige  pas  le  pré- 
Tenu,  qui  n'a  pas  participé  à  la  rédaction  de  cet  acte. 

6fet,  da  devoir  de  ce  magistrat  d'indiquer  au  prévenu  les  conséquences 
de  ce  consentement. 

Cette  matière  de  l'extradition  volontaire  est  prévue  dans  le  projet  de 
de  loi  actoeUement  présenté  au  Sénat  français  par  le  Garde  des  Sceaux 
(irtide  U,  article  41  du  texte  adopté  en  deuxième  lecture  au  SéruUa. 
O&y  Ht,  en  effet,  que  le  procureur  général,  dans  son  Interrogatoire, 
deni  demander  au  (ngitil  s'il  consent  à  être  livré  sans  l'accomplisse- 
iiMOt  des  formalités.  Dans  le  cas  de  consentement,  le  procureur  général 
adresse  aussitôt  les  pièces  au  ministre  de  la  justice  (sans  demander 
i'iTis  de  la  Cour,  ainsi  que  cela  a  lieu ,  aux  termes  do  projet ,  dans  les 
sotres  cas).  Le  ministre  propose  aussitôt  un  décret  à  la  signature  du 
Fréddent  de  la  république.  De  cette  façon,  ainsi  que  du  reste  cela  est 
dit  daas  l'exposé  des  motifs,  l'extradition,  tout  en  étant  instruite  d'une 
(^çon  sommaire,  n'en  est  pas  moins  une  extradition  ordinaire,  qui  assure 
sa  prérena  toutes  les  garanties  ;  d'autant  plus  qu'aux  termes  d'un 
smoMlement  de  M.  Bozérian,  adopté  par  le  Sénat,  le  décret  ne  doit 
seeorder  Textradition  que  pour  les  faits  ayant  motivé  la  demande,    c.  a. 

V  treÀti  de  C  extradition ,  p.  3B0. 
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Dès  lors,  il  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  diminuer  l  ^ 
droits  de  la  défense,  ni  surtout  le  droit  qui  apparti^ 
à  l'accusé  d'être  purgé  entièrement  de  Taccusation  m 
tous  les  ar.tes  délictueux  qui  lui  sont  imputés.  «  Lorsc^ 
«  Textradition,  ditDucrocq,  s'est  accomplie  entre  de^ 
«  Souverainetés,  l'équité  et  la  loi  n'exigent  qu'iM. 
«  chose,  c'est  que  la  fuite  du  malfaiteur  n'exerce, 
«  point  de  vue  juridique,  aucune  influence   sur 
n  situation.  L'extradition  ne  doit  pas  aggraver,  et  ^i 
<(  n'aggrave  pas  la  position  de  l'extradé  par  rapport 
<i  ce  qu'elle  était  au  jour  de  sa  fuite;  il  a  les  ménn< 
«  droits,  les  mêmes  juges,  les  juges  naturels,  les  mêni< 
«  voies  de  recours,  les  mêmes  privilèges,  au  point    < 
a  vue  des  droits  de  sa  défense  ;  et  il  dépendra  de   lu 
«  s'il  croit  y  avoir  intérêt,  de  consentir  à  être  juf 
a  même  pour  les  faits  à  raison  desquels  sonextradiiic 
«  n'aurait  pas  été  consentie.   En  un  mot,  la  fuite     ^ 
«  peut  et  ne  doit,  à  aucun  point  de  vue,  préjudicier 
«  l'extradé  CI).  » 

(1)  DuGROCQ  :  Théorie  de  VextraàUionj  p.  91.  —  Gompar.  Coar  d'^^ 
d'Oran ,  17  avril  1868  (Gayla);  Pal,  1868 ,  p.  697.  —  Morin  :  Journ-  ^ 
Droit  erim.,  art.  336 ,  4136 ,  8324  et  8390.  —  Legravbrbnd  :  Légi^t^ 
crim.,  t.  I .  ch.  I ,  p.  113.  —  Coar  d'ass.  da  Pas-de-Calais ,  15  (6vr* 
1843  (L...);  Dalloz  :  Rép.,  Traité  international,  p.  598,  n*  334* 
Cass.  franc.»  24  juin  1847  (Pascal);  Dalloz  :  péri,  1847, 1,  p.  90?-  ' 
Billot  :  Traiié  de  Veoctradit,,  p.  360  et  saiv.  —  Arlia  :  Le  eanoen^*^ 
di  extradizione ,  p.  60. 

(1  bis*)  Aassû  est-ce  avec  raison,  à  notre  sens,  qae  la  Cour  ^ 
Bruxelles  (6  août  1875,  aff.  Houart,  Palais,  1877,  p.  345)  a  décidé  ifO^*^ 
individu  extradé  par  la  France  pour  le  crime  de  banqueroute  tou^' 
leuse,  et  qui  fait  ensuite  opposUion  à  un  jugement  par  défaut  renda  P^^ 
cédemment  contre  lui  pour  le  délit  de  vol  doit  être  jugé  pour  le  cri'' 
et  pour  le  délit.  En  effet,  par  son  opposition  au  jugement,  il  a  Impl^^ 
te  ment  demandé  à  ^tre  Jng4  contradictoirement.  c.  a. 
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471.  —  Cependant  on  a  soutenu  que  la  convention 
'extradition  étant  un  acte  juridique  et  politique  à  la 

tioiSy  et  les  réserves  convenues  entre  les  deux  Gouver- 
aoeroents  étant  plutôt  inspirées  par  des  considérations 
^'ordre  pubRcqueparTintérèt  privé  du  prévenu,  il  ne 
devrait  pas  être  permis  à  l'accusé  de  modifier,  par  son 
consentement,  les  conventions  intervenues  entre  les 
deux  Gouvernements.  Cette  théorie  fut  admise  en  France 
parle  ministre  de  la  justice,  qui  qualifia  d'excès  de  pou- 
voir rarrètdu  <5  février  1843,  par  lequel  la  Cour  d'as- 
sises du  Pas-de-Calais  avaitjugé  un  accusé,  de  son  plein 
gré,  sur  tous  les  chefs  de  l'accusation,  sans  en  exclure 
ceux  qui  étaient  réservés  dans  l'acte  d'extradition,  et 
qui  ordonna  le  renvoi  du  condamné  à  la  frontière  par 
mesure  administrative  (4). 

Faustin-Hélie  écrit,  à  l'appui  de  cette  théorie  :  «  Il  est 
«  certain  que  l'adhésion  du  prévenu  ne  peut  modifier 
«  ni  les  règles  de  la  compétence,  ni  Texécution  d'une 
«  convention,  dans  laquelle  il  n'a  point  été  partie  (2).  » 

472.  —  Nous  devons  cependant  faire  observer  que 

(1)  Voir  note  du  Garde  des  Sceaux  au  procareor  général  de  Doaai, 
MOMN  :  Jowm.d»dr.  erimin,,  arUcle  3336. 

a  kU*)  Dès  1847,  dans  son  arrêt  du  24  )ain  de  cette  année  (aff.  Pas- 
coi,  Dalloz  :  pér,,  1B47,  I^  p.  302),  la  Cour  de  cassation  française  se 
prononça  en  faveur  du  système  soutenu  par  M.  P.  Flore.  Depuis  lors, 
la  Jurisprudence  a  été  fixée  en  France  en  ce  sens,  aussi  bien,  du  reste, 
que  la  chancellerie  (en  ce  sens  :  Cour  d'assises  delà  Vienne,  3  décembre 
1S66,  aff.  Lamirande;  Dalloz  :  pér.,  1967,  I,  p.  2ai.  —  Cour  d'assises 
d'Oran,  17  avril  1868  aff.  Cayla);  PalaU,  1868.  p.  697.  —  Dépêche  du 
Garde  des  Sceaux,  communiquée  le  4  juillet  1867  à  la  Cour  de  cassation 
(citée  par  Billot,  p.  360).  —Voir  Billot  :  Traité  de  i:exiradiUon;  Paris, 
1874,  liv.  V,  ch.  2,  p.  365  et  suiv.  0.  A. 

3)  Traita  de  l'imtr    rrimin  ,  t.  II.  p.  "20. 
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les  réserves  admises  par  les  deux  Gouvernements  n'exer- 
cent, comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  aucune  in- 
fluence sur  la  compétence  du  tribunal ,  et  ne  peuvent 
avoir  pour  résultat  d'amoindrir  le  droit  qu'a  tout  ac- 
cusé d'être  purgé  de  tous  les  chefs  d'accusation  relevés 
à  sa  charge . 

Nous  en  concluons  que  l'accusé  a  le  droit  d'être  jugé 
sur  tous  les  chefs  d'accusation.  Il  faut  seulement  que  son 
consentement  soit  libre,  volontaire  et  non  équivoque(1  j; 
qu'il  résulte  d'un  document  authentique  signé  par 
l'accusé  lui-même,  et  qu'il  ait  été  dûment  notifié  au 
Gouvernement  qui  a  accordé  l'extradition,  à  seule  fin 
de  prévenir  les  équivoques  et  les  discussions. 

473.  — Dans  le  traité  d'extradition  entre  l'Italie  et  la 
France,  cette  question  est  réglée  de  la  façon  suivante  : 

a  Articlb  9.  —  L'individu  qui  aura  été  livré  ne 
«  pourra  pas  être  poursuivi  ou  jugé  contradictoirement 
«  pour  aucune  infraction  autre  que  celle  ayant  motivé 
«  l'extradition,  à  moins  du  consentement  exprès  et  vo- 

(1)  Pour  qu'il  y  ait  consentement  formel,  il  ne  suffirait  pas  que  Tac- 
cusé  déclare  qu'il  ne  proteste,  ni  ne  consent.  Dans  la  fameuse  cause 
Lamlrande,  le  président  de  la  Cour  d'assises  de  la  Vienne  ayant  demandé 
à  Tacensé  s'il  consentait  à  être  mis  en  jugement  non-seulement  pour  le 
crime  de  faux,  qui  avait  donné  lieu  à  son  extradiUon,  mais  encore  pour 
le  délit  d'abus  de  confiance,  sa  défense  répondit,  d'accord  avec  lui  : 
c  Qu'il  n'avait  ni  à  cùnsentir  ni  à  ne  pas  consentir;  >  et  conclut  en  re- 
quérant qu'il  fût  procédé  pour  tous  les  cbefs  d'accusation.  La  Cour  de  la 
Vienne  ne  décida  pas  moins,  par  son  arrêt  du  3  décembre  1866,  que  l'ins- 
tance contradictoire  devait  être  restreinte  aux  cbefs  d'accusation 
qui  avaient  motivé  Textradition .  «  à  moins,  disait-elle,  qu'il  (l'»ccosëi 
c  ne  consente  expressément  k  être  jugé  sur  tous  les  cbefs  compris  dans 
«  l'arrêt  de  mise  en  accusation.  »  Compar.,  cass.  fran..  rejet  94  joln- 
1847  {Pascab,  Dalloz  :  pér.,  1847,  T,  p.  202. 
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<  loQtaîre  donné  par  l'inculpé  el  communiqué  auGou- 
«  yernement  qui  l'a  livré,  ou  s'il  n'y  a  pas  consente- 
i  ment,  à  moins  que  l'infraction  ne  soit  comprise 
i  dans  la  convention  et  qu'on  n'ait  obtenu  préalable- 

<  meot  l'adhésion  du  Gouvernement  qui  aura  accordé 
«  l'extradition  (1*).  * 

i74.  — •  Il  nous  reste  à  résoudre  une  autre  question 
«jette  à  controverse  ;  le  prévenu  peut-il  être  jugé  pour 
QD  délit  connexe  au  fait  qui  a  motivé  son  extradition, 
mais  qui  n'a  pas  été  mentionné  dans  la  demande  faite 
i  ce  sujet  au  Gouvernement  étranger. 

«  Il  est  certain,  dit  Faustin-Hélie,  que  la  seule  con- 
t  nexité  d'un  délit  avec  un  fait  qualifié  crime  n'est 
«  pas  un  motif  d'étendre  la  juridiction  jusqu'au  délit, 

<  caria  connexité  ne  suppose  pas,  en  général,  l'indivi- 

<  sibilitédela  procédure  (2).  » 

Dans  sa  circulaire  du  S  avril  1 841 ,  le  ministre  de  la 
justice  de  France  affirme  la  règle  que  le  jugement  doit 
âtre  limité  au  fait  qui  a  servi  de  motif  à  l'extradition. 
«  Si,  porte  en  effet  celte  circulaire,  pendant  qu'on  pro- 
€  cède  à  l'instruction  du  crime  pour  lequel  l'individu 
«  est  livré,  il  surgit  des  preuves  d'un  nouveau  crime 
«  pour  lequel  l'extradition  pourrait  être  également  ac- 
«  cordée,  il  faut  qu'une  nouvelle  demande  soit  formée 

(l^  D«8  dispositions  analogues  se  trouvent  Insérées  dans  les  conven- 
tioDs conelnes  par  la  France  avec  les  nations  suivantes:  Bavière,  ar- 
t»ele  9,  8 1;  Espagne,  article  lO;  Suisse,  articles,  S  2;  Belgique,  ar- 
ttclt  10;  Monaco,  arUcle  10;  Pérou,  article  8.  c  a. 

W  TraU4  de  l'imlr,  erim  ,  t.  II.  p.  7î0.  —  Compar..  Legravbren d  , 
1. 1,  seet.  vm,  p.  113.  —  BOURGUIGNON  :  Manuel  dinstr.  crkn.,  sur 
VarUcle  5.  -  Mangin  :  Acti.  publ.,  t.  1,  n*  76.  —  Le  Selltbr  :  Traité 
du  Dr,  «rim.,  t.  V,  n*  1954. 
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«  à  cet  effet.  »  Dans  les  instructions  du  ministre  au 
procureur  général  de  Douai,  la  même  règle  est  de  nou- 
veau affirmée,  et  en  outre  il  y  est  dit  :  «  Même  la  con- 
«  nexité  du  délit  avec  le  fait  principal  ne  saurait  moti- 
a  ver  une  exception  à  cette  règle  (1).  » 

475.  —  En  Italie,  la  question  fut  soulevée  à  Tocca- 
sion  de  Textradition  d'un  certain  Delafield  d'Haïti,  pré- 
venu d^a voir  commis  un  vol  avec  effraction  sur  le  ter- 
ritoire suisse.  Ayant  été  livré  au  Gouvernement  fédéral 
en  vertu  d'une  extradition  régulière,  ilfut  mis  en  juge- 
ment non-seulement  pour  le  délit  principal,  mais  en- 
core pour  faux  en  écriture  privée  et  escroquerie.  Le 
Gouvernement  italien  fît  observer  au  Gouvernement 
suisse  qu'il  outrepassait  les  termes  de  Tacte  d'extradi- 
tion ;  mais  le  Gouvernement  helvétique  répendit  avec 
beaucoup  de  raison  :  i""  que  l'acte  d'extradition  ne 
devait  pas  être  considéré  comme  limité  au  seul  délit 
indiqué  dans  le  fait  servant  à  qualifier  la  prévention, 
mais  devait  être  censé  s'étendre  à  tous  les  autres  délits 
énoncés  dans  le  traité  ;  2®  que  le  Gouvernement  ita- 
lien n'avait  fait  aucune  réserve;  3^  que  les  deux  autres 
délits  étaient  si  intimement  liés  à  celui  de  vol  qu'ils 
ne  pouvaient  être  écartés  dans  le  débat  judiciaire. 

Le  Gouvernement  italien  répondit  que  le  fugitif  de- 
vait être  considéré  comme  livré  pour  être  mis  en  juge- 
ment pour  le  seul  délit  indiqué  dans  la  demande  d'ex- 
tradition et  qu'il  ne  pouvait  être  poursuivi  pour  d'au- 
tres délits.  D'après  lui,  comme  il  s'agissait  d'une  règle 
de  droit  international,  il  n'était  pas  besoin  d'une  stipu- 
la Voir  Rf^ert  gMérnldu  Journal  du  Palais,  v.  Extradition. 
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latioD.  Il  ajoutait  que  la  connexité  des  délits  ne  saurait, 
en  général,  motiver  l'indivisibilité  d'une  procédure  ni 
serrir  à  étendre  la  juridiction  à  des  délits  non  compris 
dans  la  convention. 

Finalement,  le  Gouvernement  suisse  se  décida  à 
demander  Teitradition  aussi  pour  le  crime  de  faux,  et 
elle  lui  fut  accordée  (1  ]. 

476.  — Pour  nous,  il  nous  semble  que  lorsque  le 
crime  et  le  délit  se  confondent  dans  un  même  fait,  de 
telle  sorte  qu'on  ne  pourrait  pas  les  séparer  sans  scinder 
une  procédure  indivisible,  l'individu  extradé  peut  être 
jugé  même  pour  le  fait  connexe  au  crime,  sans  qu'il 
Mit  besoin  de  l'adhésion  du  Gouvernement  qui  a  ac- 
c(Nrdé  l'extradition.  On  doit,  en  effet,  présumer  que 
rexu*adition  a  été  motivée  par  la  criminalité  du  fait  et 
que  le  jugement  doit  s'étendre  à  tous  les  autres  actes 
qoi  en  ont  été  la  conséquence. 

477.  — L'article  9  du  traité  d'extradition  entre  la 
France  et  l'Italie  est  ainsi  conçu  :  «  L'extradition  ne 

<  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  poursuite  et  la  puni- 

<  tion  des  crimes  ou  délits  prévus  en  l'article  2.  Toute- 
«  fois  elle  autorisera  l'examen  et,  par  suite,  la  répression 
«  des  délits  poursuivis  en  même  temps  comme  con- 
«  nexes  au  iait  incriminé  et  constituant  soit  une  cir- 
«  constance  aggravante,  soit  une  dégénérescence  de 
«  l'accusation  principale  (2^).  » 

478.  —  Pour  nous,  nous  souhaitons  qu'en  cette  ma- 

(1)  Voir  Arliâ  :  Le  convenxiani  di  estradizione,  p.  154. 

(S*)  Une  clause  analogae  se  rencontre  encore  dans  les  traités  concios 
par  U  France  avec  la  Bavière ,  article  9,  $  3,  et  avec  la  Solsse , 
«Ucle  8.  c.  A. 
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tière  les  vieux  préjugés  disparaissent  peu  à  peu  et  qu'o 
ne  considère  plus  comme  une  atteinte  à  la  dignité  d 
Gouvernement  qui  a  accordé  l'extradition  la  mise  e 
jugement  d*un  criminel  pour  les  délits  dont  il  est  pré 
venu.  Calvo  dit  avec  raison,  dans  son  ouvrage  impoi 
tant  sur  le  droit  international:  «Les  esprits  élevés  n 
«  peuvent  qu'applaudir  à  ces  louables  efforts  pou 
«  combattre  le  mal  et  assurer  le  repos  de  la  société  e 
«  élargissant  le  champ  de  la  répression  pénale  de  na 
«  tionà  nation  (4).  )^ 

479.  —  Etant  admise  la  règle  que  le  prévenu  do: 
être  jugé  uniquement  à  raison  du  fait  énoncé  dans  I 
demande  d'extradition ,  le  jugement  pourraitril  èU 
régulier  si  la  qualification  du  délit  avait  été  modifié 
dans  le  cours  des  débats. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'en  pareil  cas  on  n 
devait  considérer  que  la  qualification  originaire  du  d< 
lit  telle  qu'elle  résulte  de  l'acte  d'accusation,  sans  teni 
aucun  compte  de  la  qualification  que  le  fait  aurait  p 
recevoir  dans  le  cours  des  débats  (2).  C'est  ce  systèm 
qu'a  adopté  la  Cour  de  cassation  française  dans  la  caus 
Cromback  (3).  D'autres  auteurs  n'ont  pas  admis  cet! 
opinion,  pour  le  motif  qu'en  mettant  le  malfaiteur  e 
jugement  pour  un  fait  qui  n'est  pas  déclaré  dans  la  de 
mande  d'extradition  on  arriverait  à  violer  les  stipula 
tiens  conclues  avec  l'autre  Gouvernement,  et  surtout  si 
après  coup,  on  poursuivait  le  prévenu  pour  un  chef  d 

(1)  Le  Droit  irUemaUonal,  S  413,  p.  6d4,  t.  I. 
(3)  FAUSTUi-HiLiE  :  Itutruct.  erimineUe,  1. 1,  p,  731. 
(3)  Rejet,  1*"  février  1845,  aff.  Wolff  Cromback,  Pal.,  t.  I,    lM4i 
p.  721. 
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délit  qui,  aux  termes  de  sa  qualification  exacte,  n'au- 
rait pas  donné  lieu  à  l'extradition  (1).  De  cette  façon, 
00  ouTrirait  le  champ  à  la  fraude  et  à  la  mauvaise  foi. 
Eo  effet,  on  pourrait,  de  propos  délibéré,  qualifier  le 
délit  d'une  façon  toute  autre  que  celle  qu'il  ne  comporte 
et  ainsi  obtenir  l'extradition  dans  les  cas  réservés  par 
les  traités. 

lais,  avant  tout,  il  est  nécessaire  de  faire  remarquer 
que  si  dans  le  cours  des  débats  il  n'y  a  eu  de  changé 
qii*un  des  éléments  de  culpabilité,  mais  sans  que  la  na- 
ture du  délit  ait  été  modifiée,  aucun  doute  ne  devra 
lister  sur  la  régularité  du  jugement.  Ainsi,  si  on  avait 
rimis,  en  faveur  de  l'accusé,  des  circonstances  atté- 
nuantes, et  si,  pour  ce  motif,  il  n'avait  été  condamné  qu'à 
une  peine  correctionnelle ,  on  ne  pourrait  pas  attaquer 
la  procédure  comme  irrégulière.  Il  en  serait  toutautre- 
luent  si,  dans  le  cours  des  débats,  l'accusation  était 
^sentiellemenl  modifiée,  de  sorte  qu'au  délit  primiti- 
vement relevé  à  la  charge  du  prévenu  il  en  fût  subsli- 
^é  un  autre.  En  pareil  cas,  par  respect  dû  aux  obliga- 
tions internationales  et  aux  convenances  diplomatiques, 
^D  ne  devrait  pas  mettre  le  prévenu  en  jugement  pour 
^  nouveau  délit,  l'extradition  n'ayant  pas  eu  lieu  en 
•^ité  pour  ce  fait.  C'est  là  un  des  cas  dans  lesquels  le 
lïinistère  public  devrait  engager  le  tribunal  à  surseoir, 
^n  que  les  deux  Gouvernements  puissent  se  mettre 
^'accord,  soit  pour  étendre  l'extradition  à  cette  nouvelle 
accusation,  soit  pour  suspendre  les  poursuites. 

480.  —  Toutes  les  fois  que  le  tribunal  devant  lequel 

'^)  Comp  ,  Billot  :  Traité  de  Vextrad.,  p.  316. 
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est  portée  l'affaire  devrait  restreindre  le  jugement  con- 
tradictoire à  certains  chefs  d'accusation  et  exclure 
d'autres  chefs,  il  pourrait  néanmoins  juger  le  prévenu 
par  défaut  pour  les  chefs  d'accusation  qui  sont  réser- 
véSf  et,  s'il  en  était  le  cas,  on  ne  devrait  soumettre  au 
jury  que  les  seules  questions  relatives  aux  faits  qui 
pourraient  donner  lieu  a  un  arrêt  contradictoire. 


CHAPITRE  X. 


DE  l'assistance  JUDICIAIRE   INTERNATIONALE. 
DES   COMMISSIONS    ROGATOIRBS. 


^.  Objet  des  commissions  rogatoires  internationales.  —  482. 
Elles  diffèrent  de  celles  qni  sont  en  usage  dans  llntérienr  de 
l'Etat.  —  483.  Droit  et  devoir  de  l'assistance  judiciaire  entre 
les  Etats.  —484.  Manière  de  transmettre  la  demande.  — 
485.  Pratique  usitée  en  Italie.  —  486*.  Pratique  usitée  en 
France.  —  486  Ins*.  Erreur  dans  la  personne  du  magistrat 
délégué.  —  487.  Exécution  de  la  commission.  -*  488.  Com- 
missions rogatoires  adressées  à  des  consuls.  —  489.  L'assûa- 
tance  judiciaire  peut-elle  s'étendre  aux  délits  politiques  ?  — 
490.  Pratique  en  vigueur  en  Italie.  -   491.  Difficultés  entre 
lltalie  et  l'Allemagne ,  relatives  au  comte  d'Arnim.  —492. 
Arguments  contraires  à  la  notification  au  comte  d'Arnim  de 
sa  condamnation.  —  493.  Arguments  en  faveur  de  la  notifi- 
cation. —  494.  Opportunité  de  l'exécution  de  cette  commis- 
sion. —  495.  Avis  du  Conseil  d'Etat    —  496.  Commissions 
rogatoires  tendant  à  établir  la  culpabilité  d'un  citoyen  de 
l'Etat  auquel  elles  sont  adressées.  —  497.  Notre  opinion.  — 
496.  Observation  sur  les  traités  existant  entre  l'Italie  et  le 
grand-ducbé  de  Bade,  entre  l'Italie  et  l'Espagne.  —  499. 
Antre  condition  à  laquelle  est  subordonnée  la  mise  en  exé- 
eation  des  commissions  rogatoires.  —  500.  Mode  d'envoi.  — 
âOl.  Langue  dans  laquelle  elles  doivent  être  écrites.  —  502. 
Frais  qui  en  résultent.  —  503.  Manière  d'entendre  les  témoins 
résidant  à  l'étranger.  —  504.  Façon  d'obtenir  leur  comparu- 
tion en  justice.  —  505.  Critique  du  traité  entre  la  France  et 
It  Suisse.  —  506.  Indemnités  attribuées  aux  témoins.  — 

48 


738  DROIT   PÉNAL  INTERNATIONAL. 

507.  Sauf-conduit.  —  508.  Confrontation  avec  au  individu 
détenu  à  l'étranger  :  transmission  de  documents.  —  509.  Noti- 
fication d'actes. 


481.  —  Il  arrive  souvent  que  les  tribunaux  d'un  Elat 
sont  contraints  de  faire  appel  au  concours  des  autorités 
judicair^s  étrangères  pour  Tinstruction  des  procès  cri- 
minels. Cette  assistance  peut  avoir  pour  objet  l'audi- 
tion de  témoins,  la  délégation  d'experts,  l'interrogatoire 
d'un  inculpé,  etc.  Elle  est  provoquée  par  une  demande 
écrite,  à  laquelle  on  donne  généralement  le  nom  de 
commission  rogatoire. 

482.  —  L'usage  des  commissions  rogatoires  existe 
même  en  matière  civile,  comme  nous  l'avons  dit  dans 
notre  ouvrage  sur  les  effets  internationaux  des  juge- 
ments et  des  actes  en  matière  civile  (4).  Aussi,  sera-l-il 
opportun  de  rappeler  les  règles  exposées  dans  cet  ou- 
vrage pour  tout  ce  qui  est  applicable  à  la  matière  dont 
nous  nous  occupons  présentement.  Lorsqu'il  y  a  lieu 
de  faire  un  acte  d'instruction  hors  de  la  circonscrip- 
tion judiciaire  où  s'instruit  un  procès  criminel,  on  fait 
usage  des  commissions  rogatoires  même  dans  l'inté- 
rieur de  l'Etat.  Mais,  dans  ce  cas,  les  commissions 
rogatoires  sont  régies  par  des  règles  différentes,  car, 
alors,  c'est  au  nom  du  même  Souverain  que  le  juge 
d'instruction  peut  déléguer,  pour  faire  des  actes  d'in- 
formation hors  de  sa  circonscription  judiciaire,  Tauto- 
rité  compétente  près  du  tribunal  dans  la  circonscrip- 
tion duquel   ces   actes   doivent  être   exécutés ,  et  le 

(l)  Effetti  inlernazionali  ddle  sentenze  e  degli  cUti  in  materia  civiU. 
>'.\  w.  IX,  n"2l9  et  sulv. 
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magistrat  requis  est  tenu  d'exécuter  les  actes  pour 
lesquels  il  a  été  délégué  et  de  transmettre  les  documents 
qui  les  relatent  (1). 

i83.  —  Entre  Etats  différents,  l'assistance  réciproque 
pour  l'instruction  des  procès  en  matière  pénale  est  ré- 
glée par  les  traités  (2).  Cependant,  tout  bien  examiné» 
elle  devrait  plutôt  être  considérée  comme  une  obliga- 
tion réciproque,  dérivant  de  la  solidarité  des  Etats  pour 
Il  répression  des  délits.  Le  juge  requis  par  un  magis- 
tral étranger  compétent  ne  devrait,  dès  lors,  jamais  re- 
fuser de  prêter  son  concours  pour  recueillir  tous  les  té- 
moignages et  tous  les  autres  éléments  de  preuves  utiles 
pour  la  bonne  administration  de  la  justice  (3^). 

Quelques  Etats  seulement  font  exécuter  les  commis- 
^'ons  rogatoires  étrangères  par  application  de  leurs 
Pi^pres  lois,  indépendamment  de  tout  traité.  Tels  sont 

Q)  Gompar.,  Cod.  de  procédure  pénale  Uali,,  article  81. 

C^>  c  La  ponrsalte  et  la  répression  des  infractions  aux  lois  criminelles 

*  étiot  géoéralemenl  d'an  intérêt  commun,  aucun  Etat,  sur  une  réquisi- 

*  ^on  régulière  des  autorités  étrangères  compétentes,  ne  refuse  aisé- 

*  'ii^cat  dt  prêter  on  concours  pour  la  recherche  des  auteurs  et  lacons- 
^  ^^titkm  des  crimes.  Mais  il  peut  le  refuser  aussi  en  accordant  aux  in- 

*  ^Olpés  sa  protection,  faculté  qu'on  ne  pourra  lui  contester,  lui  seul 
«  étant  Juge  de  la  justice  et  de  Topportunité  de  la  poursuite.  »  (Hbptbr: 
^oUimtêrwUional,  p.  74,  troisième  édiUon.) 

C8^  Une  question  qui  se  pose  à  ce  sujet,  c'est  celle  de  savoir  si , 
^^Ha  le  cas  où  la  loi  de  procédure  pénale  du  pays  du  magistrat  délégué 
^  muette,  il  est  strictement  tenu  d  exécuter  la  commission,  ou  s'il  ne 
Wit  y  être  contraint. 

Il  font  disUngner  suivant  qu'il  existe  un  traité  entre  les  deux  pays  où 
^  trouve  une  clause  relative  à  la  matière,  ou  suivant  qu'il  n'en  existe 
P^.  Bans  le  premier  cas  seul  le  magistrat  est  strictement  tenu  d'exé- 
cuter la  commission ,  les  traités  étant  obligatoires  pour  les  magistrats 
^mme  les  lots  intérieures.  (Toir  8uprà,  ch.  IX,  note  Vy  p.  eoo.)   c.  a. 
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TAngleterre,  les  Etats-Uois  d'Amérique,  le  Mexique,  la 
Grèce.  Les  autres  Etats  ne  le  font  qu'en  suite  de  traités 
spéciaux.  Dans  tous  les  cas  où  se  manifeste  le  besoin 
de  faire  des  actes  d'instruction  en  pays  étranger,  il  est 
toujours  utile  de  faire  une  demande  régulière  à  cette  fin 
et  de  la  transmettre  par  la  voie  diplomatique.  En  effet, 
les  traités,  quand  ils  existent,  rendent  réciproquement 
obligatoire  l'exécution  des  commissions  rogatoires, 
et  leur  défaut  ne  saurait  faire  obstacle  à  l'exécution  de 
ces  mêmes  commissions. 

En  général^  la  matière  des  commissions  rogatoires 
est  réglée  dans  les  traités  d'extradition.  Mais  de  là  on 
ne  saurait  conclure  que  les  actes  d'instruction  en  ma- 
tière pénale  internationale  doivent  toujours  avoir  une 
certaine  connexité  avec  l'extradition  (1*). 

484.  —  Une  règle  qui  a  prévalu  dans  la  jurispru- 
dence internationale,  c'est  que  les  commissions  roga- 
toires doivent  être  transmises  par  la  voie  diploma- 
tique. Peut-être  bien  a-t-on  jugé  utile  d'engager  ainsi 
la  responsabilité  des  Gouvernements  et  de  s'assurer  que 
l'acte  d'instruction  est  requis  par  des  motifs  sérieux,  de 
décharger  l'autorité  judiciaire  qui  l'exécute  de  toute 
responsabilité,  et  d'éviter  les  réclamations  que  pour- 
raient soulever  à  son  encontre  des  puissances  tierces. 
Quant  à  nous,   il  nous  semblerait  préférable   de  voir 

(1*)  La  raison  pour  laquelle  la  matière  des  commissions  rogatoires  est 
réglée  dans  les  traités  d'extradition,  c'est  que  souvent  elles  sont  la 
suite  nécessaire  de  la  remise  du  coupable  fugitif,  qui  a  pu  faire  soit  des 
aveux  à  l'étranger ,  soit  y  laisser  des  objets  par  lui  soustraits  ou  toutes 
autres  choses  de  nature  à  servir  de  pièces  à  conviction.  C'est  qu'aussi 
ces  conventions  sont,  pour  ainsi  dire,  les  seules  qui  règlent  les  rapports 
internationaux  en  matière  pénale  c.  a. 
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prévaloir  Tusage  de  la  correspondance  directe  entre  les 
autorités  judiciaires,  ainsi  que  cela  se  fait  en  suite  de 
conventions  spéciales  entre  certains  Etats.  Alors  on  de- 
"^rait  considérer  comme  une  garantie  suffisante  d'exiger 
^ue  la  commission  rogatoire  émane  d'une  Cour  et  soit 
exécutée  par  une  Cour  (1  ). 

485-  —  Dans  les  traités  entre  l'Italie  et  les  Gou- 
"^i'ernements  étrangers  on  admet  préférablement  la 
transmission    par    voie    diplomatique    (2).    Il   existe 

(1)L6  Codedeprocédare  pénale  italien,  article  853,  dispose  :  c  Lors- 
«e:  qQ'ii  est  nécessaire  dans  des  procédures  pénales  de  procéder  à  des 
-^c  auditions  de  témoins  on  à  d'antres  actes  d'instruction  par  i'intenné- 
*^  diaire  d'aaturités  jadiciaires  étrangères,  le  jage  d'instruction  en  Infor- 
'^  mera  la  Cour  ^section  d'accusation)  dont  il  dépend.  Celle-ci,  quand  il 
^^  en  sera  besoin,  en  fera  la  demande  dans  les  formes  accoutumées  et 
^^  l'adressera  par  la  vole  du  ministère  public,  en  y  joignant  les  doca- 
"^^  ments  nécessaires  au  ministre  des  grâces  et  de  la  justice,  aQn  qu'il  en 
•^^    provoque  l'exécution .  » 

(1  bis  "*-)  Nous  ne  pouvons  concevoir  comment  un  magflstrat,  qui  peut 
onner  des  commissions  rogatoires  dans  l'intérieur  de  l'Etat  auquel  il 
appartient,  soit  obligé  d'en  référer  à  la  Cour  d'appel,  quand  il  s'agit  du 
^^éme  acte  adressé  en  pays  étranger.  Personne,  en  effet,  ne  nous  sem- 
ble plus  à  même  de  bien  juger  de  l'opportunité  d'un  acte  dinstruction 
celui  qui  est  chargé  de  l'ensemble  de  l'information  que  cet  acte 
^^neeme.  Toute  ingérence  de  personnes  étrangères  à  cette  instruction 
^^e  saurait  avoir  pour  effet  que ,  sinon  d'en  entraver,  du  moins  d'en 
^^tarder  la  marche  et  de  prolonger  la  détention  préventive  de  l'inculpé. 
Aux  termes  delà  loi  belge  d'extradition  de  1874  (article  11),  les  com- 
prissions rogatoires  internationales,  avant  d'être  remplies,  doivent  être 
Rendues  exécutoires  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  dont  fait 
X^artle  le  juge  d'instruction.  Dans  cet  article,  on  ne  fait  mention  que  des 
^Visites  domiciliaires  et  des  saisies  de  pièces  à  conviction  et  non  de  dé- 
lK)sitions  de  témoins.  c.  a. 

(S)  Voiries  traités  d'extradition  de  l'Italie  avec  la  principauté  de  Mo- 
naco, du  26  mars,  29  mai  1866,  article  13;  avec  la  Suède  et  la  Norwège, 
^  septembre,  2  novembre  1866,  article  14;  avec  l'Espagne,  3  juin  1868, 
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néanmoins  certains  Etats  avec  lesquels  la  corres- 
pondance directe  est  permise.  Tels  sont  la  répu- 
blique de  Saint-Marin  (1),  la  Suisse  (2),  l'Autriche  pour 
les  pays  représentés  au  Reichsrath  (3),  la  France , 
pour  la   notification  des  actes  (4),  la  république  de 

13  janvier  1869,  article  13;  avec  la  Hollande,  20  novembre  1869,  31  jan- 
vier 1870,  article  9;  avec  la  répnbliqae  ArgenUne,  25  jaillet  1868,  14  fé- 
vrier 1870,  article  13;  avec  la  France,  12  mai,  S8  join  1870,  arUcle  12; 
avec  la  répnblique  de  Bi^n-Salvador,  29  mars  1871,  21  septembre  1872, 
article  13;  avec  la  Rassie,  13  mai,  7-26  jaillet  1871,  arUcle  13;  avec  le 
Gaatémala,  25  août  1869,  18  septembre  1871,  article  13;  avec  l'empire 
d'Allemagne,  31  octobre,  27  novembre  1871,  article  12;  avec  le  Péroa, 
21  août  1870,  22  mars  1873,  article  13;  avec  le  Brésil,  12  novembre  1872, 
29  avril  1873,  article  16;  avec  le  Danemark,  19  jaillet,  18  septembre  1873, 
article  12;  avec  la  république  de  Gostarica,  6  mai  1873,  16  avril  1873, 
article  13;  avec  la  Belgique,  15  janvier  1875,  25  février  1875,  article  14; 
avec  la  Grèce,  5-17  novembre  1877,  4-16  mal  1878;  article  18;  avec  le 
Portugal,  18  mars  1878,  6  juin  1878,  article  15;  avec  le  Luxembourg, 
25  octobre  1878,  7  mars  1879,  article  14. 

(1)  TraUé  d$  Pan  voisinage,  27  mars,  24  avril  1872,  arUcles  5  et  19. 

(2)  Aux  termes  de  l'article  3  du  protocole  du  i»  mai  1869,  entre  ntalle 
et  la  Suisse  (E.  décret.  5  mai,  n''  5055),  U  fut  convenu  que  les  Cours 
d'appel  du  royaume  d'Italie,  le  tribunal  fédéral  ou  le  tribunal  supérieur 
de  chacun  des  Etats  de  la  confédération  suisse  pourraient  correspondre 
entre  eux  directement  pour  tout  ce  qui  concernerait  la  transmission  et 
rexécntion  des  commissions  rogatoires  (en  matière  civile  ou  pénale),  et 
que  seules  les  demandes  d'extradition  devraient  être  transmises  par  voie 
diplomatique.  JLa  liste  4es  tribunaux  suisses  auxquels  doivent  6tre 
adressées  les  commissions  rogatoires  fut  publiée  dans  la  circulaire  do 
ministre  des  gr&ces  et  de  la  justice  du  5  novembre  1869,  n**  9277-230. 

(3)  Voir  la  déclaration  ratifiée  par  TAutrlcbe  le  30  mai  1872,  et  par 
l'Italie  le  22  juillet  1872,  par  laquelle  fut  admise  la  correspondance  di- 
recte entre  les  Cours  d'appel  du  royaume  d'Italie  et  les  tribunaux  supé- 
rieurs autrichiens,  et  pour  les  autorités  judiciaires  du  territoire  qui  for- 
mait l'ancien  royaume  lombard- vénitien  la  correspondance  directe  même 
pour  les  magistrats  inférieurs.  —  Compar.  la  circulaire  du  ininistre  des 
gr&oes  et  de  la  justice  du  7  septembre  I87i,  n*'  13260-363. 

(4)  Voir  le  Traité  (t extradition  avec  la  France,  arUcle  13. 
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rUruguay  (4).  Aux  termes  d'une  circulaire  du  mi- 
nistre des  grâces  et  de  la  justice  (3),  si  ies  autorités 
judiciaires  italiennes  recevaient  une  commission  ro*- 
gatoire  provenant  d'autorités  étrangères  par  voie  irré- 
gulière, elles  pourraient  la  remplir,  surtout  s'il  s'a- 
gissait d'affaire  urgente^  à  la  condition  que  les  actes 
y  relatifs  soient  ensuite  transmis  qu  ministre,  afin 
qu*il  puisse  faire  les  observations  opportunes. 

486*.  —  Une  partie  seulement  des  traités  d'extradi- 
tion conclus  par  la  France  renferment  une  clause  rela- 
tive aux  commissions  rogatoires (3*).  Dans  les  autres, 
il  n'y  est  pas  même  fait  allusion.  I^e  premier  en  date, 
oiî  il  en  soit  fait  mention,  est  celui  du  7  novembre  1844 
avec  les  Pays-Bas.  Mais,  dans  toutes  les  autres  conven- 
tions conclues  jusqu'en  4853,  la  même  lacune  existe. 
La  convention  du  23  janvier  1853,  avec  le  Wurtemberg, 
contient  de  nouveau  une  stipulation  relative  à  cette 
fnatij^re,  qui,  depuis  lors,  a  été  réglée   dans  tous  les 

(1)  Voir  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Italie  et  rum- 
KQsy.  article  28.  Dans  cet  article,  il  n'est  pas,  en  réalité,  fait  mention  des 
commissions  rogatoires,  mais  comme  il  y  est  dit  que  l'extradition  peat 
^demandée  ou  directement  anxtribonaax,  on  indirectement  par  voie 
dipioinatlqiie.  Il  semble  qae  Ton  pourrait ,  avec  plus  de  raison  encore, 
foqoérlr  las  actes  d'InstracUon  en  s'adressant  directement  aux  auto- 
rités jndieiairei». 

(9»  Cireaiaire  da  S2  août  18^4  du  Garde  des  Sceaox  d'Italie. 

(3*)  Voir  infrà  {DoeumerUe),  traitéf  d'extradiUon  avec  les  nations  sai- 
ntes :  Aatricbe-Hongrie ,  article  10;  Bavidre,  article  IS;  Belgique, 
^dê  18  ;  Chili ,  article  II  ;  Danemark.  arUcle  18  ;  Espagne,  article  18  ; 
H«i8o  (grand-daché),  article  10;  Italie,  article  12;  Lippe,  article  il; 
Loiemboorg ,  article  14  ;  Monaco ,  article  18  ;  Pays-Bas ,  article  7;  Pé^ 
rott,  article  IS;  Portugal,  article  10  ;  Saxe-Weimar,  article  10;  Suède 
«tWorwège,  article  il;  Suisse,  article  12;  Waldeck  et  Pyrmont,  ar- 
^le  11  ;  Wurtemberg ,  article  11 .  c.  a. 
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traités  postérieurs.  Il  faut  excepter  toutefois  celui  du 
44  août  4876,  avec T Angleterre,  où  Ton  est  d'autant  plus 
étonné  de  constater  une  telle  omission,  que  l'article  5 
de  l'acte  anglais  d'extradition  de  4873  s'occupe  de  l'exé- 
cution des  commissions  rogatoires  (4*). 

Dans  toutes  les  conventions  qui  renferment  une  clause 
relative  aux  commissions  rogatoires  se  trouve,  presque 
sans  exception,  consacrée  la  règle  de  la  transmission 
par  la  voie  diplomatique.  On  ne  saurait,  en  effet,  citer 
d'autre  convention  qui  déroge  à  cette  règle,  sinon  la 
convention  additionnelle  conclue  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas,  article  2,  §  2,  aux  termes  de  laquelle  le  gou- 
verneur d'une  colonie  d'un  des  deux  Etats  peut  trans- 
mettre directement,  pour  la  faire  exécuter,  une  commis- 
sion rogatoire  émanée  de  l'autorité  judiciaire  colo- 
niale. Du  reste,  cette  règle  se  trouve  prescrite  d'une 
manière  générale  dans  la  circulaire  du  Garde  des 
Sceaux  du  5  avril  4844,  §  5  (2^).  Le  ministre  de  la  jus- 
tice y  enjoint  à  tous  les  magistrats  de  lui  faire  parvenir 
toutes  ces  commissions,  quel  qu'en  soit  l'objet,  afin 

(1^)  Dans  cet  article,  il  est  prescrit  qa'ua  secrétaire  d'Etat  peot  re- 
quérir tout  magistrat  de  police  oa  juge  de  paix  de  remplir  one  com- 
mission rogatoire  internationale  ayant  pour  objet  des  auditions  de 
témoins  en  matière  criminelle.  Cette  déposition  sera  reçue  aossi  bien 
en  l'absence  qn'en  présence  da  prévenu ,  dans  la  forme  des  instances 
en  matière  criminelle,  et  transmise  au  secrétaire  d'Etat.  Tout  individu, 
moyennant  l'offre  d'une  indemnité  suffisante ,  peut  être  contraint  de 
venir  déposer  et  produire  des  documents  absolument  comme  dans  une 
instance  criminelle.  Dans  ce  cas,  Tindivldu  ainsi  requis,  qui  fait  une 
fausse  déposition ,  se  rend  coupable  de  faux  témoignage.  Mais  il  est  dit 
formellement  que  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  en  matière 
politique.  c.  a. 

(2"")  Voir  infràt  Documents.  c.  a. 


qu'il  ies  fasse  transmettre,  par  Tentremise  du  niinislère 
des  affaires  étraogères,  aux  autorités  étrangères  aux- 
quelles elles  sont  adressées.  Aux  termes  de  cette  même 
circulaire,  aucun  lien  judiciaire  n*existant  entre  les 
magistrats  des  deux  Etats  requérant  et  requis,  les  cH>m- 
missions  doivent  être  conçues  non  sous  la  forme  de  ré- 
quisition, mais  d'invitation  ou  de  prière,  et  la  formule 
employée  doit  être  aussi  brève  que  possible.   Du  reste, 
le  ministre  exige  que  les  commissions  venues  de  Té- 
tranger  suivent  la  même  voie  diplomatique  et  soient, 
par  son  intermédiaire,  transmises  aux  magistrats  fran- 
çais qui  doivent  les  exécuter,  pour  être  ensuite  retour- 
oées  par  la  même  voie  aux  autorités  étrangères  dont 
elles  émanent.   Les  commissions  rogatoires  émanées 
des  tribunaux  étrangers  sont  exécutées,  sur  réquisition 
du  ministère  public,  par  le  juge  d'instruction  qui,  en- 
suite, rend  une  ordonnance  de  soit  remis  au  Parquet, 
qui  fait  parvenir  les  pièces  au  procureur  général,  qui 
doit  les  envoyer  à  la  chancellerie  dans  leplus  brefdélai. 
On  décide,  par  analogie,   que  la  même  voie  doit  être 
suivie  pour  transmettre  les  commissions  rogatoires  dans 
lesquelles  un  magistrat  français  délègue  un  magistrat 
étranger.  Enfin,  dans  le  cas  où  un  magistrat  français 
reçoit  directement  une  commission  rogatoire  (et  ce  cas^ 
ainsi  que  le  constate  lui-même  le  ministre,  est  très-fré' 
ffwntl,  îl  d^i^  1^  transmettre  à  la  chancellerie,  afin  que 
le  ministre  de  la  justice  décide  s'il  y  a  lieu  d'y  faire 
droit. 

Telle  est  la  marche  qui  devrait  être  régulièrement 
suivie.  Mais  Fest-elle  ?  Nous  ne  dirons  rien  de  nouveau 
et  nous  n'apprendrons  rien  h  quiconque  a  la  moindre 
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notion  de  la  pratique  judiciaire  en  disant  que  généra- 
lement elle  ne  Test  pas,  sinon  dans  les  affaires  très-im- 
portantes, particulièrement  dans  celles  qui  sont  du  res- 
sort des  Cours  d'assises.  Les  juges  d'instruction  étran- 
gers adressent  directement  des  commissions  rogatoires 
aux  juges  d'instruction  français  aussi  fréquemment 
qu'ils  en  reçoivent  directement  de  ces  magistrats,  et 
tant  à  l'étranger  qu'en  France  ,  ces  commissions  sont, 
après  exécution,  retournées  sans  l'entremise  des  chan- 
celleries et  des  ministres  des  affaires  étrangères  aux  au*- 
torités  dont  elles  émanent.  C'est  là  sans  doute  un  abus, 
mais  un  abus  tellement  répandu  et  tellement  toléré, 
qu'en  fait  il  tend  à  constituer  le  droit  commun  en 
dépit  des  stipulations  des  traités,  des  actes  officiels 
etdes  auteurs,  qui,  vainement,  déclarent  qu'au  contraire 
le  droit  commun  c'est  la  transmission  par  voie  diplo- 
matique. 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  nous  n'hésitons 
pas  à  dire  qu'il  serait  préférable  de  consacrer  dans  les 
traités  et  de  réglementer  la  transmission  directe  des 
commissions  rogatoires.  Ce  dernier  mode  de  transmis- 
sion est  le  seul  qui  puisse  assurer  une  marche  régulière 
et  prompte  à  l'instruction  criminelle  etsauvegarder  elBS- 
cacement  les  droits  des  prévenus.  Il  est,  en  effet,  no- 
toire que  les  commissions  rogatoires  qui  sont  trans- 
mises par  la  voie  diplomatique,  par  suite  de  leur  séjour 
dans  les  différents  bureaux  du  ministère  de  la  justice, 
du  ministère  des  affaires  étrangères  et  de  l'agent  di- 
plomatique du  pays  requérant,  du  ministère  des  af- 
faires  étrangères  et  du  ministère  de  la  justice  du  pays 
requis,  et  réciproquement  pour  le  retour,  ne  sont  ren- 
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Fojées  aux  autorités  requérantes  qu'après  un  intervalle 
de  temps  assez  prolongé.  Pour  en  donner  une  idée» 
nous  dirons  que  nous  avons  constaté  qu'entre  la  date  de 
ia  signatore  d'une  commission  rogatoire  transmise  ré- 
guiièrecnent  d'Italie  [un  pays  limitrophe)  et  sa  réception 
par  le  juge  d'instruction  qui  y  est  délégué,  s'écoulent,  en 
moyenne  ,  deux  mois ,  et  que  des  magistrats  nous  ont 
assuré  que  le  même  intervalle  de  temps  s'écoulait  pour 
la  transmission  d'une  commission  rogatoire  émanée 
des  autorités  judiciaires  de  la  Belgique.  À  titre  d'exem* 
pie,  nous  mentionnerons  une  commission  rogatoire, 
venue  de  Trente  (Autriche),  qui,  datée  du  42  avril  1877, 
D'est  parvenue  au  juge  d'instruction  délégué  que  le 
(''août  suivant.  Ces  lenteurs  sont  d'autant  plus  déplo- 
rables que  souvent  ces  actes  concernent  un  individu 
détenu,  dont  elles  ont  pour  effet  de  prolonger  la  prison 
préventive.  Souvent,  en  effet,  il  s'agit  d'un  étranger 
noQ  domicilié  dans  le  pays  où  il  est  poursuivi,  qui, 
u'offrant  aucune  garantie  à  la  justice,  se  trouve  forcé- 
ment détenu  préventivement. 

On  objecte  que  la  transmission  par  voie  diploma- 
tique a  pour  effet  de  garantir  que  la  commission  est 
inspirée  par  des  motifs  sérieux^  le  magistrat  requérant 
ne  donnant  une  délégation,  qui  doit  être  soumise  à 
plusieurs  examens  successifs  avant  d'arriver  à  destina- 
lion,  qu'après  avoir  mûrement  réfléchi.  Qu'est-ce  à 
dire,  alors,  sinon  que  les  commissions  adressées  par  les 
jQges  d'instruction  dans  l'intérieur  de  l'Etat  auquel  ils 
appartiennent  ne  sont  pas,  la  plupart  du  temps ,  inspi- 
rées par  des  motifs  très-sérieux,  que  trop  d'évidence 
lïuità  la  manifestation  de  la  vérité  et  que  personne  n'est 
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moins    capable  de  juger   de   l'opportunité  d'un  acte 
d'instruction  que  celui  qui  fait  l'information. 

On  dit  encore  que,  par  suite  des  formalités  de  la 
la  transmission  par  voie  diplomatique^  le  Gouverne- 
ment requis  garantit  le  caractère  de  la  commission,  et 
ainsi  se  trouve,  dans  une  certaine  mesure,  couvert 
contre  les  réclamations  que  l'exécution  de  cet  acte 
pourrait  susciter  de  la  part  de  puissances  tierces.  A 
notre  sens,  l'Etat  requis  ne  saurait  offrir  d'autres  ga- 
ranties que  celles  qu'il  se  donne  à  lui-même  dans  son 
propre  intérêt.  Les  magistrats  auxquels  il  délègue  une 
partie  de  son  pouvoir  souverain  pour  l'instruction  des 
affaires  pénales,  sont  aussi  bien  aptes  à  exécuter  les 
commissions  rogatoires  émanées  de  magistrats  étran- 
gers que  celles  qui  leur  sont  transmises  par  des  magis- 
trats nationaux  (1*).  c.  A. 

486  6w*.  —  Nous  nous  sommes  placés  jusqu'ici  dans 
l'hypothèse  ordinaire,  où  la  commission  a  été  réguliè- 


(l*)  Contra;  Billot  :  Traité  de  l'extradU.,  p.  397,  !.  f.  Depais  la  ré- 
daction de  ce  naméro  supplémentaire ,  le  projet  de  loi  actaeliement  . 
présenté  à  l'approbation  da  Sénat  français  a  para,  et  nous  avons  été  < 
heareux  de  le  voir  en  partie  adopter  notre  opinion  ;  car,  dans  Tar — 
ticle  20  {article  fis  du  texte  voté  au  Sénat  en  deuxième  lecture),  après*^ 
avoir  posé  la  règle  de  la  transmission  diplomatique ,  on  dit  qu'en  cas-s 
d'urgence  les  commissions  rogatoires  pourront  être  transmises  direc — - 
temenl  aux  autorités  judiciaires  françaises.  Du  reste,  voici  ce  texte  : 

<  En  matière  pénale  non  politique ,  les  commissions  rogatoires  éma — - 
c  nées  de  l'autorité  étrangère  seront  reçues  par  la  voie  diplomatique  el^ 
c  transmises ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  autorités  judiciaires  compétentes.  Br:s 
€  cas  d'urgence,  elles  pourront  être  envoyées  directement  aux  autorités 
€  françaises ,  qui  devront  en  donner  avis  au  ministre  de  la  Justice.  Less^ 
€  commissions  rogatoires  seront  exécutées  sans  délai,  à  moins  que  la  lo  «^ 
«  française  ne  s'y  oppose.  »  c.  a. 
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rement  adressée  au  magistrat  compétent.  Mais  il  peut 
se  faire  (nous  avoos  vu  le  cas  se  présenter  dans  la  pra- 
tique) qu'elle  ait  été,  par  erreur,  donnée  à  un  juge  d'ins- 

• 

truction  incompétent ,  quand,  par  exemple,  le  témoin 
qu'il  est  chargé  d'entendre  a  été  fixer  sa  résidence  dans 
un  autre  arrondissement.  Il  nous  semble  qu'alors  le 
magistrat  requis  par  erreur  pourrait  commettre  le  juge 
d'instruction  compétent.  On  aurait  tort,  en  effet,  de 
vouloir  appliquer  les  règles  strictes  du  mandat  en  ma- 
tière civile,  car,  dans  l'espèce,  les  considérations  per- 
sonnelles n'ont  aucunement  déterminé  l'autorité  étran- 
gère à  déléguer  le  magistrat  requis.  Elle  n'a  eu  qu'un 
but,  celui  de  faire  exécuter  les  actes  d'instruction  par 
une  autre  autorité  réellement  compétente.  Cela  est  tel- 
lement vrai,  que  si  l'on  retournait  la  commission  inexé- 
cutée au  magistrat  dont  elle  émane,  il  s'empresserait  de 
la  transmettre  aussitôt  à  l'autorité  judiciaire  compé- 
tente. Une  solution  contraire  n'aurait,  en  somme,  pour 
résultat  que  de  prolonger  toujours  l'instruction  et  sou- 
vent la  détention  préventive  d'un  prévenu.         c.  a. 

487.  — Un  principe  reconnu  c'est  que  l'autorité  ju- 
diciaire de  l'Etat  auquel  sont  adressées  les  commis- 
sions rogatoires  doit  les  exécuter  en  conformité  de  la 
loi  de  son  propre  pays  (1  *).  Cependant  si,  aux  termes  des 

(I')  Dans  la  circalaire  française  du  5  avril  1841,  S  5,  le  Garde  des 
Sceaux  consacre  formellement  ce  principe  en  prescrivant  aux  juges 
d'iostruction ,  délégués  par  on  magistrat  étranger,  d'entendre  les  té- 
moins dans  la  forme  ordinaire ,  et  en  leur  rappelant  qu'ils  peuvent  les 
contraindre  à  déposer  par  les  voies  de  droit. 

Ce  principe  est  aussi  formellement  consacré ,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  {svprà,  note     bis^)  dans  l'acte  anglais  de  1873,  article  5. 

En  droit  conventt(»inel  il  est ,  du  reste ,  aussi  formellement  consacré 
dans  la  plupart  des  traités  français  d'extradition ,  qui  renferment  une 
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lois  de  l'Etat  dans  lequel  est  instruit  le  procès^  cer- 
taines formes  spéciales  de  procédure  étaient  absolu^ 
ment  nécessaires  pour  la  validité  de  la  preuve,  on  pour- 
rait les  observer,  pourvu  que  la  loi  de  l'Etat  où  est  exé- 
cutée la  commission  ne  s'y  oppose  pas  (1). 

488 .  —  Il  est  clair,  en  outre,  que  si  l'acte  d'instruc- 
tion devait  être  accompli  dans  un  des  pays  étrangers  où 
la  juridiction  consulaire,  en  matière  pénale,  serait  ad- 
mise en  vertu  de  capitulations  ou  de  traités  (2)|  et  s'il  s'a- 

olanse  relative  aux  commissions  rogatoires  :  Autriclie ,  Hesse  (grand- 
doché),  Portugal,  Saxe-Weimar,  article  10;  Belgique,  Danemark,  Es- 
pagne ,  Monaco ,  article  13  ;  Lippe ,  Suède-Norwège ,  Waldeck ,  Wur- 
temberg, article  il  ;  Luxembourg,  article  14;  Pays-Bas,  article  7;  ^ô- 
roQ,  Suisse ,  article  13.  Il  en  est  de  même  dans  presque  tous  les  Irtités 
italiens:  Àutricbe,  Costarica,  Espagne,  Guatemala,  Monaco,  Péroo. 
Russie,  San-Salvador,  Suisse,  article  13;  Allemagne;  Danemark,  ar- 
ticle 13;  Belgique,  Luxembourg,  Suède-Norwège,  article  14;  Brésil,  ar- 
ticle 16;  Grèce,  article  IS;  Pays-Bas,  article  9;  Portugal,  article  16.    c.  a. 

(1)  Dans  quelques  Etats  on  admet  comme  principe  général  qtie  la 
force  légale  des  preuves  doit  être  appréciée  d'après  la  lex  fori.  C'est 
ce  qui  est  reçu  en  Autricbe ,  en  Ecosse ,  en  Angleterre  et  en  Saède. 

(3)  Les  territoires  étrangers ,  sur  lesquels  est  admise ,  en  yerta  des 
capitulations,  la  juridiction  des  consuls  italiens  en  matière  pénale,  sont 
la  Turquie  et  les  antres  pays  de  TAfrique  et  du  Levant  qui  sont  rétmis  à 
la  Sublime-Porte.  Au  Maroc ,  en  Perse ,  au  Japon ,  en  Gbine  et  dans  le 
royaume  de  Siam,  leur  juridiction  est  exercée  en  vertu  des  traités  des 
6  octobre  1835,  34  septembre  1863,  25  août  et  36  octobre  1866,  3  oc- 
tobre 1868. 

(^  bis"*)  Les  pays  où  les  consuls  frt  nçais  connaissent  des  crimes  et 
délits  commis  par  leurs  nationaux  sont  :  1*  en  vertu  des  capitulaUons , 
la  Turquie  et  tous  les  pays  de  l'Afrique  et  du  Levant  qui  reconnaissent 
la  suzeraineté  de  la  Porte,  et  le  Maroc;  s*  en  vertu  des  traités,  la 
Perse  (traité  du  12  juillet  1855),  le  royaume  de  Siam  (traité  da  ih  août 
1856),  la  Birmanie  (traité  du  34  janvier  1873),  la  Gbine  (traité  du  37  Juin 
1858),  le  Japon  (traité  du  9  octobre  1858),  les  pays  soumis  à  l'Iman  de 
Mascate  (traité  du  17  octobre  1844),  llle  de  Madagascar  (traité  4q  S9  dé- 
cembre 1888).  c.  A. 
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^ssait  d*uti  citoyen  de  TEtat  dont  émanerait  la  commis^ 
sion  rogatoire,  il  faudrait  se  conformer  aux  principes 
consacrés  par  le8  lois  de  ce  pays  pouf  les  actes  à  faire 
liors  de  la  circonscription  judiciaire  où  s'instruit  le 
-procès.  Le  consul,  de  son  coté,  devrait,  en  exécutant  la 
crommission,  observer  toutes  les  lois  de  son  pays, 
parce  qu'il  serait  investi  do  la  qualité  d'un  juge  d'ins- 
Cruction  sujet  de  la  même  Souveraineté  que  le  magis- 
trat par  lequel  il  serait  délégué  (1). 

489.  <^  On  s'est  demandé  si  l'assistance  judiciaire 
internationale  devait  seulement  êtreadmise  pour  les  dé- 
lits de  droit  commun,  ou  bien  si  elle  pouvait  être 
étendue  encore  aux  délits  politiques  (2*).  La  chose  va 
de  soi  quand,  dans  le  traité  qui  règle  cette  matière,  se 
trouve  inscrite  l'exception  pour  les  délits  en  matière 
politique.  C'est  ce  qui,  par  exemple,  se  rencontre  dans 
la  convention  du  15  avril  1869,  entre  l'Italie  et  la  Bel- 
gique, dont  l'article  15  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque 
«  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  non  politique, 
«  un  des  deux  Gouvernements  jugera  né(*.essaire  Taudi- 
«  tion  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre  Etat,  une 

(1^  La  Cour  de  cassation  de  Tarin  déclara  essenUeliement  nulle  une 
déposition  de  témoin  reçae  par  un  consnl  italien ,  parce  qn'il  résultait 
Uniquement  du  procès-verbal  la  constatant  que  le  serment  avait  été 
Prêté  aux  termes  de  la  loi  (a  norma  di  Ugge),  sans  qu'il  y  eût  été  dit 
expressément  qu'on  avait  observé  la  formule  sacramentelle  établie  par 
l'arUcle  397  de  notre  Code  de  procédure  pénale.  —  17  décembre  1973, 
aff.  Ga]ana  ;  Annali  di  çiurisprudenza ,  1874 ,  Parte  pénale ,p.  U. 

(3*)  L'exception  relative  aux  faits  politiques  est  formellement  précisée 
dans  l'acte  anglais  de  1873,  arUcle  5.  (Voir  suprà,  note  bis  *.)  Dans  le 
projet  soumis  par  le  Garde  des  Sceaux  au  Sénat  français ,  article  SO,  on 
était  surpris  de  ne  trouver  aucune  soluUon  de  cette  quesUon  importante; 
mais ,  dans  le  texte  voté  au  Sénat  en  deuxième  lecture ,  on  a  formelle- 
ment consacré  cette  exception.  c.  a. 
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«  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  1 
<(  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  en  obseï 
«  servant  les  lois  du  pays  où  Taudition  des  témoiii 
<i  devra  avoir  lieu .  »  La  même  clause  se  trouve  dan 
les  articles  47  et  48,  qui  ont  trait  aux  autres  actes  d'im 
truction  (4). 

Dans  les  traités  où  l'exception  ne  se  trouve  pas  expri 
mée,  on  doit  la  réputer  tacitement  stipulée.  En  effet, 
est  conforme  au  caractère  et  à  Tesprit  des  traités  d'ei 
tradition  d'exclure  les  délits  politiques  ou  puremei 
militaires.  Cette  règle,  qui  est  fondamentale,  doit  s'é 
tendre  à  toutes  les  dispositions  spéciales  qui  y  sont  in 
sérées,  en  y  comprenant  celles  qui  sont  relatives 
l'assistance  judiciaire  internationale  (2).  On  doit,  e 
effet,  réputer  comme  contraire  à  l'indépendance  poli 
tique  des  Etats  le  fait  de  favoriser  directement  ou  indi 
rectement    la   répression  des  délits  politiques.    De  1 

(1)  Semblable  disposition  se  trouve  dans  les  traités  avec  le  Danemari 
article  12  et  13  ;  avec  l'empire  d'Allemagne ,  article  12  et  13  :  avec  1 
Portugal,  article  15. 

(I  bis  *)  Cette  exception  n'est  formulée  dans  aucun  des  traités  cooeli 
par  la  France  (sauf  dans  celui  avec  le  Danemark ,  article  IS),  mais  k 
trois  récents  traités  entre  la  France  d'une  part ,  et  la  Belgique ,  le  Danc 
mark  et  l'Espagne  de  l'autre ,  conUennent  une  clause  originale  (ai 
ticle  13,  S  2)  relative  à  la  restriction  des  commissions  fogatoires  du 
certains  cas  spéciaux ,  restriction  que  nous  ne  pouvons  comprendre 
Voici,  du  reste,  ce  texte  :  «  Toutefois,  les  commissions  rogatoire 
«  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisi 
«  du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à  conviction ,  ne  seront  exécutée 
«  que  pour  l'un  des  faits  énumérés  à  l'article  2  du  présent  traité 
«  et  sous  la  réserve  exprimée  dans  le  paragraphe  2  de  TarUcle  8  ci 
«  dessus.  »  (Ce  paragraphe  est  relatif  à  la  réserve  des  droits  do  tler 
sur  les  objets  saisis.^  c.  a. 

{-i)  Compar.  Billot  :  TraUé  de  l'exlradiUon,  p.  398.  —  Arlia  :  L 
convenzioni  di  estradizione ,  p.  87. 
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xnême  façon  que  Ton  admet  que  les  parties  contrac- 
C^ntes  sont  affranchies  de  toute  obligation  de  livrer 
1  ^individu  qui  est  prévenu  d'un  délit  politique,  de  même 
6K.ussi  devrait-on  décider  qu'elles  ne  sont  pas  tenues  de 
urnir  les  preuves  qui  rendraient  possible  la  condam- 
ation  de  ce  même  individu.  En  outre,  ce  serait  une 
hose  vaine  et  odieuse  que  de  contraindre  ses  propres 
itoyens  et  ses  propres  magistrats  à  fournir  des  preuves 
ontre  un  homme  qui,  à  leurs  yeux,  est  peut-être  un 
éros  ou  une  victime. 

490.  —  Le  Gouvernement  italien  a  quelquefois  pér- 
is, sous  promesse  de  réciprocité,  la  mise  à  exécution 
e  commissions  rogatoires  émanées  d'autorités  judi- 
iaires  étrangères  et  ayant  trait  à  des  délits  politiques, 
1  orsqu'elles  avaient  pour  objet  l'audition  des  témoins 
Tion  à  charge j  mais  à  décharge]  et  dans  la  circulaire  du 
ïTiinistre  des  grâces  et  de  la  justice,  qui  est  relative  à 
Inexécution  des  commissions  rogatoires,  il  est  dit  que 
le  refus  d'assistance  judiciaire  pour  les  délits  politiques 
et  purement  militaires  n'est  pas  une  règle  absolue  en 
matière  de  commissions  rogatoires  comme  en  matière 
d'extradition  (1).  De  là,  certains  auteurs  (2)  ont  voulu  po- 
seren  principe  qu'on  pouvait  exécuter  les  commissions 
rogatoires  en  matière  politique  lorsqu'elles  étaient  en 
faveur  de  l'inculpé.  De  cette  façon,  ont-ils  protendu,  on 
viendrait  en  aide  à  Tindividu  qui  est  poursuivi.  Quant 
à  nous,  il  nous  semblerait  préférable,  dans  une  matière 
aussi  délicate,  d'écarter  toute  équivoque,  afin  qu'on  ne 
puisse  pas  faire  valoir  contre  l'accusé  des  preuves  soi- 

(1)  Voir  la  circnlaire  du  22  août  1874. 
(1^  Arlu  :  loc.  cit. 

49 
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disant  recueillies  en  sa  faveur.  Certainement,  si  ia 
commission  rogatoire  avait  pour  objet  d'obtenir  des  do- 
cuments devant  servir  à  régler  la  condition  d'un  indi- 
vidu qui  est  déjà  condamné  pour  délit  politique  (par 
exemple,  devant  servir  à  fixer  d'une  façon  certaine  le 
terme  de  sa  peine  ou  tous  autres  effets  de  la  condamna- 
tion qui  est  en  voie  d'exécution),  rien  ne  s'opposerait  à 
l'exécution  de  cet  acte,  parce  que  de  semblables  docu- 
ments, loin  d'influer  sur  la  condamnation  et  sur  l'ex 
cution  delà  peine,  pourraient,  au  contraire,  ètreavan 
tageux  pour  le  condamné.   Mais,  s'il   s'agissait  d'un 
instance  pendante,  il  devrait  être  admis  comme  un 
règle  absolue  que  l'assistance  judiciaire  international 
devrait  être  limitée  aux  seuls  délits  de  droit  commun 
ne  devrait  jamais  s'étendre  aux  délits  politiques  ou  pu 
rement  militaires. 

491.  — Un  conflit  sérieux,  relatif  à  cette  matière  d 
l'exécution  des  commissions  rogatoiresen  matière 
litiquc,  s'est  élevé  entre  les  Gouvernements  italien  mst 
allemand  à  l'occasion  de  la  notification  de  certains  act^5 
judiciaires  au  comte  d'Arnim. 

Voici  ce  dont  il  s'agissait  :  Le  Gouvernement   c9e 
Berlin  demandailau  Gouvernement  italien,  par  l'entre- 
mise de  la  légation  germanique  de  Rome,  de  faire  no- 
tifier au  comte  d'Arnim,  ex-ambassadeur,  alors  simple 
particulier  résidant  à  Florence,  un  acte  par  lequel  il  lui 
était  enjoint  d'avoir  à  se  présenter,    dans  le  délai  de 
quatorze  jours,  à  compter  de  celui  de  la  signification, 
aux  nouvelles  prisons  de  Berlin,  pour  subir  la  peine  de 
huit  mois  de  prison   à  laquelle  il  avait  été  condamné 
par  le  tribunal  de  Berlin,  pour  s'être  rendu  coupabU 
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de  déteotioD  prémédilée  de  documents  officiels  à  lui 
confiés.  Le  Gouvernement  allemand  demandait  en 
outre  que  cette  notification  fût  certifiée  par  un  acte  si- 
gné par  le  comte  d'Arnim. 

Aux  termes  du  traité  d'extradition  du  31  octobre  1871 , 
entre  Tltalie  et  l'empire  d'Allemagne,  les  commissions 
rogatoires  doivent  être  exécutées,  sauf  certaines  restric- 
tions, parmi  lesquelles  la  principale  est  qu'il  ne  s'agisse 
pas  de  matières  politiques  (1). 

492.  —  La  demande   du   Gouvernement  allemand 
donna  lieu  à  de  sérieuses  discussions   motivées  tant 
parla  gravité  du  cas  que  parla  position  élevée  du  per- 
sonnage dont  il  s'agissait.  Aussi  se  livra-t-on  à  de  lon- 
gues discussions  sur  les  principes  de  droitqui  devaient 
servir  de  règle  de  conduite  à  notre  Gouvernement.  Il 
s'agissait,  avant  tout,  de  savoir  si  la  demande  du  Gou- 
yernement  allemand  pouvait,  en  principe,   faire  l'objet 
d'une  commission  rogaloire,  et,  ensuite,  si  elle  ren- 
trait dans  les  actes  énumérés   en  l'article  12  du  traité 
d'extradition.  En  effet,  les  commissions  rogatoires  ont 
pour  objet  de  demander  à   un  Gouvernement  étranger 
son  assistance  pour  faire  exécuter  les  actes  d'instruc- 
tion ou  de  procédure  nécessaires  pour  préparer  une  dé- 
cision judiciaire.  Or,  on  pouvait  se  demander  si  l'acte 
dont  on  requérait  la  signification  au  comte  d'Arnim,  et 
qui  contenait,  à  son  encontre,  une  menace  de  contrainte 
par  l'emploi  delà  force  publique,  n'était  pas  plutôt  un 
commencement  d'exécution  du  jugement  qu'un  acte  de 
procédure.  En  lui-même  cet  acte  était  un  ordre  enjoint 

1)  Voir  rarticie  is  de  la  convention. 
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par  le  tribunal  au  condamné  de  se  constituer,  pour 
subir  sa  peine,  avec  menace  de  prise  de  corps.  Cet 
ordre,  intervenant  après  que  lo  procès  avait  été  clos  par 
une  sentence  de  condamnation,  s*il  ne  devait  pas  être 
tenu  comme  un  véritable  acte  d'exécution ,  pouvait  tout 
au  moins  être  qualifié  d'acte  préliminaire  et  prépara- 
toire de  l'exécution. 

Quant  au  point  de  savoir  si    la  notification  d'un  lel 
acte  était  comprise  dans  la  disposition  de  l'article  12, 
on  pouvait  faire  remarquer  que  ce  texte  devait  être  con- 
sidéré comme  relatif  exclusivement  aux  actes  d'ins- 
truction et  de  procédure  antérieurs  à  la  sentence  défini- 
tive. En  effet,  cet  article  est  ainsi  conçu  ,   «  Lorsque^ 
a  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique  s 
«  l'un  des  Etats  contractants  jugera  nécessaire,  dans  I» 
«  territoire  de  l'autre  partie  contractante,  l'audition  d* 
«  témoins,  ou  tout  autre  acte  d'instruction  ou  de  proc 
«  dure,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à 
«  efiet  par  la  voie   diplomatique,   et   il  y  sera  don 
«  suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  le  témoin  e 
«  entendu,  où  l'acte  doit  avoir  lieu.  >  Si  on  avait  coi 
sidéré  cette  disposition  comme  applicable  uniqueme 
aux  actes  d'instruction  et  de  procédure  pénale,  on  ai 
rait  pu  conclure  de  là  que  la  notification*  en  princip 
ne  pouvait  s'y  trouver  comprise,  parce  qu'elle  conslil 
tout  au  moins  un  acte  exécutoire  de  procédure  pénal 
Si  tel  avait  été  le  véritable  sens  de  cette  disposition, 
n'aurait  pu  l'interpréter  de  façon  à  lui  donner  plusJ'e:^ 
tension,  car  on  ne  saurait  pas  plus  interpréter  par  vo  •* 
d'extension  un  traité  relatif  aux   matières  criminell^^ 
que  la  loi  pénale  elle-même. 
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Une  question  qui ,  elle  aussi ,  méritait  d'être  sérieu- 
sement étudiée  avant  de  faire  la  signification ,  c'était 
celle  de  savoir  si  le  fait  imputé  au  comte  d'Arnim  nV 
rait  aucun  caractère  politique.  En  effet ,  si  ce  fait  n'était 
pas  complètement  étranger  à  la  politique,  on  aurait 
dû  refuser  de  faire  la  notification  requise  parce  qu'un 
tel  acte  aurait  été  contraire  à  l'article  1 2  et  à  l'esprit  du 
traité  d'extradition.  Il  était  nécessaire  de  bien  appro- 
fondir la  question  afin  d'éviter  le  danger  d'établir  un 
précédent  pouvant  légitimer  une  demande  d'extradition 
éventuelle  qu'aurait  pu  faire  le  Gouvernement  de  Ber- 
lin, et  créer  des  difficultés  au  Gouvernement  italien  dans 
le  cas  où  ce  délit  n'aurait  pu  être  considéré  comme  com- 
pris au  nombre  de  ceux  qui ,  aux  termes  du  traité  en 
vigueur,  sont  de  nature  à  motiver  une  extradition. 

493.  —  Chacun  voit  que  le  nœud  de  la  difficulté  était 
tout  entier  dans  le  fait  de  déterminer  et  de  préciser  le 
sens  naturel  et  légal  des  paroles  actes  de  procédure  em- 
ployées dans  l'article  1 2.  Ce  ne  pouvait  être  le  cas  de 
donner  une  interprétation  extensive ,  puisqu'il  s'agis- 
sait de  dispositions  de  droit  pénal ,  mais  d'appliquer  la 
convention  en  s'en  tenant  au  sens  juridique  et  légal  de 
la  clause. 

Nous  ferons  d'abord  observer  que  les  actes  de  pro- 
cédure pénale  sont  tous  ceux  qui  sont  qualifiés  comme 
tels  dans  le  Code  de  procédure  pénale.  Or,  il  est  certain 
que  tels  sont  non-seulement  les  actes  de  procédure  qui 
précèdent  la  condamnation ,  mais  encore  ceux  qui  la 
suivent  et  servent  à  en  préparer  l'exécution.  Aussi 
dans  le  Code  de  procédure  pénale  s'occupe-t-on  de  la 
îîolîfication  de  la  sentenco. 
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Si  on  veut  bien  réfléchir  à  la  notion  juridique  de  I 
procédure ,  on  arrivera  aussi  à  conclure  que  les  actei 
à  Taide  desquels  est  notifiée  la  sentence,  font  part 
des  actes  de  procédure.  En  effet ,  l'action  pénale  se  d( 
compose  en  trois  périodes  :  instruction,  jugemen 
exécution.  Elle  commence  par  le  premier  acte  d'instru 
tion  et  se  termine,  en  cas  de  condamnation,  par  Tarrei 
tation  du  coupable  et  par  l'application  de  la  peine,  i 
les  actes  de  procédure  étaient  restreints  aux  seu 
actes  d'instruction  qui  précèdent  la  sentence  et  q^ 
font  partie  du  jugement  contradictoire,  dans  quel 
catégorie  devrait-on  ranger  les  actes  ayant  pour  objet 
notification  des  sentences  et  tendant  à  en  prépar 
Texécution  ?  Ce  ne  sont  pas  des  actes  d'exécution.  1 
effets  ont  seuls  ce  caractère  :  l'arrestation  du  co 
damné,  l'application  de  la  peine  et  les  actes  qui 
rattachent  à  l'arrestation  et  à  l'application  de  la  peic 
Mais  on  ne  saurait  voir  un  acte  de  cette  nature  dans 
signification  de  la  sentence ,  parce  qu'elle  est  par  ell 
même  étrangère  à  ces  actes  d'exécution  qui  conduise 
à  l'arrestation  du  condamné.  Dès  lors,  il  est  clair  (f  i 
la  signification  de  la  sentence  est  tout  aussi  bien  i 
acte  de  procédure  que  tous  les  actes  autres  que  l'arre 
tation  et  que  les  actes  d'exécution  qui  la  précèdent. 

Cela  étant  établi ,  il  est  évident  que ,  puisque  dan 
l'article  42  il  est  parlé  des  actes  de  procédure  sans  di^ 
tinction ,  on  doit  retenir  comme  compris  dans  cette  dis 
position  tous  les  actes  qui,  d'après  leur  sens  lég^i 
sont  des  actes  de  procédure.  Dès  lors,  on  ne  saurai) 
considérer  comme  exclus  ceux  qui  se  rapportent  à  i< 
signification  de  la  condamnation,  qui,  tout  en  prépa* 
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K^nt  l'exécution  de  la  sentence ,  n'est  pas  pour  cela  un 
ficte  d'exécution. 

494.  —  Pour  ce  qui  était ,  du  reste ,  de  la  question 
^'opportunité ,  il  était  vrai  de  dire  qu'avant  d'exécuter 
■a  commission  rogatoire  il  fallait  s'assurer  que  tout  ca- 
vnctère  politique  était  exclu  du  fait  auquel  se  rapportait 
la  signification.  De  même  aussi  on  devait  examiner 
•sivec  soin  si  la  personne  à  laquelle  l'acte  devait  être 
signifié  était  un  national ,  et  si  le  délit  qui  lui  était 
imputé  tombait  sous  l'application  de  notre  loi  pénale. 

Mais  il  n'était  pas  également  vrai  de  dire  qu'en  con- 
sentant à  signifier  l'acte ,  le  Gouvernement  italien  pré- 
jugeait la  question  de  l'extradition ,  de  façon  que  le 
Gouvernement  de  Berlin  aurait  pu  voir  là  un  précédent 
fiivorable  et  être  amené  à  faire  une  demande  régu- 
lière d'extradition.  En  effet,  les  principes  qui  règlent 
l'extradition  sont  tous  autres  que  ceux  qui  règlent  la 
notification  des  actes. 

L'extradition  ne  doit  être  consentie  que  pour  les 
délits  énumérés  dans  le  traité,  tandis  qu'une  com- 
mission rogatoire  peut  avoir  pour  objet  un  acte  quel- 
conque d'instruction  ou  de  procédure ,  même  relatif  à 
des  délits  pour  lesquels  l'extradition  ne  serait  pas  obli- 
gatoire. Il  est^  dès  lors  y  naturel  que ,  par  l'exécution 
d'une  commission  rogatoire,  on  ne  préjuge  jamais  la 
question  de  l'extradition  du  prévenu.  L'extradition 
pourrait  certainement  être  refusée  ,  même  lorsqu'elle 
serait  demandée  relativement  à  la  même  personne  et 
au  même  fait  que  celui  qui  a  motivé  l'exécution  de  la 
commission  rogatoire. 

495.  — Notre  Conseil  d'Etat,  auquel  fut  soumiso 
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cette  délicate  et  difRcile  question ,  fut  d'avis ,  après  de 
longueà  discussions  et  un  mûr  examen,  que  l'acte 
pouvait  être  notifié  (4  ). 

Outre  les  raisons  que  nous  avons  exposées  jusqu'ici , 
le  Conseil  d'Etat  prit  en  considération  une  règle  admise 
par  notre  Gouvernement  y  dont  nous  avons  dit  un  mot 
plus  haut  y  et  qui  se  trouve  formulée  dans  la  circulaire 
du  ministre  de  la  justice  (2),  que  le  principe  consistant 
à  refuser  l'extradition ,  pour  un  délit  politique  ou  mili- 
taire, est  absolu  et  ne  souffre  aucune  exception  ;  mais 
que  ce  principe  peut  être  légèrement  modifié,  relative- 
ment aux  commissions  rogatoires ,  quand  il  s'agit  de 
la  notification  d'un  acte  qui ,  sans  préjuger  la  condi- 
tion du  condamné,  pourrait  lui  être  de  quelque  avan- 
tage. Or,  dans  notre  hypothèse,  la  commission  roga- 
toire ,  même  en  étant  considérée  comme  relative  à  un 
fait  politique ,  aurait  pu  être  exécutée  par  la  seule  con- 
sidération que  la  notification  de  l'acte  pouvait  être  con- 
sidérée comme  étant  dans  l'intérêt  du  comte  d'Amim. 

En  effet,  voici  la  disposition  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle prussienne,  du  3  janvier  1 849  : 

<(  Sitôt  qu'une  sentence  de  condamnation  est  de- 
«  venue  exécutoire  par  l'acquiescement  du  condamné , 
«  par  l'expiration  du  terme ,  ou  par  suite  de  sa  confir- 
me mation  en  seconde  instance ,  elle  doit  être  mise  en 
«  exécution  par  le  juge,  excepté  lorsqu'il  se  rencontre 
«  des  circonstances,  d'abord  inconnues^  qui  rendent 
«  nécessaire  un  sursis  (par  exemple  :  grossesse ,  ma- 


(1)  Voir  ravis  du  Conseil  d'Etat,  afif.  d'Arnim 
(3)  Circulaire  d'août  1874 . 
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«  ladie,  etc.).  L'exécution  doit  avoir  lieu  suivant  les 
«  déterminations  précises  de  la  sentence,  à  moins 
a  qu'elles  n'aient  été  mitigées  par  le  rescrit  de  con* 
«  iirmation.  » 

En  prenant  en  considération  cette  disposition ,  la 
signification  pouvait  être  considérée  comme  avanta- 
geuse au  condamné  et  non  contraire  à  ses  intérêts , 
puisque,  d'une  part,  on  lui  accordait  l'avantage  d'é- 
viter l'exécution  forcée  s'il  se  présentait  volontairement, 
et  d'obtenir  la  suspension  de  l'exécution  en  produisant 
des  certificats  établissant  les  dangers  que  pouvait  pré- 
senter pour  sa  santé  l'accomplissement  de  la  peine  à 
laquelle  il  était  condamné ,  et  que ,  d'autre  part,  la 
question  d'extradition  n'était  nullement  préjugée,  dans 
le  cas  où  il  préférerait  se  prévaloir  de  l'hospitalité  de 
notre  pays  et  refuser  de  se  constituer  volontairement. 

496.  — Une  des  conditions  auxquelles  est  subor- 
donnée la  mise  à  exécution  des  commissions  rogatoires 
c'est  que  l'acte  d'instruction  ne  soit  point  requis  dans  le 
but  d'établir  la  culpabilité  d'un  citoyen  de  l'Etat  auquel 
la  commission  est  adressée.  Cette  réserve  fut  stipulée 
dans  le  traité  du  29  novembre  1869,  entre  la  France  et 
la  Bavière,  dont  l'article  12  est  ainsi  conçu  :  «Les 
^  hautes  parties  contractantes  se  réservent  toutefois  le 
«  droit  de  décliner  la  communication  des  preuves  et 
«  l'exécution  des  commissions  rogatoires  tendant  à 
a  établir  la  culpabilité  d'un  de  leurs  sujets  prévenu 
«  d'une  infraction  devant  les  tribunaux  de  TEtat  re- 
«  quérant(1*).  » 

(D  CeUe  danse  ne  flgiire  dans  aaciin  antre  traité  conclu  par  la 
France  ni  anlérieiiromenl ,  ni  posl'VIenrerement.  c.  a. 
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407.  —  Une  telle  réserve  ne  nous  paratt  pas  justi* 
fiable  parce  que  la  protection  que  TEtat  doit  à  ses  na- 
tionaux ne  devrait  pas  aller  jusqu'au  point  d'empêcher 
de  réprimer  leurs  méfaits.  Nous  savons  qu'aux  yeux  de 
certains  auteurs  il  est  contraire  à  la  dignité  nationale 
de  prêter  son  concours  aux  poursuites  exercées  contre  le 
citoyen  qui  8  commis  un  délita  l'étranger.  Pour  nous, 
il  nous  semble  plutôt  contraire  à  la  dignité  de  l'Etat 
de  protéger  le  coupable,  de  faire  obstacle  à  l'adminis- 
tration de  la  justice,  de  fournir  au  malfaiteur  les  moyens 
d'éviter  la  peine  qu'il  a  méritée,  et  ainsi,  par  le   refus 
des  éléments  de   preuve,  de  soustraire  celui  qui  a 
violé  les  lois  d'un  pays  à  l'autorité  des  lois  qu'il  a  mé— 
prisées  (i  *)• 

498.  —  Dans  le  traité  conclu  par   l'Italie  avec  1( 
grand-duché  de  Bade  (en  vigueur  avant  la  conclusioi 
d'une  convention  avec  l'empire  d'Allemagne),  l'excep- 
tion était  plus  restreinte.   Elle  était  ainsi  formulée 
K  Excepté  si  l'instruction  est  dirigée  contre  un.  sujet  d 
«^l'Etat,  qui  n'est  pas  encore  arrêté  par  l'autorité  d 
«  laquelle  la  commission  rogatoire  est  émanée  (2).    :: 
Ainsi  restreinte,  l'exception  pourrait  se  justifier  pau 

(l'O  Une  telle  façon  d*agir  est  tont-à-fait  contraire  à  rintérôt  bien 
tendu  d'ane  nation.  En  effet,  one  pareille  ctaase  étant  réciproque,  ch 
qoe  Btat  contractant  s'exposera  à  assurer  Timpanité  des  malfaiteurs 
ia  pire  espèce,  de  ceux  qoi  f aient  iear  pays  poar  exercer  aiUetira  ieo 
déprédations.  De  plus,  il  pourra  se  faire,  qu'après  leur  acqaittemen 
ces  nationaux  si  intéressants  rentrent  dans  leur  patrie,  et,  fiers  de  lei 
impunité  à  l'étranger,  viennent  témoigner  leur  gratitude  au  Oonvorn 
ment  qui  les  a  protégés,  en  portant  atteinte  aux  intérôls  de  leu 
concitoyens.  c.  a. 

(2)  Voir  ce  traité,  article  13.  La  disposition  contenue  dans  rartiele 
du  traité  avec  l'empire  d'Allemagne  est  conforme. 
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la  considération  que  le  prévenu ,  pouvant  être  arrêté 
dans  le  pays  dont  il  esl  citoyen,  devrait  alors  être 
puni  par  les  tribunaux  de  ce  pays.  Mais  le  principe  sur 
lequel  se  fonde  cette  décision  ne  nous  semble  pas 
exact.  Nous  avons  déjà  dit  et  démontré  plus  haut,  à 
propos  de  l'extradition  ,  que  le  juge  naturel  du  mal- 
faiteur est  celui  du  lieu  où  a  été  commis  le  délit. 
Ce  juge  est  appelé  à  recueillir  et  à  conserver  les  élé- 
ments de  preuve,  afin  d'en  empêcher  la  disparition, 
€6  qui  souvent  aurait  pour  conséquence  l'impunité  du 
coupable.  L'Etat  auquel  le  malfaiteur  appartient  ne  de- 
Trait  pas  dès  lors  opposer  d'obstacles  à  l'administra- 
tion régulière  de  la  justice. 

Seule  l'exception  stipulée  dans  le  traité  entre  l'Es- 
pagne et  l'Italie  nous  semble  justifiable.  L'article  13 
de  cette  convention  est  ainsi  conçu  :  «  L'obligation 
«  d'exécuter  les  commissions  rogatoires  cessera  dans 
«  le  cas  où  le  procès  est  intenté  contre  un  sujet  du  Gou- 
«  vemement  auquel  on  adresse  la  commission,  lors- 
«  que  le  fait  qui  est  imputé  à  cet  individu  n'est  pas  ré- 
«  préhensible  aux  termes  des  lois  du  pays  auquel  on 
«  demande  des  éléments  de  preuves,  y^ 

499.  —  Cette  dernière  exception  est  également  consa- 
crée par  d'autres  conventions  intervenues  entre  divers 
Etats.  C'est  ainsi  qu'on  lisait  dans  l'article  13  du  traité 
entre  l'Italie  et  le  grand-duché  de  Bade  :  «  Excepté  si 
«  l'instruction  a  pour  objet  un  acte  qui  n'est  pas  punis- 
«  sable  judiciairement  d'après  les  lois  de  l'Etat  auquel 
«  la  commission  rogatoire  est  adressée  (1).  »  Pour  nous, 

(1)  La  même  exception  se  retrouve  dans  l'article  12  du  traité  entre 
l'Italie  et  l'empire  d'Allemagne. 
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il  nous  semble  que  la  loi  de  l'Etat  auquel  est  adressée 
la  commission  doit  seulement  être  appliquée  pour  sa- 
voir si  l'acte  d'instruction  requis  peut  être  exécuté, 
et  de  quelle  manière  il  doit  être  exécuté ,  mais  non 
pour  servir  à  déterminer  la  criminalité  de  l'acte,  qui 
dépend  exclusivement  de  la  loi  du  pays  où  il  s'est 
produit.  Il  nous  paraît,  dès  lors,  contraire  aux  vrais 
principes  de  donner  au  magistrat  qui  doit  recueillir 
les  preuves  d'un  fait  qui  s'est  produit  dans  un  pays 
étranger,  la  mission  de  rechercher  si  ce  fait  constitue 
un  délit  aux  termes  de  la  loi  de  son  propre  pays. 

500.  —  Les  commissions  rogatoires  doivent  toujours 
être  adressées  au  tribunal  étranger  qui  doit  procéder 
à  l'acte  d'instruction  et  remises  au  Ministre  des  grâces 
et  de  la  justice,  afin  qu'il  les  fasse  parvenir  au  magis- 
trat auquel  elles  sont  destinées.  Cela  est  surtout  impor- 
tant pour  ce  qui  a  trait  aux  commissions  rogatoires 
adressées  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  afin  d'éviter  les 
fâcheux  retards  occasionnés  par  une  indication  inexacte 
de  l'autorité  judiciaire  à  laquelle  elles  doivent  être 
adressées  (i). 

(1)  Une  décision  da  département  d'Etat  des  Etats-Unis  faisait  savoir 
qu'en  s'adressant  à  ce  département  d'Etat  pour  faire  donner  cours  à  des 
commissions  rogatoires  on  s'exposait  à  de  fàcbenx  retards,  à  raison  de 
l'impossibilité  où  l'on  était  d'obtenir  en  temps  utile  les  témoignages  de 
ceux  qui  babilaient  dans  un  lien  éloigné,  et  à  raison  de  ce  que  le  dépar- 
tement d'Etat  n'était  pas  appelé  à  s'occuper  d'une  telle  maUëre.  Pour 
prévenir  de  semblables  inconvénients  on  donnait  les  instructions  sui- 
vantes :  Les  Cours  de  cercle  des  Etats-Unis  existent  dans  cbaque  Etat, 
et  quand  on  veut  adresser  une  commission  rogatoire  à  l'une  de  ces 
Cours,  la  formule  employée  doit  être,  à  la  Cour  de  cercle  des  Etats-Unis 
pour  l'Etat  de...  De  plus,  dans  cbaque  Etat  existe  une  Cour  de  district; 
fliins  quelques-uns.  il  y  en  a  deux,  et  dans  d'antres  trois  ;  et  comme  les 
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501.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  langue  dans  laquelle 
devrait  être  rédigée  la  commission  rogatoire,  on  devrait 
admettre,  comme  règle  générale,  que  tout  magistrat, 
snii  qu'il  adresse,  soit  qu'il  exécute  une  telle  commis- 
sion, devrait  faire  usage  de  sa  langue  nationale  (1^). 
Néanmoins,  certains  Etats  exigent  que  la  commission 
soit  accompagnée  d'une  traduction  française.  On  doit, 
du  reste,  se  conformer  aux  clauses  spéciales  qui  servent 
à  régler  cette  formalité  (2). 

greffiers  sont  autorisés  par  la  loi  à  recevoir  les  dépositions  des  témoins, 
les  commissions  peuvent  régulièrement  ^tre  adressées  au  greffier  de  la 
Goar  de  district  ou  de  la  Cour  de  cercle  de  TEtat  de. . .  Voir  lanotc aux 
olliciers  diplomatiques  et  consulaires  des  Etats-Unis,  du  15  avril  1872, 
qui  est  rapportée  dans  la  circulaire  italienne  du  ministre  des  grâces  et 
de  la  justice ,  du  32  août  1874. 

[V)  Si  on  admettait  (ainsi  que,  d'après  M.  Flore  et  d'après  nous,  on 
devrait  le  faire)  la  transmission  directe  des  commissions  aux  magistrats 
étrangers  (voir  supra,  n**  484  et  189*),  il  serait  utile  et  pratique  de 
joindre  à  l'original  une  traduction  dans  la  langue  nationale  de  ces  ma- 
gistrats. Etant  donnée,  en  effet,  la  nécessité  d'une  traduction,  il  serait 
plas  naturel  qu'elle  soit  faite  par  les  soins  de  l'autorilé  requérante  que 
Iiar  ceux  du  magistrat  requis.  Du  reste  ,  il  importe  que  la  commission 
soit  exécutée  le  plus  promptement  possible ,  et  le  magistrat  requis 
nietlrait  d'autant  plus  de  diligence  h  accomplir  les  actes  d'instruction, 
iiu'il  pourrait  le  faire  au  moment  même  de  la  réception,  sans  avoir  besoin 
de  rnconrir  préalablement  à  un  traducteur.  Bans  le  cas  de  transmission 
par  voie  diplomatique  ,  l'acte  est  traduit  au  m'mistère  de  la  justice  du 
pays  requis  avant  d'ôlre  transmis  au  magistrat  instructeur.        c.  a. 

(2)  Dans  les  traitt^.s  entre  l'Italie  et  les  autres  Etals,  se  trouve  généra- 
lement consacrée  la  règle  que  l'Elat  requérant  emploie  sa  propre  lan- 
gue. Le  contraire  n'existe  qu'à  l'égard  du  Danemark  et  de  la  Russie,  qui 
eiigent  que  la  commission  soit  accompagnée  d'une  traduction  française. 
Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  Hollande  pour  les  commissions  roga- 
tpires  relatives  à  l'audition  des  témoins  (article  9.  Traité  d'extradition) 
et  à  regard  des  principautés  danubiennes  pour  les  commissions  adres- 
sées directement  aux  autorités  locales  (notes  échangées  entre  le  contai 
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502.  —  Quant  aux  frais  résultant  de  rexécution  des 
commissions,  la  meilleure  règle  est  qu'ils  restent  à  la 
charge  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  les  actes  d'ins- 
truction requis  ont  été  eifectués  (1).  Néanmoins,  on 
pourrait  faire  uneexception  pour  les  frais  résultant  des 
expertises  criminelles,  commerciales  et  médico-légales, 
et  les  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  qui  (es  a  requises.  Ce 
principe  est  consacré  dans  le  traité  franco-italien  du 

général  d'Italie,  à  Dnkarest,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Roomanie,  le  21  et  le  13/25  juillet  1873,  rapportées  dans  le  recueil  inU- 
tnlé  :  Raccolta  dei  traUali  e  convenzioni  fra  il  Regno  d^Italia  e  i  Goverm 
esUiri,  vol.  V,  p.  95). 

(2  Mr*^  Dans  aucun  des  traités  d'extradition  conclus  par  la  France, 
où  se  troure  une  clause  relaUve  aux  commissions  rogatoires,  il  n'est 
parlé  de  la  langue  dans  laqueUe  elles  doivent  être  rédigées.  Ce  sUence 
indique  suffisamment  qu'on  a  entendu  consacrer  la  régie  de  remploi  de 
la  langue  nationale  du  magistrat  requérant.  c.  a. 

(1)  Dans  les  premiers  traités  conclus  par  l'Itaiie  prévalait  le  principe 
qne  les  frais  devaient  rester  à  la  charge  de  l'Etat  dont  émanait  la  com- 
mission. Mais  dans  les  traités  pins  récents  se  trouve  consacrée  la  règle 
que  nous  venons  d'indiquer. 

(1  bis*)  Les  traités  italiens  où  se  trouve  inscrite  la  règle  que  len  frais 
restent  à  la  charge  de  l'Etat  dont  émane  la  commission ,  sont  ceux  avec 
les  pays  qui  suivent  :  Autriche ,  Costarica ,  Espagne ,  Guatemala ,  Hon- 
duras, Monaco,  Russie,  San-Salvador,  Suisse  (arUcle  15,  i.  f.). 

Ceux  qui  renferment  la  clause  contraire  sont  ceux  avec  les  pays  aoi- 
vauts  :  Allemagne ,  Danemark.  Belgique,  Luxembourg,  article  14; 
Brésil,  article  16;  Pays-Bas,  article  12;  Portugal,  article  15.  Notons, 
toutefois,  que  dans  les  traités  avec  la  Belgique  et  avec  le  Luxembourg 
on  fait  une  réserve  et  on  met  les  frais  ù  la  charge  de  l'Etat  requérant. 
dans  le  cas  d'une  expertise  entraînant  pins  d'une  vacaUon. 

Cette  clause ,  que  les  frais  demeurent  à  la  charge  du  pays  sur  le  ter- 
ritoire duquel  les  actes  d'instrucUon  ont  été  effectués ,  nous  semble  to- 
juste  quand  elle  intervient  entre  un  grand  et  un  petit  Etat  qui  ne  sons 
pas  limitrophes ,  car  les  commissions  seront  le  plus  souvent  envoyées 
par  le  Gouvernement  du  grand  Etat.  c.  a. 
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42  mai  1870,  dont  rarticle  12  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  récla- 
«  mation  ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  résul- 
«  tant  de  l'exécution  de  la  commission  rogaloire,  à 
«  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles,  corn- 
«  merciales  ou  médico-légales  (1).  )^ 

503.  —  L'assistance  judiciaire  internationale  est 
requise  le  plus  souvent  pour  faire  entendre  des  témoins 
ou  pour  les  inviter  à  comparaître  devant  les  tribunaux, 


(1)  TeUe  est  aussi  la  disposition  de  l'article  12  du  traité  entre  l'ItaUe 
ci  l'empire  d'ÂUemagne ,  et  de  rarticle  16  du  traité  entre  ritalie  et  le 
BrétU. 

(1  ^is*)  A  rorigine,  dans  tous  les  traités  conclus  par  la  France ,  où 
^tait  insérée  une  clause  relative  aux  commissions  rogaloires,  se  trouvait 
^Osst  consacré  le  principe  que  les  frais  restaient  à  la  charge  de  la  puis- 
^^Dce  sur  le  territoire  de  laquelle  la  commission  était  exécutée.  Telles 
^ont  les  dispositions  des  conventions  avec  :  rAutriche ,  article  10  ;  le 
^t^,  article  il;  le  grand-4ucbé  de  Hesse,  arUcle  10  ;  la  principauté  de 
^^9pe,  arUcle  il  ;  les  Pays-Bas ,  arUcle  7  ;  le  Pérou,  arUcle  12;  le  Por- 
^*^pl ,  article  10  ;  la  Saxe-Weimar,  article  10  ;  la  Suède  et  la  Norwège , 
^^iiele  11  ;  le  Wurtemberg,  article  12.  Dans  un  seul  traité  conclu  avant 
^^69  se  trouve  consacré  le  principe  contraire,  que  les  frais  sont  sup- 
IH)rté8  par  rstat  requérant ,  c'est  le  traité  avec  la  principauté  de  Wal- 
^eck  et  Pyrmont.  article  il.  Dans  d'auires  traités  plus  récents,  on  con- 
sacra le  principe  que  les  frais  resienl  k  la  charge  de  l'Etat  requis,  sauf 
<lans  le  cas  où  il  s'agit  d'expertises  commerciales,  criminelles  ou  médico- 
légiles  :  traités  avec  la  Bavière,  article  12;  lltalie,  article  Id;  la  Suisse, 
article  12.  Bufln ,  tout  récemment  on  a  consacré  la  règle  nouvelle  que 
les  frais  seraient  à  la  charge  de  l'Etat  requis ,  excepté  dans  le  cas  d'ex- 
pertise entraînant  plus  d'one  vacation  :  traités  avec  la  Belgique ,  ar- 
ticle 12  ;  Monaco,  article  12  ;  le  Luxembourg,  article  14  ;  l'Espagne,  ar- 
ticle 12.  Enfin ,  dans  le  récent  traité  avec  le  Danemark  il  n'existe 
encline  clause  k  ce  sujet ,  mais  les  frais  d'extradition  (arUcle  il)  et  ceux 
de  nottûcaUon  d'acte  (arUcle  14)  étant  à  la  charge  du  Crouvemement 
requis,  à  fortiori ,  il  doit  en  être  de  même  pour  toutes  les  commissions 
rofatotres.  c.  ▲. 
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pour  obtenir  qu'un  individu  détenu  dans  les  prisons 
d'uD  pays  étranger  puisse  comparaître  en  justice  pour 
être  confronté  avec  l'accusé,  pour  se  faire  communiquer 
des  documents,  pour  faire  notifier  des  actes,  pour 
faire  saisir  des  objets  volés,  pour  provoquer  des  exper- 
tises et  autres  actes  d'instruction  analogues. 

Les  témoins  sont,  en  général,  entendus  conformément 
à  la  loi  du  pays  où  doit  avoir  lieu  l'enquête.  Néanmoins, 
si,  aux  termes  de  la  loi  du  pays  où  s'instruit  l'affaire, 
les  seules  dépositions  reçues  sous  la  foi  du  serment 
étaient  valables,  les  témoins  pourraient  être  soumis  à 
cette  formalité  (i). 

Le  législateur  italien  a  pourvu  à  cette  éventualité 
dans  l'article  854  du  Code  de  procédure  pénale^  qui 
est  ainsi  conçu  :  «  Quand  il  est  nécessaire,  en  matière 
«  pénale,  de  procéder  à  des  actes  d'instruction  judi- 
«  ciaire  sur  la  requête  d'autorités  judiciaires  étran- 
ge gères ,  les  actes  seront  faits  par  la  Cour  d'appel 
«  (section  d'accusation)  ou  par  le  juge  qui  sera  dé- 
«  légué  par  elle.  Dans  ce  cas,  les  témoins  pourront, 
«  aux  termes  des  requêtes,  être  entendus  sous  la  foi 
«  du  serment.  » 


(1)  D'après  la  loi  italienne,  durant  la  période  de  l'InstnicUon  écrite, 
les  témoins  sont  entendus  sans  prêter  serment,  excepté  dans  quelques 
cas  peu  nombreux  (article  173,  Code  de  procédure  pénale^.  Lors  des  dé- 
bats publics,  ils  doivent  déposer  oralement  à  peine  de  nullité  de  leur 
déposition  (article  301  id.},  et  avant  de  le  faire,  ils  doivent,  également  à 
peine  de  nullité  de  leur  déposition,  prêter  serment  (article  S97  id.).  Si 
le  témoin  était  dans  l'impossibilité  de  se  présenter  pour  cause  de  ma- 
ladie ou  pour  tout  autre  motif  sérieux,  la  Cour  pourrait  déléguer  un 
juge  pour  recevoir  sa  déposition,  qui  doit  être  faite  sous  la  foi  du  ser- 
ment, et  peut  être  lue  dans  le  cours  des  débats  publics  (article  391  id.}. 


DROIT   PiNAL   UfTKRI^ATIONAL.  769 

304.  —  Si,  outre  la  déposition  écrite,  la  comparution 
personnelle  du  témoin  qui  réside  à  l'étranger  était  né- 
cessaire, ce  témoin  ne  pourrait  être  cité  à  comparaître, 
Di  contraint  de  le  faire  par  fapplication  des  peines 
édictées  contre  les  témoins  défaillants,  mais,  dans  tous 
les  cas,  il  devrait  y  èlre  invité.  En  Italie,  où  le  législa- 
teur a  consacré  la  règle  de  la  publicité  des  débats  en 
matière  pénale,  les  autorités  judiciaires  ne  pourraient 
s'exempter  d'employer  tous  les  bons  offices  que  com- 
portent les  rapports  amicaux  et  les  traités  internatio- 
naux, pour  obtenir  la  comparution  du  témoin,  quand 
même  le  simple  fait  de  la  résidence  à  l'étranger  du  té- 
moin suffirait  pour  autoriser  dans  le  débat  public  la 
lecture  de  sa  déposition  écrite  (4  *).  Cette  lecture  peut  être 
permise  seulement  quand  il  est  démontré  que  tous  les 
bons  offices  des  magistrats  étrangers  ont  été  sans  ré- 
sultat pour  amener  le  témoin  requis  à  venir  déposer  en 
Italie.  Dans  ce  cas,  la  nécessité  résultant  du  défaut  de 
moyens  où  nous  nous  trouvons  de  contraindre  un  té- 
moin qui  réside  à  l'étranger  à  comparaître  en  justice, 
légitimerait  la  lecture  delà  déposition  écrite,  aux  termes 
de  l'article  311  du  Code  de  procédure  pénale,  qui  per^ 
met  cette  lecture  comme  exception  dans  le  cas  où  l'on 
est  dans  l'impossibilité  de  faire  comparaître  le  témoin 
à  l'audience  (2). 


(!*}  Ce  qoe  l'auteur  dit  par  rapport  à  l'Italie  se  rapporte  aussi  bien  à 
la  Franee,  où  les  mômes  principes  en  cette  maUère  sont  admis,   c.  a. 

(S)  Compar.  cass.  de  Turin,  13  mars  1849,  aff.  Bigio  ;  Bettini  :  I,  I, 
p.  (fôS.  —  Cass.  de  Turin,  28  décembre  1859,  aff.  Geppi;  Bettini  :  XI.  I, 
p.  938.  —Cass.  de  Florence,  19  août  1872,  AnnaH  di  giurigprtidenza, 
1819.  U.  p.  S90. 
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505.  —  Certains  Gouvernements  ont  voulu  con- 
traindre les  témoins  cités  à  comparaître  devant  leurs 
tribunaux  respectifs.  Dans  le  traité  du  48  juillet  4828, 
entre  la  France  et  la  Suisse  (article  6),  cette  obli- 
gation fut  imposée  aux  témoins  résidant  soit  en 
France  soit  en  Suisse  (4).  Cependant,  quant  à  nou9, 
il  nous  semble  que  ce  serait  commettre  un  excès 
de  pouvoir  que  d'imposer  par  un  traité  une  obli- 
gation aussi  onéreuse  aux  citoyens,  qui,  en  bien  des 
cas,  pourraient  éprouver  un  préjudice  résultant  de 
leur  voyage  en  pays  étranger.  La  règle  admise  dans 
la  jurisprudence  internationale  est  bien  plus  sage, 
en  prescrivant  uniquement  aux  Gouvernements  de 
faire  tous  leurs  efforts  pour  faire  accepter  à  leurs 
citoyens  l'invitation  qui  leur  est  faite  par  TEtat  étran- 
ger, et  en  écartant  tous  les  obstacles.  Dans  ce  but ,  il 
est  utile  de  fixer,  d'une  façon  bien  exacte,  les  indem- 
nités dues  aux  témoins,  de  veiller  à  ce  que  la  somme 
nécessaire  pour  le  voyage  leur  soit  avancée,  de  leur 

(1)  c  ...  Dans  toutes  les  procédares  criminelles,  est-U  dit  dans  ce  tntté. 
c  ayant  pour  objet  les  mômes  crimes  spécifiés  à  l'article  ci-dessot,  dont 
€  l'instruction  se  fera  soit  devant  les  tribunaux  français,  soit  derant 
€  ceux  de  Suisse,  les  témoins  suisses  qui  seront  cités  à  comparaître  ea 
<  personne  en  France,  et  les  témoins  français  qui  seront  cités  k  eom- 
€  paraître  en  personne  en  Suisse,  seront  tenus  de  se  transporter  deraot 
c  le  tribunal  qui  les  aura  appelés  sous  les  peines  déterminées  par  iei 
c  lois  respectives  des  deux  nations.  » 

(I  his*)  Cette  disposition,  qui  n'était  que  la  reproduction  d'une  elanM 
analogue  du  traité  d'alliance,  du  27  septembre  1803,  entre  la  France  el 
la  suisse  (article  17),  se  conçoit  entre  deux  pays  limitrophes,  dont  Vm 
est  peu  étendu.  Aussi  aurait-on  pu,  contrairement  à  ce  qui  a  été  ftft,  It 
reproduire  dans  les  conventions  postérieures  entre  ces  deux  mêmei 
puissances.  c.  ▲• 
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déli?rerun  sauf-conduit  (1^)  et  de  faciliter  de  toutes 
laçons  leur  départ  (2*). 

506.  —  Les  indemnités  doivent,  d'un  commun  ac* 
cord  entre  les  deux  Gouvernements,  être  fixées  avant  le 
départ  des  témoins,  en  tenant  compte  de  la  distance  à 
parcourir  et  du  temps  pendant  lequel  ils  devront  sé- 
journer. Bien  qu'elles  ne  seraient  dues  qu'après  que  le 
témoin  aurait  rempli  sa  tâche,  les  Gouvernements  de- 
vraient néanmoins  pourvoir,  s'il  y  avait  lieu,  à  ce 
qu'une  partie  leur  en  fût  payée  d'avance,  pour  leur 
permettre  d'entreprendre  le  voyage. 

Dans  presque  tous  les  traités  conclus  par  l'Italie  avec 
d'autres  Etats,  on  trouve  la  disposition  suivante  :  «Dans 
«  le  cas  où  la  comparution  d'un  témoin  serait  néces- 
«  saire»  le  Gouvernement  duquel  il  dépend  l'engagera 
«  à  obtempérer  à  l'invitation  qui  lui  est  faite  par  l'autre 
«  Gouvernement.  Si  les  témoins  consentent  à  partir, 

(H  Cette  question  de  la  comparaUon  personneUe  n'est  pas  prévue 
<^  les  lois  étrangères  d'extradition.  Dans  le  projet  présenté  au  Sénat 
'noçaispar  le  Garde  des  Sceaux  se  trouve  un  article  (article  21,  or- 
^Uéu  texte  voté  au  Sénat  en  deuxième  lecture)  relatif  à  cette  ma- 
tiftre,  mais  incomplet;  on  ne  s'y  occupe  que  du  sauf-condoit.  Le  voici  : 
c  Les  citations,  dans  une  cause  pénale  non  poUHque  suivie  à  l'étranger,  de 
c  témoins  domiciliés  on  résidant  en  France,  ne  seront  reçues  en  France 

<  et  aigniflées  que  sous  la  condition  que  ces  témoins  ne  pourront  être 
«  IKNinuiTis  ou  détenus  pour  des  faits  on  condamnations  antérieurs  ni 

<  comme  complices  de  faits  de  l'accusation.  »  c.  a 

(2*)  Une  condition  à  laquelle  doit  être  forcément  subordonnée,  aux 
^flnnes  des  principes  de  droit  international  admis  par  toutes  les  nations 
tivilisées,  la  notiflcatton  de  l'invitation,  c'est  qu'il  s'agisse  d'une  affaire 
Don  politique.  Le  but,  en  effet,  étant  le  même  que  dans  la  matière  des 
coflUDiiiions  rogatoires,  la  preuve  du  fait  incriminé,  la  solution  doit 
ttre  identique.  Aussi  est-ce  avec  raison  qu'au  Sénat,  on  a  i^outô  au 
texte  dQ  Gouvernement  les  mots  ncn  poUUque.  c.  a. 
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<(  ils  seront  promptemenlmuois  du  passeport  doot  ils 
«  ont  besoin,  elles  Gouvernements  respectifs  se  met- 
«  Iront  d'accord,  par  voie  diplomatique,  pour  fixer Tin- 
«  demnité  qui  est  due  et  qui  leur  sera  payée  par  l'Etal 
«  requérant,  en  raison  de  la  distance  et  du  séjour,  eo 
a  faisant  Tavance  des  sommes  nécessaires  (1).  » 

-1)  Article  14  da  traité  entre  ritalie  et  l'Antriche-Hongrie.  Il  senit 
préférable  d'étabir  d'avance  on  tarif  complet,  comme  cela  a  eo  lien 
pour  la  première  fois  entre  lltalie  et  la  Saisse ,  en  salte  de  U  décla- 
ration da  22  jalllet  1868,  et,  depuis,  entre  l'Italie  et  la  France,  en  i8it0 
de  la  déclaration  da  16  jaillet  1873. 

(I  his*}  Dans  les  traités  français,  la  première  danse  relative  ait 
companition  des  témoins  fat  celle  contenue  dans  la  convention  cn- 
clœ  avec  la  Suisse  le  18  jaillet  18:28  (voir  sttprà,  n*  505).  Cette  cUaie, 
contrairement  à  celle  des  traités  postérieurs .  ainsi  que  noas  Titobs 
dit  précédemment,  imposait  la  comparution  sous  les  peines  détenutnitt 
dans  les  lois  des  deux  pays.  Depuis  cette  époque  jusqu'en  l^.des 
nombreux  traités  d'extradition  conclus  par  la  France,  un  seol,  celai  di 
7  novembre  1814  avec  les  Pays-Bas,  conUent  une  stipulation  régittt 
cette  matière  (article  8),  et  qui  est  ainsi  conçue  :  c  Si  la  comparotioB 
«  personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire  ou  désirée ,  son  Goo?e^l^ 
«  ment  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  ei 
«  cas  de  consentement .  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de 

<  séjour,  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où 
c  l'audition  devra  avoir  lieu.  » 

CeUe  disposition ,  reproduite  dans  le  traité  du  26  janvier  1853  avec  la 
grand-ducbé  de  Hesse ,  est  insérée  dans  toutes  les  conventions  post^ 
rieures ,  à  TexcepUon  de  celles  conclues  avec  la  ville  de  Francfort  le 
0  avril  1853,  et  le  Cbili  le  U  avril  1860.  Toutefois,  elle  a  été  remplacée 
par  une  autre  plus  complète ,  dans  le  traité  du  29  avril  1869  avec  H 
Belgique  (article  15:.  et  qui  est  ainsi  conçue  :  c  Si,  dans  une  cause  p6- 

<  nale,  la  comparutioo  personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le 
<i  Gouvernement  du  pays  où  réside  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à 
^  l'invitation  qui  lui  sera  faite.  Dans  ce  cas,  des  frais  devoffagsHàt 
vv  s^ur  calculés  depuis  sa  résidence  UU  seront  accordés  d'après  Us  tê- 
«  rifs  et  règlements  en  vigneur  dans  U  pays  où  fauditUm  <levni(MO<r 
^  lieii  ;  il  pourra  lui  ^tre  £ait.  sur  sa  demande,  par  les  soins  des  magiis- 
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507.  —  Le  sauf-conduit  est  aussi  une  mesure  qui  fa- 
cilite la  comparution  des  témoins,  et  qui  est  de  règle 
dans  toutes  les  demandes  faites  dans  ce  but.  Il  sert  à  les 
assurer  qu'en  se  rendant  à  l'étranger  ils  n'y  seront 
l'objet  d'aucune  poursuite  pour  les  délits  qu'ils  auraient 
pa  7  commettre  antérieurement.   Aussi,   dans  presque 

<  trats  de  sa  résidence,  l'arance  de  tout  oa  partie  des  (rais  de  voyage, 

<  ipii  seront  ensuite  remboursés  par  le  Gonvemement  intéressé.  Aacon 
f  téaM>iD,  qaeile  que  soit  sa  nationalité,  qai,  cité  dans  l'an  des  denx 

<  piys,  comparaîtra  volontairement,  ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  dé- 
«tenu pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs,  ni  sous 
t  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objets  du  procès  où  il  figurera 
«eomme  témoin.  » 

Celte  dernière  stipulation  a  été  insérée  successivement  dans  les  con- 
Yotions  avec  la  Bavière,  avec  la  Suisse,  avec  ritalie ,  et  ensuite  dans 
knooreau  traité  franco-belge  du  15  août  1874.  ainsi  que  dans  ceux  con- 
dnaisaite  avec  le  grand-ducbé  de  Luxembourg,  avec  la  principauté  de 
lOQaeo  et  ensuite  avec  FEspagne.  Une  clause  analogue  figure  dans  le 
itent  traité  avec  le  Danemark,  mais  au  lieu  des  mots  en  italiques,  on 
Ht:  c  Ce  dernier  devra  être  dédommagé,  par  l'Etat  intéressé  à  sa  com- 
«  Ittrati(m.  des  frais  de  voyage,  de  séjour,  ainsi  que  de  sa  peine  et  de  la 
«  perle  de  son  temps;...  »  Dans  la  nouvelle  convention,  du  14  août  1876, 
tiee  la  Grande-Bretagne  on  est  étonné  de  ne  rencontrer  aucune  clause 
telitlTe  à  la  comparution  des  témoins  pas  plus  qu'aux  commissions 
Vûiiloires.  (Pour  tons  les  textes  précités,  voir  à  la  fin  de  cet  ouvrage, 
ihemnmU.) 

Oans  la  majeure  partie  des  conventions  italiennes  se  trouve  insérée 
Ueliuse  eilée  ci-dessus  par  M.  Flore  du  traité  avec  l'Autriche,  Cos- 
tvlea,  Espagne,  Guatemala,  Honduras,  Monaco,  Pérou,  San-Salvador, 
Soitte,  arUele  14;  Suède- Norwège,  article  15.  Le  traité  avec  la  Russie 
contient  (article  14)  une  clause  analogue  ;  mais  il  y  est  dit  que  l'in- 
^ieiDoilé  est  fixée  d'après  le  tarif  du  pays  requérant. 

Roos  avons  vu  quelle  était  la  clause  insérée  dans  le  traité  avec  la  France 
(vtiele  14).  Cette  clause  se  trouve  reproduite ,  sauf  quelques  légères 
itodifleations.  dans  un  certain  nombre  de  traités  :  Allemagne,  article  13; 
Mgiqoe,  article  16;  Danemark,  article  13  ;  Grèce,  article  19.  Dans  les 
unités  avec  l'Allemagne»  Ia  Belgiqne  et  ]f  Danemark,  on  »lpiUc  .in  mot 
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tous  les  traités,  est-il  stipulé  que  les  témoins  ne  poix  :t*. 
ront  être  ni  arrêtés  ni  inquiétés  à  raison  d'un  t^it 
antérieur   à  la  demande  de   comparution  durant      le 
temps  de  leur  séjour  nécessaire  dans  le  lieu  où  le  ju^e 
qui  doit  les  eptendre  exerce  ses  fonctions,  ni  durent 
leur  voyage,  tant  pour  aller  que  pour  le  retour  (4*).  Celte 

cause  pémle  l'épitète  de  n(yi[h  politique.  Dans  le  traité  avec  l'Allemagne 
on  dit  non-seolement  (|ae  le  témoin  sera  payé  d'après  le  tarif  de  l'Etat 
requérant,  mais  on  ajoute  qu'il  i^Qnn^  requérir  l'applicatioA  du  tari/  do         ' 
pays  requis.  Dans  la  convention  avec  le  Danemark,  au  Ueqde  parler  de       '^ 
l'application  du  tarif  de  l'Etat  requis  il  est  dit  qu'on  paiera  au  témoin  ses       ?ii 
frais  de  voyage,  de  séjour,  et  une  indenmité  pour  les  peines  person-        .^ 
nelleset  les  pertes  de  temps.  Enfin,  dans  la  convention  avec  la  Grèce, 
an  dernier  paragraphe,  on  dit  non-seulement  que  le  témoin  ne  poorrt        ^ 
être  inquiété  à  raison  de  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs.        '.^ 
mais  encore  pour  faits  ou  çondanmations  civUs.  i>. 

BiQn,  le  traité  avec  la  Hollande  f  enferme  |a  clause  commen{antiiosi  : 
c  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personpelle  d'un  témoin  dans 
c  l'autre  pays  est  pécessaire...,  >  et  pour  le  reste  idenUque  à  la  claqsedn  \^ 
traité  delà  France  avec  le  même  pays,  en  ajoutant  :  «  Saiff  le  cas  où  le  j^^ 
c  Gouyemement  requérant  croit  devoir  allouer  au  témoin  upe  plus  forte  |^  ^ 
c  indemnité.  »  Les  autres  traités  italiens  ne  contiennent  aucune  cliose  i\ 
analogue.  Pour  ce  qui  est  d'un  tarif  complet ,  voir  à  \tL  un  de  cet  oa-  -  - 
vrage ,  aux  Documents ,  la  déclaration  du  16  juillet  1873.  c  a.        |  '^ 

(V)  On  mentionpe  le  sauf-condqit  dans  tous  les  traités  conclus  par 
l'Italie,  excepté  dans  ceux  avec  le  Brésil,  la  Grande-Bretagne,  Malte,  les 
Etats-Unis,  Saint-Marin,  le  Mexique,  le  Pqrtugai,  ruqiguay,  où  iln'eilF*s 
plus  fait  mentipn  de  U  comparution  perspnnelle  destémoii^que  dnsanl- 
condoit,  et  d^s  ia  convention  avec  les  Pays-Bas,  où  se  tranveinfli- 
tionnép  la  comparutipn,  mais  où  il  n'est  rien  dit  du  sauf-conduit.  Voir, 
en  outre,  les  traités  conplus  par  la  France  avec  :  la  Bavière,  article  U; 
la  Belgique,  article  15;  le  Daneo^ark,  article  15;  l'Espagne,  article  16;  ie  I 
Luxembourg,  article  16;  Monaco,  article  15;  et  la  Snisse,  article  H.  ^^ 
traités  sont  ceux  qni  renferment  la  clause  relative  à  la  compariftioDdes 
témoins,  insérée  ia  première  fois  dans  le  traité  franco-belge  de  10^- 
D'autres  traités  avec  :  rAutricl)e,  article  ;0;  le  gr^nd-dacbé  de  H^fs^' 
article  11;  l'Ilalie,  article  14;  la  principauté  de  Lippe,actiole  13;  le9  W^ 


«a; 
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disposition  serait  efficace  même  dans  le  cas  où  le  té- 
moin serait  citoyen  de  l'Etat  qui  a  requis  son  au- 
dition. 

Dans  le  traité  du  3  juin  1868,  entre  Tltalie  et  FEs- 
pagne,  nous  trouvons  la  clause  spéciale  suivante,  h 
Farticle  14  :  «  Si  un  témoin,  durant  le  voyage  ou  pen- 
«  dant  son  séjour,  commettait  un  crime  ou  un  délit, 
«  spécialement  celui  de  faux  témoignage,  les  deux 
t  Gouvernements  se  réservent  de  déterminer,  dans 
«  chaque  cas,  s'il  devra  être  mis  à  la  disposition  des 
«  autorités  compétentes  du  lieu  où  le  crime  ou  bien  le 
«  délit  aura  été  commis,  ou  remis,  au  contraire,  à  la 
«  disposition  des  autorités  judiciaires  de  son  domi- 
«  cile.  »  Cette  disposition  n'est  pas  exempte  de  cri- 
tique. S*il  est  raisonnable  que  le  témoin  soit  assuré 
qu'en  se  rendant  à  l'étranger  il  n'aura  pas  à  craindre 
d'être  poursuivi  pour  un  fait  antérieur,  il  n'est  pas  ad- 
missible qu'il  soit  soustrait  h  l'autorité  de  la  loi  du 
pays  étranger,  s'il  s'y  rend  coupable  d'un  délit,  et  sur- 
tout s'il  s'y  rend  coupable  de  faux  témoignage.  Du  reste, 
aucune  disposition  semblable  ne  se  rencontre  dans  les 

Bis,  article  8;  le  Poftagal,  article  il;  la  Saxe-Weimar,  article  lO;  U 
Saèdeet  laNorwège,  article  il;  la  principaaté  de  Waldeck  et  Pyrmont, 
article  12,  mentionnent  la  comparution  personnelle,  mais  ne  renferment 
rien  an  sujet  du  sanf-conduit.  Ces  dernières  conventions  contiennent  la 
lUpalation  formulée  la  première  fois  dans  le  traité  de  lail  avec  les 
Pays-pas.  (Voir  note  précédente.) 

Le  sauf-conduit  est  nécessaire  pour  assurer  la  stricte  exécution  des 
traités  d'extradition.  Si,  en  effet,  on  pouvait  arrêter  pour  un  délit  anté- 
rieur à  son  entrée  dans  le  pays  requérant  un  témoin  qui  y  rient  dépo- 
ter, op  pourrait  ainsi,  d'une  façon  détournée,  éviter  les  formalités  d*nne 
demande  régulière  et  juger  des  individus  qui ,  dans  le  pays  de  refuge . 
n'auraient  peut-être  été  Jamais  extradés.  c  a. 
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autres  traités,  pas  même  dans  la  convention  du  6  sep- 
tembre 1857,  entre  la  Sardaigne  et  l'Espagne.  C'est  ce 
qui  fait  comprendre  que  ce  principe  ne  prévaut  pas 
dans  la  jurisprudence  internationale. 

508.  - —  S'il  était  nécessaire,  pour  l'instruction  d'un 
procès  criminel,  de  confronter  le  prévenu  avec  des  cou- 
pables détenus  dans  un  autre  Etat,  ou  d'obtenir  la  com- 
munication de  documents  judiciaires  existant  dans  les 
archives  d'un  pays  étranger,  la  commission  donnée  à 
cette  fin  devrait  être  accueillie  et  exécutée,  à  moins  que, 
par  exception,  des  considérations  spéciales  n'y  fissent 
obstacle.  Le  cas  devrait  être  alors  laissé  à  la  libre  ap- 
préciation du  Gouvernement  requis. 

Dans  les  traités,  on  a  tour  à  tour  admis  ou  rejeté, 
relativement  à  cette  matière,  les  principes  consacrés 
dans  l'article  15  de  la  convention  d'extradition  entre 
l'Italie  et  la  monarchie  austrp-hongroise,  du  27  fé- 
vrier 1869.  Ces  principes  sont  cependant,  à  notre  sens, 
les  moins  critiquables.  Voici  ce  texte  :  «  Si,  à  l'occasion 
«  d'une  instruction  criminelle  ou  correctionnelle  dans 
«  l'un  des  Etats  contractants,  il  était  nécessaire  de 
^  procéder  à  la  confrontation  du  prévenu  avec  les  cou- 
«  pables  dans  l'autre  Etat,  ou  de  produire  des  éléments 
«  de  preuve  et  des  documents  judiciaires  qui  lui  ap- 
«  partiennent,  on  devrait  en  faire  la  demande  par  voie 
«  diplomatique,  et  il  devra  toujours  y  être  répondu  fa- 
«  vorablement,  sauf  le  cas  où  des  considérations  excep- 
«  tionnelles  s'y  opposeraient,  à  la  condition  toutefois 
«  de  renvoyer  dans  le  plus  bref  délai  les  détenus  et  les 
«  documents,  et  de  restituer  les  éléments  de  preuve 
^  susmentionnés»  Les  frais  de  transport  d'un  Etat  à  un 
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«  3ulre  des  individus  et  des  objets  susdits  seront  sup- 
«  portés  par  chaque  Gouvernement  dans  les  limites  du 
m  territoire  respectif (i  *).  » 

(1*)  Cette  cUase  se  troave  insérée  presque  textaellement  dans  presque 
tons  les  traités  italiens  :  Traité  avec  1  Autriche-Hongrie,  article  15  ;  la 
¥rance,  article  14,  i.f.;  l'Allemagne,  article  14;  la  Grèce,  articles  20  et  21; 
le  Gnatemala,  article  15;  le  Honduras,  article  15  ;  Monaco,  article  15  ;  les 
Pays-Bas,  article  12  ;  le  Pérou,  article  15;  la  Russie,  article  15;  San- 
Salvador,  article  15  ;  l'Espagne,  article  15  ;  la  Suisse,  article  15.  Dans 
deux  conventions  il  n'est  parlé  que  de  la  seule  communication  des 
pièces,  qui,  du  reste,  est  subordonnée  aux  conditions  énoncées  dans  la 
claose  sus-visée  :  traités  avec  la  Belgique  et  avec  le  Luxembourg  ar- 
ticle 16,  1.  f.;  le  Danemark,  article  14.  Si,  en  effet,  dans  la  convention 
avec  le  Danemark  il  n'est  rien  dit  des  frais  résultant  de  la  communi- 
cation des  pièces,  on  n'en  doit  pas  moins  décider  par  analogie  qu'ils 
doivent  rester  à  la  charge  de  l'Etal  requis,  cela  étant  stipulé  formel- 
lement pour  les  conmilssions  rogatoires.  Dans  le  reste  des  traités 
d'extradition  conclus  par  l'Italie  il  n'existe  aucune  clause  à  ce  sujet. 

Une  stipulation  relaUve  à  la  communication  des  pièces  se  rencontre 

pour  la  première  fois  dans  les  conventions  d'extradition  conclues  par 

la  France,  dans  le  traité  du  7  novembre  1844  avec  les  Pays-Bas,  article  9. 

I<cs  conditions  auxquelles  y  est  soumise  cette  mesurn  sont  les  mêmes 

pe  celles  qu'on  rencontre  dans  les  traités  italiens  :  1*  Demande  par  vole 

diplomatique  ;  %•  sul)ordination  de  la  mise  à  exécution  de  la  demande  a 

l'inexistence  de  considérations  exceptionneUes  (procès  politique ,  par 

temple)  ;  3*  attribution  des  frais  au  pays  requis.  Mais  cette  clause  ne 

AU  reproduite  que  dans  le  traité  du  23  janvier  1843  avec  le  Wurtemberg, 

article  12.  Une  stipulation  analogue  a  enfin  été  insérée  dans  le  récent 

traité  du  30  septembre  1874  avec  le  Pérou,  article  12,  S  3-  Les  deux 

^ts  s'y  engagent  simplement  à  se  communiquer  les  pièces  sans  aucune 

condition,  mais  il  va  de  soi  que  la  demande  doit  être  faite  par  voie 

diplomatique  et  que  les  frais  restent  à  la  charge  de  l'Etat  requis,  cela 

étant  stipulé  pour  les  commissions  rogatoires.  La  première  clause  reia- 

live,  à  la  fols,  à  la  communication  des  pièces  et  à  la  confrontation  des 

détenus,  se  trouve  dans  le  traité  du  26  janvier  1853  avec  le  grand-ducbé 

de  Hesse,  où  ces  mesures  sont  subordonnées  aux  mêmes  conditions 

que  la  communication  des  pièces  dans  la  convention  avec  les  Pays-Bas. 

€etta  stipulation  a  été  reproduite  presqu'identiquement  dans  tous  ies 
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Nous  ferons  remarquer  que  l'individu  détenu  dans 
un  autre  Etat  doit  être  mis  sur  la  même  ligne  qu'un  té- 
moin que  l'Etat  requis  force  à  comparaître.  Dès  lors,  il 
est  naturel  qu'il  puisse  non-seulement  être  confiponté 
et  entendu,  niais  qu'il  ne  puisse  jamais  être  tracluit  de- 
vant le  tribunal  où  il  comparaît  à  raison  de  délits  par 
lui  antérieurement  commis,  et  pas  même  pour  compli- 

traités  postérlenrement  conclas,  à  Texceptlon  da  tradté  du  9  aTril  1853 
avec  Francfort,  dn  15  août  1874  avec  la  Belgique,  da  30  septembre  Wi 
avec  le  Pérou,  du  8  juillet  1876  avec  Monaco,  dn  14  août  1876  a?eeia 
Grande-Bretagne,  du  28  mars  1877  avec  le  Danemark,  et  du  14  décembre 
1877  avec  l'Espagne,  qui  ne  contiennent  aucune  clause  relative  à  cette 
matière. 

Les  traités  dans  lesquels  cette  clause  se  trouve  insérée  sont  ceux 
conclus  avec  :  l'Autricbe,  art.  il  et  12  ;  la  Bavière,  article  14,  i.  f;l« 
grand-duché  de  Hesse,  article  12  ;  l'Italie,  article  14.  i.  f.;  la  prioelptoté 
de  Lippe,  article  13  ;  lePortngal,  article  12;  la  Suisse,  article  15  ;U 
principauté  de  Waldeck  et  Pyrmoot,  article  13  ;  la  Suède  et  la  Norvè|^> 
article  il,  §  2  -,  le  Luxembourg,  article  16,  §  2.  Dans  le  traité  ivecU 
Saède  et  la  Norwège,  il  est  dit  simplement  qne  les  frais  résultant  deU 
communication  des  pièces  et  da  transport  des  prévenas  livrés  dans  les 
cas  exceptionnels,  pour  cause  de  confrontation,  restent  à  la  cbarge  de 
TEtat  requis.  Néanmoins  la  condition  de  la  demande  par  voie  diploma- 
tique, stipulée  formellement  pour  les  commissions  rogatoires,  doit  être 
étendue  aux  cas  susmentionnés  par  voie  d'analogie.  Ajoutons,  enfin,  <ris 
dans  la  convention  avec  le  Luxembourg,  il  est  dit  qu'on  pourra  opter 
entre  la  voie  diplomatique  et  la  demande  directe  pour  ce  qui  a  trait  i 
la  communication  des  pièces. 

A  propos  de  ce  dernier  traité  nous  dirons,  que  si.  pour  les  mêine! 
raisons  par  nous  exposées  au  sujet  des  commissions  rogatoires  en  g^ 
néral  (n*  125  his),  nous  pensons  que  les  communications  des  pièces  d^ 
vraient  être  requises  et  effectuées  sans  l'intervention  de  la  diplomatie, 
nous  ne  concevons  pas  comment  la  demande  de  la  remise  temporaire 
d'mdividus  détenus  pourrait  être  requise  autrement.  Dans  ce  cas,  ^ 
effet,  il  s'agit  d'une  mesure  exceptionnellement  grave,  qui  intéresse 
directement  le  pouvoir  souverain  de  l'Etat  requis. 

Notons  rehli^^i^ment  k  cps  diverses  danses,  que  lorsqu'elles  setroo- 
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cité  dans  les  faits  à  l'occasion  desquels  est  requise  sa 
confrontation.  Cette  remise  du  prévenu  n*est  pas,  en 
effet,  un  acte  d'extradition,  mais  bien  un  acte  d'assis- 
tance judiciaire. 

609.  —  La  notification  d'actes  faite  à  des  personnes 
résidant  à  l'étranger  (i*)  devrait,  en  général,  avoir  lieu 

rent  sobordpnnées  à  l'assentiment  4e  l'Eta)  requérant,  |1  est  peat-étre 
aassi  opportan  de  ne  pas  les  Insérer. 

A  notre  sens ,  elles  devraient  avoir  on  caractère  non  facnltatlf,  mais 
obligatoire,  à  moins  qa'il  ne  s'agit  d'ipstractions  d'affaires  polltiqaes. 
En  effet,  l'Intérêt  réciproque  da  répression  pénale  devrait  dominer 
toute  autre  considération. 

Dans  la  loi  d'extradition  hollandaise  de  1875,  Tarticle  21  a  pour  objet 
la  confrontation  des  détenus  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Gouvernement 
c  peut  ordonner  que  l'étranger,  détenu  provisoirement  ou  subissant  sa 
c  peine  aux  Pays-Bas,  soit  livré  temporairement  à  un  Etat  étran([er 
c  pour  y  être  confronté  ou  entendu  comme  témoin  dans  une  affaire 
«  pénale.  Si  l'étranger  subit  sa  peine  aux  Pays-Bas,  la  durée  de  cette 
c  peine  ne  sera  pas  interrompue  par  ce  fait.  » 

Le  projet  de  loi  d'extradition  français,  soumis  actuellement  an  Sénat 
par  |e  parde  des  Sceaux,  est  plus  complet,  car  on  y  prévolt  en  outre  la 
commonication  des  pièces  (article  22,  article  ss  du  texte  cuiopté  au 
Sénat  en  deuxième  lecture) .  On  y  dispose  qu'il  sera  fait  droit  à  la  de- 
mande qui  devra  être  faite  diplomatiquement,  à  moins  que  des  considé- 
rations particulières  ne  s'y  opposent,  à  condition  de  renvoyer  le  détenu 
oa  les  pièces  dans  le  plus  bref  délai.  c.  a. 

(1^  Dans  le  cours  d'une  Instance  pénale  souvent  il  y  a  lieu  ^e  notifier 
an  certain  nombre  d'actes  au  prévenu.  Ces  notifications  servent  de 
point  de  départ  à  certains  délais,  dont  l'écbéance  modifie  la  situation 
de  la  personne  gae  ces  actes  concernent ,  il  est  donc  utile  pour  celle-ci 
qu'elles  lui  soient  faites  réellement.  Par  exemple,  l'individu  condamné 
par  défaut  est  intéressé  à  recevoir  la  signification  du  jogement,  afin  d'y 
faire  opposition  dans  les  délais  de  la  loi.  De  même,  aussi,  il  est  utile 
pour  l'accusé  de  recevoir  la  notification  de  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion, afin  qu'en  se  présentant  dans  le  délai  fixé  il  n'encoure  pas  les  effets 
d'un  arrêt  par  contumace.  Mais  la  personne  à  laquelle  devraient  être  faites 
ces  notifications  peut  être  allée  se  fixer  à  l'étranger  d«n?  nn  lieu  déter- 
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par  correspondance  directe  des  autorités  judiciaires  des 
deux  Etats.  Si^  à  la  rigueur,  on  peut  considérer  lacom- 
mission  rogatoire  qui  a  pour  objet  des  actes  d'instruc- 
tion comme  engageant  la  responsabilité  du  Gouverne- 
ment, et  dire  qu'il  est  nécessaire  qu'elle  soit  transmise 
par  la  voie  diplomatique,  il  en  est  tout  différemment  de 
la  notification  des  actes.  En  effet,  leur  transmission  di- 
recte loin  d'être  jamais  préjudiciable,  présente  parfois 
de  grands  avantages.  Aussi  est-ce  avec  raison  que  les 
mêmes  Gouvernements,  qui  considèrent  comme  néces- 
saire la  transmission  des  commissions  rogatoires  par 
voie  diplomatique,  permettent  la  correspondance  directe 
pour  la  notification  des  actes.  Comme,  du  reste,  cette 
formalité  de  procédure,  loin  d'obliger  en  rien  la  per- 
sonne qu'elle  concerne,  peut,  au  contraire ,  lui  être 
avantageuse;  on  pourrait  admettre  en  principe  qu'elle 
devrait  être  toujours  pratiquée,  sans  exception,  même 
en  matière  politique,  par  voie  de  correspondance  di- 
recte entre  les  magistrats,  puisqu'ils  ne  font  qu'affir- 
mer l'authenticité  des  actes  qui  leur  sont  transmis  et 
qu'assurer  une  date  certaine  à  la  notification  (I*). 

miné  et  connu,  sans  intention  bien  formelle  de  se  soastralre  aax  pour- 
snltes  dont  elle  est  l'objet,  on  bien  même  avec  ane  intention  opposée 
dans  le  cas  où  le  délit  dont  elle  est  accusée  ne  saurait  servir  à  motiver 
son  extradition.  Il  est  alors  opportun  de  pouvoir  lui  faire  notifier  réel- 
lement, par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  du  pays  où  elle  réside,  les 
actes  prescrits  par  la  loi,  au  lieu  de  lui  en  faire  une  signification  pure- 
ment fictive,  comme  cela  a  lieu  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  individu 
sans  domicile  connu.  c.  A. 

(1^  La  clause  relative  aux  notifications  d'actes  n'est  entrée  dans  le 
droit  conventionnel  que  très-tard.  Elle  a  été  insérée  pour  la  première 
fois  dans  le  traité  franco-belge  du  39  avril  1869,  arUeie  14.  Bile  a  été 
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reproduite  depuis  dans  les  traités  conclus  par  la  France  avec  :  la  Ba- 
vière, article  13;  l'Italie,  article  13;   la  Belgique,  article  U;  le  Dane- 
mark, article  14;  l'Espagne,  article  11;  le  Luxembourg,  article  15;  la 
principaoté  de  Monaco,  article  14.   D'après  toutes  ces  conventions,  la 
pièce  est  transmise  diplomatiquement  ou  par  correspondance  directe  au 
ministère  public  du  lieu  où  réside  le  destinataire  de  l'acte.  Ce  magistrat 
le  fait  signifier  à  la  personne  par  un  officier  compétent  et  ensuite  re- 
tourne l'original  avec  son  visa  au  magistrat  comp(^tent.  Outre  le  traité 
précité  avec  la  France,  une  seule  convention  italienne,  celle  avec  la 
Belgique,  article  15,  renferme  une  stipulation  analogue,  qui,  en  deux 
points,  diffère  de  celle  des  traités  ci-dessus  :  1*  La  transmission  ne  peut 
se  faire  que  diplomatiquement  ;  2»  il  faut  qu'elle  ne  se  rapporte  pas  à 
un  procès  politique.  Dans  ces  conventions  il  n'est  pas  parlé  des  frais 
d'exécution;  cependant,  comme  au  sujet  des  commissions  relatives  aux 
actes  d'instruction,  se  trouve  consacré  le  principe  que  les  frais  restent  à 
la  charge  de  l'Etat  requis,  ce  principe  doit  être,  par  analogie,  appliqué 
ù  notre  espèce. 

Du  reste,  dans  le  traité  avec  le  Danemark  on  pose  formellement  ce 
principe  pour  cette  matière.  Pour  les  notifications  d'actes  relatifs  aune 
affaire  politique  (voir  suprà,  n"  491-495,  aff.  d'Arnini). 

notons,  en  finissant,  que  le  projet  de  loi  d'extradition  soumis  actnelle- 
uieDt  au  Sénat  français  par  le  Garde  des  Sceaux  est  muet  sur  la  notifi- 
cation d'actes.  G.  A. 
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QRCULAIRES   DU   GARDE   DES   SCEAUX. 


Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  5  acril  1841, 

Paris,  le  5  avril  1841. 

lonsieor  le  procareor  général ,  la  plupart  des  paissances  étrangères 
rent  à  la  France  les  malfaiteurs  qoi  ont  foi  son  territoire,  et  le  Gou- 
niement  français  ose  de  réciprocité.  J'ai  remarqué  que  les  magis- 
ts  ne  connaissent  pas  toujours,  d'une  manière  assez  précise,  les  rela- 
08  qui  existent  sur  ce  point  entre  la  France  et  les  autres  nations ,  et 
i  les  règles  qui  régissent  cette  matière  ne  leur  sont  pas  assez  fami- 
^.  De  là  des  fautes  graves  :  des  coupables  ont  écliappé  à  la  punition 
Ils  avaient  méritée;  des  procédures  ont  été  inutilement  suspendues , 
M  l'espoir  d'obtenir  une  extradition  qui  ne  pouvait  être  accordée  ; 
In,  les  magistrats,  ne  sacliant  pas  sur  quels  documents  les  demandes 
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d*extradUion  doivent  être  appuyées,  ont  omis  de  me  transmettre  les 
pièces  nécessaires  ,  et  des  négociations,  qui  devaient  être  soivies  avec 
promptitude,  ont  ainsi  été  retardées.  Le  bat  de  cette  iostmction  est  de 
vons  bien  faire  connaître  les  rapports  établis  entre  le  Goavemefflent 
français  et  les  Gouvernements  étrangers  relativement  k  l'extradition 
des  malfaiteurs ,  et  de  vous  indiquer  les  pièces ,  les  documents  qui 
doivent  accompagner  la  demande  d'extradition.  Je  m'occuperai ,  à U 
un  de  cette  circulaire ,  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires  que 
les  magistrats  français  adressent  à  l'étranger,  et  de  celles  qui ,  traoï- 
mises  en  France ,  émanent  d'une  autorité  étrangère. 

5  1.  —  Le  Gouvernement  du  roi  obtient  l'extradition  dlm  Français 
qui  a  commis  un  crime ,  soit  en  vertu  des  traités  intervenus  à  cet  effet, 
soit  par  suite  de  négociations  qui  ont  lieu  chaque  fois  qu'une  extraditioo 
est  demandée.  La  France  a  conclu  des  traités  d'extradition  avec  l'Es- 
pagne (29  septembre  l';65),  avec  la  Suisse  (18  juillet  1828),  avec  la  Bel- 
gique (29  novembre  1834),  avec  la  Sardaighe  (23  mai  1838).  Ces  traités 
doivent  être  étudiés  avec  d'autant  plus  de  soin  que  les  règles  qui  y  sont 
tracées  s'appliquent  aux  négociations  particulières  qui  peuvent  s'en- 
gager avec  d'autres  puissances  en  pareille  matière.  A  l'égard  des  antres 
nations,  nous  sommes  avec  elles  dans  des  relations  qui  nous  permettent 
d'en  obtenir,  par  des  négociations  particulières,  la  délivrance  des  mal- 
faiteurs. Il  faut  excepter  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Ces 
deux  puissances  n'accordent  pas  d'extraditions  :  la.première,  parce  qoe 
6a  législation  ne  le  permet  pas;  la  seconde,  parce  que  la  question  de 
savoir  si  le  droit  de  livrer  les  criminels  appartient  à  chacun  des  Etats  oa 
au  Gouvernement  central  n'est  pas  encore  vidée;  cette  difficulté  s'est 
opposée  jusqu'à  présent  à  toute  extradition. 

S  2.  —  L'extradition  des  malfaiteurs  est  soumise  à  des  resthcttooi 
dont  il  faut  bien  se  rendre  compte.  En  premier  lieu ,  les  poissaneesne 
consentent  pas  à  livrer  leurs  nationaux  :  il  en  résulte  que  la  France  ne 
peut  réclamer  que  l'extradition  d'un  Français  ou  d'un  étranger  réfagi^ 
dans  un  pays  autre  que  celui  auquel  il  appartient. 

En  second  lieu ,  le  fait  qui  a  été  commis  par  l'individa  dont  on  veat 
obtenir  l'extradition  doit  être  puni  par  la  loi  d'une  peine  afflictive  on 
infamante,  et  constituer  un  crime.  Ce  principe  a  été  adopté  par  la  France 
comme  par  les  autres  puissances  étrangères  ;  il  est  aussi  consacré  par 
los  traités  que  quelques-unes  de  ces  puissances  ont  faits  entre  elles,  fit 
«tTet,  il  faut  une  raison  puissante  pour  faire  rechercher  sur  la  terre 
<  irangère  l'homme  qui  s'est  puni  par  l'éloignement  volontaire  de  sa 
Itatrie  ;  et  d'ailleurs,  les  infractions  graves  ont  toujours  an  caractère  de 
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riminaUté  absolue  qui  rend  la  répression  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la 
>clété  tout  entière ,  tandis  que  les  faits  qualifiés  délits  n'ont  souvent 
1*006  crioiinaUtô  relative,  et  n'offensent  que  l'Etat  seol  dans  le  sein 
iqael  ils  ont  été  commis  (1).  C'est  une  règle  dont  le  Gouvernement  du 
À  n'entend  dans  aucun  cas  se  départir.  Les  traités  contiennent  la  liste 
»  crimes  pour  lesquels  l'extradition  est  accordée,  mais  il  ne  faut  pas 
irréter  à  cette  nomenclature ,  qui  est  plutôt  indicative  que  limitative. 
Do  principe  que  Textradition  ne  peut  être  accordée  pour  délit,  il  ré- 
ilte  que,  si  un  individu  qui  a  commis  un  fait  qualifié  crime  en  France, 
it  livré  au  Gouvernement  français  pour  être  jugé  sur  ce  fait,  et  qu'en 
lême  temps  il  soit  prévenu  d'un  délit ,  il  ne  doit  pas  être  jugé  sur  ce 
eut.  L'application  du  principe  est  susceptible  de  quelques  difficultés.  Il 
it  évident  que,  si  le  délit  est  isolé,  il  sera  facile  de  ne  juger  l'individu 
[fié  que  sur  le  crime;  mais,  dans  certains  cas,  le  délit  est  connexe  ;  en 
lire,  il  devient  souvent,  par  sa  connexité,  une  circonstance  aggravante, 
fttod  ces  difficultés  se  présenteront,  vous  m'en  référerez ,  et  je  vous 
oral  connaître,  avec  mon  avis,  les  précédents  de  mon  administration. 

L'extradition  ne  peut  être  demandée  que  pour  an  crime  ;  mats  elle  ne 
•eut  être  obtenue  pour  tous  les  crimes.  Une  distinction  doit  être  établie. 
•es  crimes  politiques  s'accomplissent  dans  des  circonstances  si  difficiles 

W^Wf  Ub  naissent  de  passions  si  ardentes ,  qui  souvent  sont  leur 
xeose,  que  la  France  maintient  le  principe  que  l'extradition  ne  doit  pas 
voir  lieu  pour  fait  politique.  C'est  une  règle  qu'elle  met  son  bonneur  à 
ootenir.  Elle  a  toujours  refusé ,  depuis  1830,  de  pareilles  extraditions , 
Ue  n'en  demandera  jamais.  Quand  un  Français  livré  par  une  puissance 
tnngère ,  comme  auteur  d'un  crime  ordinaire ,  est  en  même  temps 
eeosé  d'un  crime  politique ,  il  ne  peut  être  jugé  que  pour  le  crime  or- 
tiniire.  Immédiatement  après  le  jugement ,  s'il  est  acquitté ,  et  après 
'expiration  de  sa  peine,  sll  a  été  condamné ,  le  Gouvernement  du  roi 
H  Indique,  pour  sortir  de  France,  un  délai,  passé  lequel,  s'il  est  trouvé 
Vie  territoire,  il  est  jugé  pour  le  crime  politique. 

Coomie  les  actes  d  extradition  sont  non-seulement  personnels  à 
sM  qu'on  livre,  mais  qu'ils  énoncent  en  outre  le  fait  qui  donne  lieu  à 
i'ntradition,  l'individn  qu'on  a  livré  ne  peut  être  jugé  que  sur  ce  lait. 
Si»  pendant  qu'on  procède  à  l'instruction  du  crime  pour  lequel  il  est 
tiné ,  il  surgit  des  preuves  d'un  nouveau  crime  pour  lequel  l'extra- 
dittOD  pourrait  être  également  accordée,  il  faut  qu'une  nouvelle  de- 

0)  MoQS  tTons  TU ,  dans  le  corps  de  cet  ouvrage ,  qu'actuellemeot  les  delitii 
PMViBt  motîTé  rextraditioo. 

51 
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mande  soit  formée  à  cet  effet.  Ces  règles  me  paraissent  snffiiantes  pou 
vous  mettre  à  môme  de  trancher  la  plapart  des  difflenltés  qui  se  prt 
senteront  à  voas  ;  mais  dans  mie  matière  si  délicate,  qui  Intâreeae  I 
paix  da  royaume,  paisqa'il  importe  de  ne  pas  troubler  les  rapports  9 
existent  avec  les  puissances  amies,  je  voas  recommande  de  me  eon 
soiter  souvent. 

J'ai  raisonné  jusqu'à  présent  dans  l'Hypotbèse  où  les  qaesttons  reli 
tives  à  rextradition  seraient  soumises  à  l'administration,  où  les  proeo 
reurs  généraux  s'en  trouveraient  saisis  comme  maîtres  de  Faction  pu 
blique  ;  mais  les  tribunaux  peuvent  être  appelés  incidemment  à  en  cou 
naître.  Quelle  est,  à  cet  égard,  leur  compétence?  En  principe  gènén! 
le  gouvernement  seul  est  juge  de  la  validité  d'une  extradition,  et  fl  e 
résulte  qu'il  lui  appartient  d'en  fixer  la  portée,  d'en  interpréter  les  ter 
mes.  Dès  lors,  quand  on  soutient  devant  un  tribunal,  ou  qa'one  extra 
dltion  est  irrégnlière,  ou  qu'elle  est  interprétée  dans  un  sens,  soit  tm 
favorable,  soit  pr^udlciable  à  l'inculpé,  le  tribunal  doit  soneolr  Josqi' 
ce  que  le  Gouvernement  ait  fait  connaître  sa  décision.  C'est  oe  que  I 
Cour  de  cassation  a  jugé  le  39  août  1840. 

§  s.  —  Maintenant,  quelles  sont  les  pièces  qui  appuieront  la  desisid 
d'extradition,  et,  en  premier  lieu,  comment  cette  demande  8er»-l-ey 
formée?  C'est  au  Gouvernement  seul  à  agir  ;  Il  ne  vous  est  pat 
en  cette  matière,  de  vous  entendre,  sous  aucun  prétexte,  avec  les 
des  puissances  étrangères  ;  vous  ne  pouvez  pas  non  plus  youb  adresse 
directement  aux  autorités  judiciaires  des  pays  voisins,  pour  oMeni 
l'extradition  ;  vous  pouvez  correspondre  seulement  avec  les  magistral 
étrangers  pour  avoir  des  renseignements. 

Les  pièces  qui  doivent  être  jointes  à  la  demande  sont  dtfféreatei 
selon  que  la  procédure  contre  l'individu  dont  cm  réclame  Textraditto 
est  plus  ou  moins  avancée.  Si  l'arrêt  de  la  cbambre  des  mises  en  1 
sation  est  rendu,  vous  m'enverrez  cet  arrêt  ;  s'il  y  a  eu  condi 
par  contumace  ou  contradictoire,  vous  m'adresserez  les  atrôts  de  eoi 
damnation.  Quand  l'extradition  est  demandée  au  commencement  4e  I 
procédure,  vous  me  transmettrez  un  mandat  d'arrêt.  Ce  mandat  ne  pei 
être  remplacé  par  le  mandat  d'amener,  qui  ne  contient  pas  la  qnallta 
tion  du  fait,  et  qui  est  presque  toujours  décerné  avant  que  oe  fUt  so 
bien  connu.  Le  mandat  d'arrêt  n'est  point  un  acte  exécutoire  à  l'étnai 
ger,  c'est  simplement  un  document.  Je  fais  cette  remarque  parce  qo 
des  juges  d'instruction,  des  officiers  du  ministère  public  ont  sooveo 
accompagné  les  mandats  d'invitations,  de  réquisitions  adressées  an: 
autorités  étrangères.  Cela  est  contraire  an  principe  qui  renfarme  l'an 
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torité  des  magistrats  dans  le  territoire.  Quelques  juges  d'instruction 
sjJsissent  la  chambre  du  conseil,  pour  obtenir  une  ordonnance  qui 
bomologue,  pour  ainsi  dire,  le  mandat  d'arrêt  Cette  formalité  est  sura- 
bondante et  inutile.  Le  mandat  doit  êlre  rédigé  avec  soin,  et  la  qualifi- 
cation du  fait  doit  y  recevoir  le  développement  nécessaire.  Ce  mandat 
oe  sera  transmis  par  vous  avec  une  lettre  explicative. 

Le  gouvernement  beige  consent  à  faire  arrêter  Tindividu  dont  i'exlra- 
dltion  est  demandée,  sur  le  vu  du  mandat  d'arrêt  ;  mais  il  ne  le  livre 
<]ae  sur  la  présentation  de  l*arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
t.lOD.  Le  Gouvernement  espagnol  exige  aussi  la  production  de  l'arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  (l).  Cette  pièce  devra  donc  m'être 
toiDsmIse  après  le  mandat,  quand  il  s'agira  d'un  individu  réfugié  en 
Bel0i]ue  ou  en  Espagne  ;  l'arrêt  me  sera  transmis  assez  à  temps  pour 
4xne  Je  puisse  le  produire  dans  les  trois  mois  qui  auront  suivi  i'arresta- 
t  ion  en  Belgique  du  malfaiteur  qu'on  réclame  de  cette  puissance;  sinon, 
max  termes  du  traité  de  1834,  il  serait  mis  en  liberté.  En  général,  vous 
suivrez  avec  célérité  les  poursuites  commencées  contre  des  inculpés 
4M<xïi  l'extradition  pourra  être  demandée  et  obtenue. 

Lorsque  postérieurement  k  la  demande  d'extradition,  le  fait  imputé  à 

c^M  dont  l'extradition  est  demandée  perdra  le  caractère  de  crime  pour 

pmodre  celui  de  simple  délit,  vous  m'en  avertirez  immédiatement, 

pour  que  la  demande  soit  retirée  ou  le  prévenu  rendu  à  la  liberté  et 

ccDdoit  hors  des  frontières,  s'il  avait  été  amené  en  France.  Il  est  inu- 

^te  de  dire  que,  dans  le  cas  où  une  ordonnance,  un  arrêt  de  non-lieu, 

IHM  ordonnance  d'acquittement  intervient,  je  dois  en  être  averti  sans 

âéltl. 

Qinnd  un  individu  est  livré  et  amené  eu  France,  c'est  à  l'autorité 

«dmlQistratlve  qu'il  doit  d'abord  être  remis  ;  mais,  comme  il  importe 

W  soit  le  plus  promptement  possible  à  la  disposition  de  l'autorité 

Miâalre,  le  procureur  général  dans  le  ressort  duquel  il  est  conduit,  le 

nçoit  des  mains  de  l'autorité  administrative,  et,  si  le  jugement  ne  doit 

^  être  rendu  dans  son  ressort,  il  s'entend  immédiatement  avec  le 

Proeareur  générai  dans  le  ressort  duquel  l'accusation  doit  être  purgée, 

Poorque  la  translation  soit  opérée.  L'autorité  administrative  remet 

Tordre  de  conduite,  ou  tout  autre  document  équivalent,  qui  suffit  pour 

i^toie  procureur  général  du  lieu  où  est  transféré  le  prévenu. 

Si.  —le  me  suis  occupé  jusqu'ici  de  l'extradition  en  ce  qui  eon- 

Cl)  Anx  tonnes  des  traités  eo  rigueur  avec  ces  pays,  le  mandat  d'arrêt  suffit  pour 
^«xtraditioa. 


788  DROIT   PÉNAL   INTERNATIONAL. 

cerne  les  individas  qui,  après  avoir  commis  un  crime  en  France,  ont 
foi  à  l'étranger  ;  mais  la  France,  usant  de  réciprocité  envers  les  puis- 
sances étrangères,  consent  à  ieor  livrer  les  mailaitenrs  qui  ont  commis 
des  crimes  sur  leur  territoire.  Les  magistrats  sont  toat  à  fait  étrangers 
à  la  négociation  qui  intervient  alors  ;  mais  il  est  important  que  toqs 
sachiez  dans  quelles  limites  est  renfermée  l'autorité  judiciaire  française, 
quant  à  Taide  qu'elle  peut  prêter  aux  autorités  du  pays  étranger  où  oo 
crime  a  été  commis.  Souvent  des  magistrats  étrangers  transmettent 
directement  aux  procureurs  généraux,  k  leurs  substituts  et  même  aox 
tribunaux,  des  mandats,  des  ordres  d'arrestation,  des  jugements  de 
condamnation.  Ces  mandats,  ces  jugements  ne  sont  point  exécotoires 
en  France  :  l'arrestation  d'un  étranger  ne  peut  être  opérée  qu'en  Terti 
de  l'ordonnance  du  roi  qui  ordonne  l'extradition.  Ces  mandats  on  jog^ 
ments  doivent  m'être  adressés  par  les  magistrats  qui  les.  ont  reços, 
pour  que  je  m'entende  sur  la  question  d'extradition  avec  H.  le  nûnistn 
des  affaires  étrangères.  Vous  êtes  souvent  instruit  qu'un  étranger  (joi 
a  commis  un  crime  dans  son  pays,  se  trouve  dans  votre  ressort  Si  cet 
étranger  est  porteur  d'un  passe-port  falsifié,  s'il  se  livre  à  la  mendicité, 
au  vagabondage,  etc.,  vous  ferez  opérer  son  arrestation,  et  vous  m'eo 
instruirez  immédiatement  ;  mais,  quand  cet  étranger  n'a  commis  mcod 
délit  en  France,  vous  vous  rappellerez  que  c'est  à  l'autorité  admiol^ 
trative  seule  à  prendre  les  moyens  de  surveillance,  à  adopter  les  me- 
sures de  police  qui  peuvent  l'empêcher  d'échapper  aux  poursuites 
commencées  contre  lui  hors  de  France. 

L'exécution  de  l'ordonnance  d'extradition  est  confiée  aux  agents  de 
l'ordre  administratif  (1);  mais,  quand  l'étranger  que  livre  la  France  se 
trouve  sous  le  coup  de  poursuites  dans  le  royaume,  et  qu'il  est  écrooé 
en  vertu  d'un  ordre  de  la  justice  française,  vous  avez  diverses  déter- 
minations à  prendre. 

Si  l'étranger  dont  l'extradition  est  accordée,  subit  une  peine  eo 
France,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après  que  cette  peine  aura  été  subie. 
Si  des  poursuites  ont  été  commencées  contre  lui,  elles  doivent  être 
mises  à  fin  ;  s'il  est  acquitté,  l'ordonnance  d'extradition  sera  immédia- 
tement exécutée  ;  s'il  est  condamné,  elle  ne  le  sera  qu'après  sa  peioe 
subie.  Mais  c'est  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique  seule  que  l'extra- 
dition peut  être  retardée  ;  l'intérêt  particulier  ne  pourrait  être  écoaté. 
et,  en  conséquence,  un  créancier  qui  retient  en  prison  un  débiteur 

(1)  Voir  infrà,  la  circulaire  de  1875,  qui  confie  au  parquet  le  soin  d'interrog^^^ 
l'individu  requis. 
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étranger  dont  rextradition  serait  accordée,  ne  saorait  s'opposera  ce 
qiall  fût  Urré  à  la  puissance  étrangère  qni  l'a  réclamé.  En  effet,  par  saite 
Ile  l'extradition,  l'étranger  se  trouve  sons  la  main  de  la  justice  étran- 
pftre,  il  est  complètement  à  sa  disposition ,  et  l'assurance  du  payement 
fane  dette  ne  peut  être  mise  en  balance  avec  l'utilité  qu'il  y  a  à  punir 
m  malfaiteur.  Si,  dans  un  cas  pareil,  des  créanciers  réclamaient  auprès 
le  TOUS,  vous  n'auriez  aucun  égard  à  leurs  réclamations  ;  et,  si  comme 
1  y  en  a  eu  des  exemples,  ils  s'adressaient  aux  tribunaux,  vous  sou- 
lendriez  l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire,  et  vous  vous  enten- 
Iriez,  au  besoin,  avec  l'autorité  administrative  pour  que  le  conflit  fût 
Heré.  Le  conseil  d'Etat  a,  le  d  juillet  1836,  approuvé  un  arrêté  de  con- 
Bit  rendu  dans  de  semblables  circonstances. 

S  5.  —  Il  me  reste  à  vous  entretenir  de  l'exécution  des  commissions 
rogatoires  qui  peuvent  être  transmises  à  l'étranger,  et  aussi  de  Texécu- 
tiOQ  de  celles  qui  sont  envoyées  par  les  autorités  étrangères.  Nos  reia- 
lloiia  avec  les  puissances  étrangères  sont  diverses,  relativement  à 
rexéeation  des  commissions  rogatoires  émanées  des  tribunaux  français  ; 
Biais  le  Gouvernement  peut  obtenir  de  toutes  certains  documents,  cer- 
taines mesures  conservatoires. 

Toutes  les  commissions  rogatoires  qui  devront  être  exécutées  à 
l'étranger,  me  seront  transmises.  Dans  aucun  cas.  les  magistrats  ne 
eonespondront  avec  les  autorités  judiciaires  à  l'étranger,  pour  la  trans- 
mission on  rexécution  de  ces  commissions  rogatoires.  Si  l'on  trouve 
convenable  d'y  joindre  une  note  explicative,  elle  me  sera  adressée,  et 
Je  la  ferai  parvenir  au  Gouvernement  étranger.  Les  magistrats  français 
ont  fait  précéder  quelquefois  de  réquisitions  adressées  aux  magistrats 
étrangers  les  commissions  rogatoires  qui  étaient  transmises  à  ceux-ci  *. 
eela  ne  doit  point  être  ainsi.  Aucun  lien  judiciaire  n'existe  entre  les 
magistrats  des  deux  nations  différentes  :  il  est  inutile  de  fUre  des 
réqoi^tions  auxquelles  il  ne  peut  être  obtempéré.  11  faut,  si  l'on  juge 
nécessaire  d'employer  une  formule,  se  servir  d'une  formule  d'invitation, 
de  prière  ;  et  cette  formule  devra  être  aussi  simple  et  aussi  brève  que 
possible. 

Il  y  a  une  exception  aux  règles  qui  précèdent  :  elle  est  relative  à 
Vexécution  des  commissions  rogatoires  dans  les  Etats  de  S.  M.  Sarde  (\), 
L'article  S2  d'un  traité  conclu  à  Turin,  le  34  mars  1700,  est  ainsi  conçu  : 
«  Pour  favorispr  l'exécution  réciproque  des  décrets  et  jugements,  les 

(l)  Cette  disposHioa  exceptionneUe  n'est  plos  ea  rigaenr.  (Voir  à  ce  fujet  le  traité 
«feitnditioB  arec  lltalie.) 
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Goars  saprèmes  déféreront  de  part  et  d'antre  à  la  forme  do 
réquisitoires  qal  leur  seront  adressés  à  ces  fins,  mftme  8« 
desdites  Cours.  »  Les  sénats  des  diverses  proyinces  dont  se 
les  Etats  sardes,  se  fondant  sar  cette  disposition,  ne  permet 
en  France  qae  des  commissions  rogatoires  qu'ils  ont  déiib 
commissions  rogatoires  sont  rédigées  en  iear  nom  et  adn 
Cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  elles  devront  être 
Ces  mêmes  sénats  exigent,  par  réciprocité,  que  les  commit 
toires,  venant  de  France,  quel  que  soit  le  magistrat  saisi  de 
tion  qui  les  nécessite,  leur  soient  adressées  par  la  Cour  roy: 
sort,  et  ils  en  subordonnent  l'exécution  à  leur  propre  aotoi 
quand  une  commission  rogatolre  devra  être  envoyée  dans  1 
S.  M.  Sarde,  vous  la  soumettrea  à  la  Cour  royale  pour  que 
en  délibère  ;  et  si  elle  juge  convenable  de  la  transmettre,  elli 
arrêt  portant  invitation  à  l'un  des  sénats  des  Etats  de  Sa 
l'exécuter.  C'est  par  la  première  ebambre  civile  de  la  ( 
cbambre  du  conseil,  que  l'arrêt  doit  être  rendu.  Tous  m'en  tr 
ensuite  une  expédition  ;  car  les  corps  judiciaires  de  deux  p 
gers  ne  doivent  pas  correspondre  entre  eux,  et  l'arrêt  de  la  i 
ne  sera  exécuté  qu'en  vertu  du  consentement  réciproque 
Gouvernements. 

Le  Gouvernement  français  consent  à  ce  que  des  commiat 
toires  émanées  de  tribunaux  étrangers  soient  exécutées  en  Fi 
il  veut  les  examiner  avant  d'autoriser  leur  exécution,  pou 
qu'elles  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  lois  de  royaun 
gistrat  auquel  une  commission  rogatoire  est  transmise  dire 
l'étranger,  et  ce  cas  est  très-fréquent,  doit  donc  me  l'envo 
diatement  pour  que  je  décide  s'il  y  a  lieu  d'y  faire  droit.  Ci 
sions  rogatoires  seront  exécutées  par  le  juge  d'instructi 
réquisition  du  ministère  public  :  les  témoins  doivent  être  enl 
la  ferme  ordinaire  ;  ils  peuvent  être  contraints  par  les  voit 
à  déposer  ;  quand  le  magistrat  instructeur  aura  accompli  sa 
rendra  une  ordonnance  de  soit  remis  au  parquet ^  et  vous  m( 
trez  toutes  les  pièces  dans  le  plus  bref  délai. 

Telles  sont,  monsieur  le  procureur  général,  les  instrucUoi 
paru  nécessaire  de  vous  transmettre  sur  la  matière  de  Te 
C'est  une  des  parties  de  l'administration  criminelle  où  il  se 
plus  d'erreurs,  où  j'ai  le  plus  souvent  occasion  de  rappelei 
aux  magistrats.  Faites,  par  vos  soins,  qu'il  n'en  soit  plm 
compte  sur  votre  zèle  et  vos  lumières  pour  que  le  service,  si 
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Mit  rigDlarUé.  Je  you  prie  de  m'aceiuer  réception  de  la  présente  cir- 
ODlilre,  dont  je  voos  adresse  des  exemplaires  en  nombre  suffisant  poar 
<IQe  V0Q8  paissiez  en  transmettre  aax  procureurs  du  roi,  aux  substituts 
cl  aux  juges  d'instruction  de  votre  ressort. 

Tous  voudrez  bien  considérer  comme  abrogées  les  circulaires  rela- 
U?es  à  l'extradition  qui  ont  été  adressées  par  la  chancellerie  à  vos  pré- 
décesseurs, et  notamment  celles  des  6  octobre  1810, 12  juin  1816,  et 
31  juiUet  1821. 

Recevez,  monsieur  le  procureur  général,  l'assurance  de  ma  considé- 
ntion  distinguée. 

^  gardé  des  sceaux,  minUlrs  $ecr&aire  d!Btai  au  département 
de  la  3%at\ct  et  des  cuUeSy 

M.  MARTiiî  (du  Nord). 
le  fmUre  des  requête»,  directeur  dee  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

Desclozbaux. 


CirouLaire  du  18  novembre  1864, 

M OBsleiir  le  procureur  général ,  des  réclamations  bien  fondées  du 
d^ftriemtnt  de  l'intérieur,  sur  quelques  erreurs  commises  par  les  par- 
qoeta ,  an  matito  d'imputation  de  frais  de  justice  criminelle  m'engagent 
à  Toiu  rappeler  les  régies  suivantes ,  qui  devront  être  appliquées  dans 
▼otr»  resisort. 

I.  —  EXTRADITION. 

Les  fjrau  de  conduite  à  la  frontière  des  étiangers  livrés  par  la  France, 
en  verta  d'an  décret  d'extradition ,  doivent  être  acquittés  sur  les  fonds 
do  BiinMère  de  la  justice. 

^  L'extradition  a  un  caractère  essentiellement  judiciaire  par  son  objet , 
l'examen  qoi  la  précède,  les  formalités  qui  l'accompUgnent.  Sn  imposant 
è  mon  département  les  frids  dont  il  s'agit ,  une  juste  réciprocité ,  pro- 
clamée par  la  plupart  des  traités  tntemationanx ,  l'exonère  des  frais 
Wta  à  l'étranger  pour  U  livraison  des  PrançaU  ftagitifs. 

L'intervention  des  agento  du  département  de  l'intérieur,  en  vue  d'une 

exéeotion  pin  stee  et  plus  prompte ,  ne  doit  rien  cbanger  à  ces  prin- 
cipea. 
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Les  finis  de  conduite  à  la  frootitoe  des  étnngen  ezpilste  du  terri- 
toire restent,  an  contraire,  à  la  charge  da  budget  de  l'intérieiir,  seul 
responsable  de  cette  mesuré  purement  administratiTe. 


n.  —  CONDAMNES.  —  FRAIS  DE  TRANSLATION. 


Je  voos  prie  de  m'accaser  réception. . . ,  etc. 

Signé  : 
Le  garde  des  seecmœ ,  minigtre  de  la  jmtiee  et  des  cmUam 

Baroche. 
Contresigné  : 
Le  directeur  des  affaires  criminelks  et  des  grdeeê , 

Ch.  Babinst. 


30  juillet  1873. 

Monsieur  le  procnreor  général ,  one  entente  s*est  établie  entre  I» 
Gouvernement  français  et  le  Goàyemement  italien  à  l'^et  d'antoiisec 
les  consals  respectifs  à  faire  aux  témoins  i^ipeiés  d'mi  pays  dans  Tastn 
ravance  des  frais  de  voyage ,  sons  la  réserve  de  la  taxe  des  magistrats 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  me  prie  de  vous  en  informer  aflo 
que  vos  snbstitnts  puissent .  le  cas  échéant ,  provoquer  de  la  part  dei 
consuls  italiens  le  versement  des  avances  nécessaires  an  voyage  des 
témoins  domiciliés  dans  leurs  arrondissements  et  cités  en  Italie.  Mon 
collègue  a  donné  des  instructions  à  nos  consuls ,  en  Italie ,  pour  lei 
avances  à  faire  aux  témoins  cités  en  France. 

Je  dois ,  à  cette  occasion,  vous  recommander  de  veiller  à  ce  que  lei 
mandats  d'arrêt ,  qui  sont  transmis  à  nos  ambassadeurs  ou  représen- 
tants à  l'étranger,  pour  obtenir  l'arrestation  provisoire  des  malfaiteurs, 
soient  signés  lisiblement  par  les  juges  d'instruction,  ou  portent,  dam 
l'entête ,  le  nom  du  juge  d'instruction.  Ces  mandats  ne  peuvent  être 
produits  à  l'étranger  que  régulièrement  légalisés ,  et  parfois  l'hnpossi- 
bilité  de  décbifllrer  les  signatures  qui  y  sont  apposées  ne  permet  poinl 
de  remplir  cette  formalité. 

Des  conventions  assez  récentes  ont  introduit  des  facilités  nouvelles 
pour  l'arrestation  provisoire  des  malfaiteurs  à  l'étranger.  (Voyez  les 
conventions  du  29  avril  1869  avec  la  Belgique ,  du  9  juillet  1869  avec  la 
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suisse,  da  99  novembre  1809  avec  U  Bavière,  et  do  19  mai  1870  avec 
riCalie.)  Il  sii£Dt  de  Tavis  domié  par  le  télégraphe  et  par  la  voie  diplo- 
matique à  rautorité  étrangère  de  l'existence  d'an  mandat  d'arrêt;  mais 
il  ne  Itot  pas  onblier  qae  le  mandat  d'arrêt  lui-même  doit  être  produit, 
sons  peine  d'élargissement ,  dans  les  dix  Jours  de  l'arrestation ,  en  Bel- 
gique; dans  les  quinze  jours ,  en  Bavière  et  en  Suisse ,  et  dans  les  vingt 
jours,  en  Italie.  Si  le  malfaiteur  est  réfugié  en  Belgique,  il  faut  veiller 
à  ce  que  la  procédure  soit  assez  avancée ,  an  moment  de  l'arrestation , 
pour  que  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  nécessaire  pour 
obtenir  l'extradition,  puisse  être  produit  dans  les  deux  mois,  sans  quoi 
l'élargissement  aurait  lieu. 

Les  conventions  précitées  autorisent  aussi  l'extradition  pour  certains 
délits,  pourvu  qu'ils  aient  entraîné  une  condamnation  contradictoire  ou 
par  défaut  de  deux  mois  d'emprisonnement,  ou  qu'ils  soient  de  nature, 
s'il  y  a  seulement  prévention .  à  motiver  une  condamnation  à  plus  de 
deux  ans.  Avec  la  Belgique,  il  suffit  d'une  condanmation  à  un  mois 
d'emprisonnement,  et,  s'il  s'agit  de  prévention,  l'individu  déjà  condamné 
à  une  peine  criminelle  ou  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  peut  être 
extradé  pour  un  délit  déterminé ,  n'entraînant  pas  le  minimum  de  plus 
de  deux  ans.  Dans  ces  cas,  l'extrait  du  jugement  on  de  l'ordonnance 
de  mise  en  prévention  est  seul  exigé.  Ce  n'est ,  du  reste ,  qu'en  Belgique 
et  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg  que  l'extradition  ne  peut  être 
obtenue  sur  la  seule  production  du  mandat  d'arrêt  (l). 

Pour  l'Angleterre  et  l'Amérique ,  le  mandat  d'arrêt  est  la  pièce  prin- 
cipale; mais  il  doit  être  accompagné  de  rapports  ou  procès-verbaux  de 
^épositioiis  des  témobis,  portant  une  date  antérieure  k  celle  du  mandat 
^  l'ayant  motivé.  Ces  pièces  doivent  être  certifiées  exactes  par  les 
iiiagistrats  signataires. 

Lorsque,  dans  des  cas  d'urgence,  des  avis  sont  directement  donnés  à 
IMM  représentants  à  l'étranger,  ou  des  mandats  d'arrêt  transmis  à  ces 
mêmes  r^résentants  ou  à  des  magistrats  étrangers ,  il  est  essentiel  que 
Je  sols  Immédiatement  averti  pour  provoquer  Tintervention  du  dépar- 
tement des  aflîidres  étrangères.  Sans  cette  sage  précaution,  le  temps 
^'on  a  cru  gagner  est  souvent  perdu ,  les  hésitations  que  les  mesures 
^clamées  peuvent  soulever  à  l'étranger  ne  cessent  d'ordinaire  que  par 
^oite  des  bons  offices  de  nos  représentants ,  qui  sont  obligés  d'en  ré- 
lêrer. 

(1)  Ans  termes  d^  traités  actaellement  eo  vigaeur,  la  miodat  d'arr^^t  Mifflft  pour 
^^btniir  rextraditioo,  mécne  dans  ces  deaz  pajn. 
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Pour  terminer  cet  obsemtioDs  sur  Ia  pratique  des  tnllét  d'extrtiU- 
tion,  je  dois  yoqs foire  remaniiierqoelaplapartdeetnttéi  tontéDOD- 
eiitifs  et  non  limitatils,  qu'ils  traitent  des  régies  entre  Isa  hantes  parties 
contractantes  qni  penrent  s'en  écarter  d'an  commim  accord. 

Ainsi,  excepté  poor  l'Angleterre ,  les  Etats-Unis  et  la  Betglqne,  li  li- 
lence  da  traité,  relativement  à  certains  crimes  on  délits,  n'empêche  pis 
de  réclamer  l'extradition  qni  pent  être  accordée  à  titre  de  réeiprodté. 
L'extradition  peot  avoir  lien  de  même  en  l'absenee  de  toot  tnité, 
comme  avec  la  Rossie  on  le  Brésil.  C'est  poor  ee  motif  que  les  rèftei. 
en  cette  matière ,  sont  da  domaine  da  droit  intematioiial  al  éclieppest 
entièrement  an  contrôle  de  Taotorité  jadlciaire ,  qai  poisa  dans  la  leole 
remise  de  l'ineolpé,  renvoyé  régalièrement  devant  elle,  les  pooroirs 
nécessaires  poor  le  Joger,  saof  les  réserves  eonaentiee  par  le  6oaTe^ 
nement  français  envers  le  Goovemement  étranger.  (Yolr  arrêts  de  la 
Coar  de  cassation  des  6  join,  é,  96  JoUlet  1887  ;  celai  da  é  JaUlrt,  diM 
l'intérêt  de  la  loi.) 

Je  voos  prie  de  vouloir  bien  m'aecaser  réc^tion  de  la  présents  dr- 
colaire. 

Recevei,etc. 

Signé: 

Xe  gank  des  $c$amaB, 

h  DuvAuas 

Contresigné  : 

Le  directewr  des  affaires  crinUneUes  et  des  grâces, 

Ch.  Petit 


n  février  i87a. 

Monsieur  le  procnreor  général ,  d'après  l'article  6 ,  §  s ,  de  li  cod- 
vention  d'extradition  intervenue,  le  29  avril  1869,  entre  la  France  etis 
Belgique  :  c  En  cas  d'orgence ,  l'arrestation  provisoire  sera  efTectaée 
c  sur  avis,  transmis  par  la  poste  on  par  le  télégrapbe ,  de  l'exiateoce 
c  d'an  mandat  d'arrêt,  à  la  condition,  toutefois,  que  cet  avis  sers  régo- 
c  lièrement  donné  par  voie  diplomatique,  au  ministre  des  aflC&ires  étran- 
«  gères  du  pays  où  l'inculpé  s'est  réfugié  (1).  » 

(1)  Ce  texte  est  reproduit  textuellement,  article  6,  $  1«  dans  le  traita  ^ 
15  août  1874,  qui  a  remplacé  celui  de  1869,  et  qui  est  actuellement  en  Tiguear.  l^ 
dispositions  elles-mêmes  de  la  présente  circulait  e  sont  déclarées  encore  ipp'i' 
Oêlïlei,  80U8  le  résûne  du  nouvssa  traité,  par  la  oiroulaire  du  14  iTril  1876  rtp- 
portée  plus  bas.  ^  ^^ 
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roQt  en  maintenant  en  principe  la  stipalation  d'après  laqaelle  l'arres- 
lon  provisoire  ne  peut  être  régulièrement  effectuée  sur  correspon- 
leat  échangées  diraeftement  entre  les  autorités  judiciaires  respeethres 
I  deux  pays,  le  Gouyemement  belge  croit  devoir  désormais  admettre, 
is  la  pratique,  une  certaine  tolérance  renfermée  dans  les  limites  sul- 
iles  :  les  chefs  de  parquet  du  royaume  sont  autorisés  à  provoquer, 
'  la  demande  directe  des  autorités  judiciaires  françaises,  l'arresta* 
u  provisoire  des  malfaiteurs  étrangers ,  signalés  par  télégramme 
nme  ayant  pris  la  direetion  de  la  Belgique,  pour  s'embarquer  dans 
des  ports  ou  pour  traverser  le  territoire  du  royaume.  Cette  faculté 
trouve  ainsi  subordonnée  à  cette  circonstance  que  le  fugitif  n'ait  ni 
ildence ,  ni  séjour  plus  ou  moins  stable  dans  le  pays  de  refuge, 
rai  décidé  que  des  facilités  semblables  seraient  réciproquement ,  et 
os  les  cas  Idwitlques,  données  en  France  aux  autoritéa  belges.  Mais , 
1  dehors  des  circonstances  exceptionnellis  que  je  viena  de  préciser, 
MIS  voudrez  bien  tenir  la  matai  à  ce  que  Tarticle  d  de  la  convention 
1S9  avril  1860  soit  exactement  observé. 

Vous  remarquarei ,  d'ailleurs ,  qu'il  ne  s  agit ,  en  aoeun  eu,  pour  les 
irqaets  d'une  obligation  stricte  de  déférer  à  de  semblables  avis  ;  l'ar- 
itation  sera  toqjoura  facultative  pour  eux ,  comme  dans  les  bypo- 
lèses  prévues  par  Tarticie  4  de  ia  convention  avec  la  Suisse,  l'article  5 
)  la  convention  avec  la  Bavière  et  l'article  6  de  la  convention  avec 
iilie.  Les  parquets  ne  devront,  en  conséquence,  avoir  égard  aux  re- 
lêiss  qui  leur  seraient  directement  adressées ,  que  si  ellea  leur  pa- 
issent ofldr  une  authenticité  snfllsante  et  si  elles  contienaent  des 
muées  assea  explicites  pour  éviter  toute  erreur.  Il  ne  faut  pu  oublier 
ifla  que ,  suivant  le  troisième  paragraphe  de  l'article  d  du  traité  avec 
Belgique ,  l'étranger  ne  sera  maintenu  en  état  d'arrestation  que  si , 
tos  le  délai  de  dix  jours.  Il  reçoit  eooununication  do  mandat  d'arrêt  (1). 
f%  vous  prie  de  vouloir  bten  m'accuser  réception ,  etc. 

Signé  : 
Le  garde  ia  sceaux ,  mimstre  de  lafuiUce, 

A.  Tajlhakd. 
Contresigné  : 
umteiUer  d'Etat,  directeur  des  affairet  crimineUee  et  de$  grAcee , 

Camille  Godbllk. 


[1)  VwhkkB  f  dB  traité  aetoelleaeBt  eo  vfeoMr,  c«lDi  dn  is  Mit  t9ié.  •  c: 

lii  de  dniogn  tobstitoe  eefen  d» 
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14  ayril  1875. 

■oQSieiir  le  proeoreiir  géBènl .  le  /omimI  o0eiei  du  7  de  ee moisi 
pabUé  le  déerel  de  promnlgilioD  de  la  eoQTentkm  d'extratitton  orin 
la  France  et  la  Belgi4|Qe,  tisiiée  le  15  aodl  1874  el  aiiprovrée  par  TA»- 
sembMe  nationale  dans  sa  séance  da  90  mars  denier.  Anx  tomes  4e 
l'article  17,  le  nooreaa  traité  est  exécutoire  le  tratiènie  jœr  aprèi 
rédiani^  des  ratifications.  M.  le  ministre  des  aHyres  étiangères  m'a 
teit  savoir  qoe cet  édiani^aTaitea  Uenle  25 mars;  c'est  donc  à  psitfr 
do  94  ayril  qne  rextraAtion  pourra  être  rédprotioemeat  obtenoe  nrli 
seule  production  do  seol  mandat  d'arrêt ,  tandis  qoe,  josqii'à  préstst, 
on  exigeait  on  acte  de  j  vidiction ,  tel  qn*an  josement  on  arrêt  de  eoo- 
damnation,  «ne  ordoonanee  de  renToi  en  poliee  conectionnelie  of 
arrêt  de  la  diambre  des  mises  en  «ecasation.  Cette  imoyationami 
sérievise  importance;  elle  sera  fKTorsMe  à  la  prompte  administnttoi 
de  la  jnstice  ;  elle  profitera  aax  ineoipés  ftigitifB  q«i,  Interrocéi  a 
cours  de  llnstraetion ,  aaront  le  moyen  d'ériler  déscMmals ,  par  êei 
expfications  fomies  à  temps,  le  reuToi  derant  la  Jorldiction  répnsrife 

mais  anssi  elle  Imposera  aax  Jages  dlnstiatlkm  et  aax  païqaels  roli 
cation  d^apporter  le  pins  grand  sofen  à  la  rédaction  des  mandats  d*aiTâl 
qai  àtmotA  bien  préciser  le  crime  oa  délit  poarsaiTi,  et  contenir  Unên 
les  indications  ntiles  poar  la  désignation  de  rincolpé  et  de  sa  nationaiit 
Il  y  aara  liea  spécialement  d'y  porter  toates  les  infractions  résaitast  « 
llnformation  ;  en  cas  d'omission  de  l'âne  d'elles.  Il  ne  sera  pas  possil 
d'étendre  rextradltion  à  l'infraction  passée  sons  silence .  le  fogitif ,  â 
près  la  procédore  asitée  en  Belgiqae»  derant  être  interrogé  sor  les  fs 
compris  an  mandat  d'arrêt.  SI,  néanmoins,  l'incalpé  consent  à  répooc 
sar  an  cbef  omis,  son  consentement  exprès  et  Tolontaire  doit  être  i 
caellli  et  oommaniqné  an  Goaremement  qai  l'a  llTré  (article  10 
tnîtêi.  Je  n*ai  pas  besoii  d'ajoater  qae  les  plaintes  et  témoignages  <l 
TToot  être  aaupaleasement  rérifiés  par  les  magistrats  ayant  qae 
mandat  d'arrêt  soit  décerné.  Une  demande  d'extraditioo  est  toajoi 
une  chose  grare ,  et  je  roas  recommande  de  Teiller  à  ce  qne ,  dj 
aocan  cas.  elle  ne  sott  Introdoîte  en  dehors  des  circonstances  qai  lé 
timmt  cette  restriction  à  U  liberté  indlridaeUe. 

La  seconde  innoratlon  da  traité  consiste  à  porter  à  qainze  joors , 
tica  de  dix .  le  délai  poar  la  notification  da  mandat  d'arrêt  à  l'inco] 
arrêté  profisoirement.  et  qai  serait  mis  en  liberté  si  ce  délai  était  ( 
passé.  La  circalaire  da  29  férrier  dernier  Toas  a  bit  connaître  les  ( 
d*Qrgence  où  l'arrestation  prorisoire  poarait  être  proToqaée  sans 
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on  immédiate  da  mandat  d  arrêt.  Malgré  l'article  6  da  trait<^,  qui 
0  les  avis  tendant  à  one  arrestation  soient  transmis  par  la  vole 
^90,  ces  avis  pomront  être  adressés  directement  aux  magis- 
BP^teots,  s'a  s'agit  de  malfaiteurs  signalés  comme  ayant  pris  ia 
'  ^  la  Belgique  pour  s'embarquer  on  pour  traverser  le  terri- 
'ûyaorne.  La  tolérance  résultant  de  cette  circalaire  est  main- 
r  les  deux  Gouvernements. 

s  iDfrielioD  nouvelle  n'a  été  prévue  dans  le  traité  qui  prend  la 
colni  de  1869,  et  le  paragraphe  39  de  l'article  2,  relatU  au  recel, 
là  été  Tobjet  d'une  convention  additionnelle  du  33  juin  1870.  il 
^  bien  se  ptoétrer  des  cas  spécifiés ,  car  la  législatk»  beige 
Bt  pis  de  fonder  une  extradition  sur  des  règles  da  réciprocité 
■t  aiaai  de  coDSttit«sr,  avant  de  provoquer  une  demande  d'ex- 
,  le  Code  péoal  belge  de  1867,  puisque  rextraditioii  n'est  pos- 
tf  le  bit  aimîUire  est  punissable  d'après  la  législatkm  du  pays 
•"■ade  est  adrett«e.  C'est  ainsi  que  U  teotatire  d'escroquerie 
•t  ittaaie  ptfie  Code  pénal  belge,  elle  ne  flUfall  motiver  une 


les  commissioDS  rogitoires,  U  est  à  renarquer 

|B*«ltes  tendeil  à  faire  opérer,  sott  ne  vielle  dooleittaire,  soll 

an  corps  da  délit  ou  de  pièces  à  coovietioD,  ellee  ne  pewreal 

r  les  cas  domaot  lieu  à  extndtfioo.  U  ÈD^ohe 

la  récvrodiê,  car  la  justice  française  ne  doU 

^èJirtifiMii  Mfe  des  iaciilés  qae  ceii»-«i  fioas 

de  Toaioir  b*ai  m'aoouaer  rteeptioB. . .,  de. 


1.  HtTATST. 


Êm  m§Éàrti  !■  iiirflfi  ef  d»  fféccë 


■■r  if:  jnKamiur  fBuermi,  ia  |nK»dB%  flD«%  JM»*a  et 
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mon  attention  a  été  récemment  appelée.  En  fait ,  Textradition  est  ac- 
cordée sar  la  demande  des  Goaremements  étrangers  ayant  que  l'in- 
dhida  qui  en  est  rob]et  ait  été  arrêté ,  avant  même  qu'on  aaebe  où  i 
est  réfoglé.  Si  la  demande  qal  m'est  transmise  par  le  ministre  des  af- 


faires étrangères  parait  conforme  aox  stipolations  da  traité,  on  décre^ 1 

est  immédiatement  préparé ,  soomis  à  la  signature  da  Président  de  i^^si 

République  et  notiûé  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  {M^serlt  alors  seu 

lement  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  rezécation.  Ce 


pratique  est  défectueuse  en  ce  qu'elle  ne  permet  pas  au  Goorene 
ment  de  provoquer  les  explications  de  Tindividu  arrêté ,  ni  même  d 
vérifier  son  identité,  avant  de  statuer  définitivement  sur  la 
d'extradition. 

Dans  d'autres  pays  voisins  de  la  France,  où  la  procédure  d'extraditio^^B 

est  réglée  par  une  loi,  la  pratique  est  toute  différente.  Bn  Belgique,  no 

tamment,  et  dans  les  Pays-Bas,  l'autorité  Jadieiaire  intervient  loqiour 
pour  donner  son  avis,  et  elle  ne  le  ftlt  qu'après  avoir  entendu  rtndividi 
arrêté.  Le  Gouvernement  n'est  pas  lié  par  cet  avis;  mate  la  dédstoi 
qu'il  prend  sous  sa  responsabilité  est  une  décision  toujours  éclairée, 
l'étranger  qui  en  est  l'objet  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  été  livré  8an=-> 
avoir  pu  faire  entendre  ses  réclamations,  ni  présenter  ses  moyens 
défense. 

En  attendant  qu'une  loi  vienne  déterminer  les  formes  à  observeflV^^ 
dans  l'intérêt  de  la  liberté  individuelle,  ]*ai  pensé  que  les  inconvénients^— ^ 
de  la  pratique  actuelle  pouvaient  être  en  partie  corrigés. 

Après  m'être  concerté  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  It—^  ® 
ministre  des  affaires  étrangères,  jai  décidé  qu'à  l'avenir  aucun  décret  ^^ 
autorisant  l'extradition  d'an  étranger  ne  serait  proposé  à  la  signature  d( 
M.  le  Président  de  la  République  avant  que  cet  individu  n'ait  été  arrêté. 
La  demande  d'extradition  sera  examinée  au  ministère  de  la  justice  ; 
elle  me  paraît  régulière,  je  transmettrai  à  M.  le  ministre  de  l'intériei 
le  mandat  d'arrêt  ou  le  jugement  de  condamnation,  ainsi  que  toutes  les 
pièces  qui  m'auront  été  communiquées  par  le  ministère  des  affaires 
étrangères.  Mon  collègue  de  l'intérieur  prescrira  les  mesures  néces- 
saires pour  l'arrestation  de  l'étranger  recberché.  Cette  arrestation 
opérée,  l'étranger  sera  immédiatement  conduit  devant  le  procureor 
de  la  République  de  l'arrondissement  où  elle  a  eu  lieu.  Ce  magis- 
trat recevra  en  même  temps  eemmunication  de  toutes  les  pièces 
jointes  à  la  demande  d'extradition  ;  il  procédera  à  l'interrogatoire  de 
l'individu  arrêté  et  en  dressera  procès-verbal  ;  si  cet  individa  prétend 
quH  appartient  à  la  nationalité  flrançaise  ou  que  la  demande  d'ex- 
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adition  s'applique  à  un  autre  individu,  s'il  allègue  un  fait  qui  serait  de 
itore  à  établir  son  innocence ,  ou  enfin  s'il  demande  à  prouver  que 
nfiraction  dont  il  s'est  rendu  coupable  ne  rentre  pas  dans  les  termes 
1  traité,  le  procureur  de  la  République  devra  vérifier,  par  tous  les 
oyens  qui  sont  à  sa  disposition,  l'exactitude  de  ces  allégations.  Dans 

cas  où  l'individu  arrêté  réclamerait  le  secours  d'un  interprète  on  les 
jUBéÛB  d'an  défenseur,  le  procureur  de  la  République  lui  accordera 
oies  les  facilités  nécessaires  et  au  besoin  désignera  lui-même  un  in- 
rprète,  dont  les  honoraires  seront  payés  comme  frais  urgents  de  jns- 
se  criminelle.  Pendant  le  temps  qu'exigera  cette  enquête  sommaire, 
itranger  ne  sera  pas  placé  sous  mandat  de  dépôt,  mais  restera  con- 
gné  à  la  disposition  de  l'administration.  Le  procureur  de  la  Répubil- 
le  TOUS  transmettra  :  l*  le  mandat  d'arrêt  ou  le  jugement  de  condam- 
ittoQ  et  les  documents  joints  ;  3*  l'interrogatoire  ;  3*  les  renseigne- 
MDls  qu'il  aura  recueillis;;  4*  son  avis  motivé  ;  vous  y  joindrez  votre 
ppréciation  et  m'adresserez  le  tout  dans  le  plus  bref  délai.  Sur  le  vu 
e  ces  pièces,  je  proposerai,  s'il  y  a  lieu,  à  M.  le  Président  de  la  Répu- 
Uqoe  d'autoriser  l'extradition. 

Lorsque  l'individu  arrêté  déclarera  qu'il  consent  à  être  livré  sans 
■eima  formalité  au  Gouvernement  qui  le  réclame,  votre  substitut  do- 
ra se  borner  à  dresser  procès-verbal  de  cette  déclaration  en  double 
rlginal.  L'un  de  ces  originaux  sera  remis  à  l'autorité  administrative, 
Si  se  chargera  de  transférer  l'étranger  à  la  frontière  et  de  le  remettre 
IX  autorités  du  pays  étranger  ;  l'antre  me  sera  adressé  par  votre  in- 
srmédiaire. 

Les  mesures  que  je  viens  d'indiquer  suffiront,  je  l'espère,  à  prévenir 

ésonnais  toute  erreur  sur  les  individus  qui  sont  livrés  à  la  jastice 

trangère...  (1). 

Hecevei,  etc. 

Signé: 

LêganUdêêieiamx,  mmUtredelajuiêiCêf 

J.  DUPAUSE. 

Contresigné: 
^  directeur  de$  affaires  crmkùneUei  et  de$grdce$, 

A.  RlBOT. 


(i)  T.«  reste  de  U  circulaire  a  trait  aux  iodiridos  arrêtés  eo  France  eo  auite  d'une 
^<mimnatiop  par  défaut  oa  par  contomaoe,  anxqaals  les  mines  mesves  aont  dé- 
ciaréei  appticaUet. 
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Décision  du  6  juillet  1S76. 

Gommission  rogatoire.  —  Frais  d'exécution. 

Les  actes  nécessaires  à  l'exécation  des  commissions  rogatoires  éma- 
nant des  Gouvernements  étrangers  doivent  être  rédigés  sur  papier  libre 
et  enregistrés  gratis,  conformément  à  ia  décision  da  ministre  desflniD- 
ces,  en  date  dii  27  mars  1829. 

Le  Trésor  prend  définitivement  ces  frais  à  sa  cbarge.sauf  à  obtenir  la 
réciprocité  des  Gouvernements  étrangers;  il  doit  en  conaéqueoce, 
conformément  aux  articies  41  et  suivants  du  décret  du  18  juin  1811, 
acquitter  les  droits  réclamés  par  des  officiers  de  l'état  civil  pour  les 
expéditions  fournies  par  eux,  en  exécution  de  commissions  rogi- 
toires.  (Lettre  au  procureur  de  ia  Répubiigue  de  Tienne  du  6  JoU- 

let  1876.  —  5Î2.  B.  76.) 

Décision  du  9  octobre  1876, 

Extradition.  —  Belgique.  —  Arrestation  provisoire.  —  Remise  de  ftjgitib  sani 
formalité.  —  Interrogatoire  en  double  original.  —  Transmission. 

I.  —  Aux  termes  de  l'article  6  de  la  convention  du  15  août  1874,  en 
cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  est  effectuée  sur  avis  tranflBi> 
par  la  poste  ou  le  télégraphe  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  U 
condition  toutefois  que  cet  avis  est  régulièrement  donné  par  voie  diplo- 
matique au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  où  l'inculpé  if^ 
réfugié. 

La  môme  disposition  existait  dans  la  convention  de  1869,  mais  odo 
tolérance  avait  été  admise.  Les  chefs  de  parquet  de  Belgique  étaieot 
autorisés  à  provoquer,  sur  la  demande  directe  des  autorités  judiciaires 
françaises,  l'arrestation  provisoire  des  malfaiteurs  étrangers  signaléi 
par  télégramme  comme  ayant  pris  la  direction  de  la  Belgique  pour  s'em- 
barquer dans  un  des  ports  ou  pour  traverser  le  territoire  de  ce  pays 
(circulaire  du  22  février  1875). 

La  même  tolérance  a  continué  après  la  promulgation  de  la  nouvelle 
convention  (circulaire  du  14  avril  1875.)  Hais  le  Gouvernement  beige  se 
plaint  de  ce  que  les  procédés  autorisés  pour  les  cas  d'urgence  précisés 
sont  également  suivis  lorsque  les  étrangers  ont  déjà  une  résidence  plus 
ou  moins  stable  en  Belgique 
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Les  migUtraU  françaia  sont  priés  de  se  référer  aux  circolaires  pré- 
eilées  des  29  fé  nier  et  14  avril  1875.  (Lettre  da  garde  des  sceaux  au 
ministre  de  i'intériear,  dn  9  octobre  1876.  —  9830.  ▲.  79.) 

n .  —  li  a  été  convena  entre  les  Gouvernements  français  et  belge,  par 
réciprocité,  qae  tontes  les  fois  qae  le  malfaiteur  dont  l'extradition  était 
demandée  aura  déclaré,  dans  l'interrogatoire  subi  devant  le  cbef  du 
paniaet  du  lieu  de  l'arrestation,  qu'il  consent  à  être  livré  sans  attendre 
lei  formalités  de  l'extradition,  le  double  de  cet  interrogatoire  accom- 
i»igiiera  la  remise  du  fdgitif  aux  mains  des  autorités  judiciaires  de  son 
pi|s.  (CIrenlaire  du  garde  des  sceaux  du  19  octobre  1875.  Lettre  au 
BdDistre  des  affaires  étrangères  du  4  octobre  1876.) 


Note  du  6  décembre  1876  sur  l'application  de  la  circulaire 

du  12  octobre  1875. 


L'attention  de  M.  le  garde  des  sceaux  a  été  récemment  appelée  sur 
iiir  un  certain  nombre  d'irrégularités  qui  se  sont  produites  dans  la 
procédure  suivie  actuellement  en  matière  d'extradition  :  on  croit  de- 
Toir  rappeler  brièvement  aux  cbefs  de  parquet  les  mesures  qu'il  importe 
de  ne  pas  perdre  de  vue  pour  remplir  strictement  les  instructions  de  la 
dreolaire  du  19  octobre  1875. 

iusdtôt  qu'un  individu  a  été  arrêté  en  France  soit  sur  la  demande 
directe  d'un  Gouvernement  étranger,  soit  à  la  suite  d'une  demande  ré- 
gnlièffe  formulée  avec  pièces  à  l'appui,  il  doit  être  immédiatement  con- 
duit devant  le  procureur  de  la  République  où  son  arrestation  a  eu  lieu. 
Ce  magistrat  doit  procéder  à  son  interrogatoire ,  sans  retard ,  et  en 
dresser  procès-verbai  ;  Il  doit  s'enquérir  de  son  identité ,  de  sa  partid- 
patloo  aux  lUts  qui  ont  motivé  des  poursuites  contre  lui  en  pays 
étranger,  et  terminer  son  Interrogatoire  en  lui  demandant  s'il  consent 
ou  non  à  être  livré  aux  autorités  du  pays  requérant ,  sans  attendre 
raeeompUssemeot  des  formalités  d'extradition. 

Si  riDdivida  reflue  d'être  livré  sans  formalités ,  le  procoreor  de  la 
Répobliqiie  peut  procéder  a  une  enquête  sommaire  sur  le  mérite  des 
aUégitioiis  produites  par  llncnlpé  ;  il  transmet  ensuite,  avec  son  avis 
mottvé,  le  procès-verbal  d'interrogatoire  au  procureur  général ,  qui  le 
Citt  perrenir  à  la  etUDcellerie. 

SI  llneolpé,  an  contraire,  déclare  consentir  à  être  livré  sans  fèrmar- 
Htéf  aa  Gouvernement  qui  le  réclame .  le  procoreor  de  la  Bépobttqoe 
doit  immédiaffm^mt  dresser  m»  prrt^è•-ve^^aî  de  ^^-r  in'frro^toire  ^n 

52 


802  DROIT  PiNÀL  mTftiaiATIONAL. 

double  exemplaire,  dont  l'on  est  transmis  à  la  chaiiôellwté  par  Tin- 
termédiaire  da  procnreor  général ,  le  second  est  adressé  à  rsntorlté 
administrative ,  qui  prend  iiûnlédiatement  toateS  les  mesdfes  ttécet- 
saires  poor  assurer  le  transfèretnônt  de  l'étranger  à  la  fktmttttfè. 

Il  arrive  parfois  qae  l'individtl  dobt  reztraditiota  est  demandés  par 
on  Goavemement  étranger  se  trouve  détenu  dans  une  ville,  à  nisoD 
d'un  délit  commis  en  France,  et  qui  a  motivé  des  poursuites  Judldiifei 
contre  lui  :  il  importe,  dans  ce  cas,  que  le  pirocureur  de  là  RépttliDipke, 
dans  l'arrondissement  duquel  Tindividu  est  poursuivi,  fisse  comuUrsà 
la  chancellerie  la  situation  de  l'inculpé  et  l'obstacle  légal  qui  s'oppow 
à  son  extradition  immédiate.  L'interrogatoire  a  lien  iiéumnoins ,  et  li 
l'étranger  ne  consent  pas  à  être  livré  sans  les  formalités  de  l'extradi- 
tion, le  décret  qui  est  provoqué  constate  la  réserve  que  i'extnditioi 
ne  sera  mise  à  exécution  qu'après  qu'il  aura  été  satisfait  à  lajostiM 
française. 

Enfin ,  toutes  les  fois  que  la  procédure  d'extradition  soulève  om 
grave  difficulté ,  il  importe  que  les  cbef^  de  parquet  la  signalent,  sans 
retard ,  à  la  chancellerie  avec  leur  avis  motivé. 

Le  garde  des  sceaux  recommande  aux  magistrats  d'apporter  à  l'exa- 
men des  questions  d  extradition  toute  la  prudence  et  l'attention  néeei^ 
saires  :  il  insiste  particulièrement  sur  la  nécessité  d'éviter  tout  retard 
qui  serait  de  nature  à  prolonger  la  détention  préventive  d'un  incolyi- 


Décision  du  26  mars  îêT?, 

Kztraditions.  —  MeatioQ  à  insérer  dans  les  interrogatoires  des  Aigitifs  arréliif  <itt 
mandat  ou  du  jugement  conatatant  la  poursuite  ou  la  coodanuMtion  à  rétmesr. 
et  du  magistrat  ou  tribunal  de  qui  ces  documents  émanent 

M.  le  ministre  de  Belgique  vient  d'appeler  l'attention  de  M.  le  garde 
des  sceaux  sur  les  inconvénients  que  présente  le  mode  actuel  de  re- 
mise aux  autorités  de  la  frontière  des  individus  extradés  de  iranee 
en  Belgique,  Il  arrive  fréquemment  que  les  dépêches  fles  antofités 
françaises ,  en  vertu  desquelles  s'opère  le  transfèrement  des  individu 
dont  l'extradition  est  autorisée  par  le  Gouvernement  fhmçais,  se  bomeol 
à  mentionner  le  nom  de  l'extradé ,  son  &ge  et  le  lien  de  sa  naissance 
Le  parquet  de  Courtrai,  dans  le  ressort  duquel  est  situé  lloilscroD,pofnt 
frontière  par  lequel  s'elTéctuent  la  plupart  de  nos  extraditions,  ae 
trouve  dès  lors ,  à  défaut  de  renseignements  précis ,  dans  l'ohligatioD 
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de  se  Uvrer  à  U  recherehe  da  parquet  qoi  a  provoqué  les  poorsoites, 
et  i  la  disposition  duquel  rextradé  doit  être  remis. 

Ami  le  but  de  faciliter  la  tâche  des  autorités  frontières,  M.  le  ministre 
de  rintérieur  vient  de  domier  des  instructions  à  ses  agents  pour  que  les 
pièces  remises  en  même  temps  que  le  détenu  fassent  désormais  men- 
tion non-seulement  de  l'&ge ,  du  lieu  de  naissance  et  du  nom  de  l'ex- 
tndé,  mais  encore  du  fait  incriminé  et  du  tribunal  saisi  du  procès. 

E  le  garde  des  sceaux  croit  devoir  également  Inviter  MM.  les  chefs 
de  i^irqaet  à  porter  des  mentions  de  même  nature  dans  les  procès- 
Terbanx  constatant  l'interrogatoire  des  fugitifs  arrêtés,  et  dressés  con- 
fimément  aux  instructions  de  la  circulaire  du  là  octobre  1875.  Lorsque 
1m  fugitifs  consentent  à  être  livrés  sans  formalités,  le  double  de  cet  hi- 
Inogatoire  est  transmis  à  l'autorité  de  la  frontière,  heê  inconvénients 
opales  par  M.  le  ministre  de  Belgique  pourront  être  ainsi  évités.  (Lettre 
il  garde  des  sceaux  au  mhiistre  de  l'intérieur,  du  s&  mars  1877.  — 

«30.  ▲.  72.)    . 

Note. 

iBuUelài  Qgkkl  en  mimtUre  de  (a/tisfice,  5*  livraison, 
janvier-mars  1877,  p.  97.) 

fkMédure  à  sulYrt  lorsqu'on  inculpé  arrélé  anr  la  demande  directe  d'nn  G<Hivier> 
nement  étranger  oonaent  à  être  livré  sans  Ibrnuditéf  au  ptjrt  qui  le  récltme* 

La  circulaire  du  12  octobre  1875  a  déterminé  la  procédure  à  suivre 
lorsqu'un  individu,  arrêté  en  vertu  d'une  demande  d'extradition  régu- 
lièrement transmise  par  voie  diplomatique ,  consent  à  être  Uvré  sans 
tbmudités.  MM.  les  chefs  de  parquet  ne  doivent  pas,  dans  ce  cas,  se 
liomer  à  remettre  un  des  originaux  de  la  déclaration  de  l'étranger  à 
rsDtorité  administrative  chargée  de  faire  conduire  Tinculpé  à  la  fh>n- 
ttèto;  lia  doivent  s'assurer  aussi  que  le  séjour  de  l'étranger  dans  les 
prisons  ne  s'est  pas  prolongé  outre  mesure. 

L'indiYidtt  arrêté  sur  la  demande  dfrecte  de  l'autorité  judiciaire  du 
fiônvemement  étranger  ne  doit ,  au  contraire ,  être  livré ,  même  avec 
ton  consentement ,  aux  autorités  qui  le  réclament ,  qu'après  que  les 
pièces  nécessaires  à  son  extradition  ont  été  transmises  et  examinées 
an  ministère  de  la  justice ,  lequel  fait  connaître  son  avis  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  il  serait  à  craindre,  sans  ces  précautions,  que  l'ex- 
tradition ne  dégénérât  en  simple  mesure  de  police ,  ce  qui  pourrait 
ameninr,  dans  la  pratique  de  sérieuses  difficultés.  Le  séjour  des  mal- 
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faiteors  dans  les  prisons  est  ainsi  forcément  prolongé  ;  mais  à  la  récei 
tion  de  leur  interrogatoire ,  si  la  demande  d'extradition  n*a  pas  encoi 
été  formulée ,  le  département  des  affaires  étrangères  est  immédiate 
ment  informé. 

.    Note  du  17  mai  1877. 

Extradition  accordée  par  la  BelRique*  —  Poursuites  exercées  en  France  conti 
un  individu  extradé  pour  un  fait  autre  que  celui  qui  a  motÎTé  l'extradition.  • 
Consentement  de  Tinculpé. 

L'article  10  de  la  convention  conciae  enflre  la  France  et  la  Belgiqoi 
le  15  août  1874 ,  porte  que  «  l'individu  qui  aara  été  livré  ne  pourra  êti 
«  poursuivi  ou  jugé  contradictoirement  pour  aucune  infraction  anti 
«  que  celle  ayant  motivé  l'extradition ,  à  moins  du  consentement  expri 
«  et  volontaire  donné  par  l'inculpé  et  communiqué  au  Goavememci 
«  qui  l'a  livré.  » 

Il  résulte,  néanmoins,  d'une  note  émanant  du  cabinet  de  Bruxelles  < 
communiquée  par  les  autorités  belges ,  que ,  lorsque  le  fait  pour  leqiM 
l'extradition  n'a  pas  été  demandée  est  constaté  par  un  Jugement  pi 
défaut  rendu  contre  l'inculpé ,  antérieurement  à  la  demande  d'extra 
dition  formulée  contre  lui ,  l'opposition  formée  par  cet  individu  à  so; 
retour  en  France ,  contre  ledit  jugement ,  équivaut  an  conseDleDMo 
exprès  et  volontaire  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  10  de  la  convoi 
tion  du  15  août  1874.  (Lettre  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
du  17  mai  1877.) 

Circulaire  du  30  décembre  1878. 

Monsieur  le  procureur  général ,  les  extraditions  réclamées  par  noa 
aux  Gouvernements  étrangers  ont  été  plusieurs  fols  compromises  pa 
suite  du  retard  apporté  à  la  transmission  des  pièces  nécessaires  poa 
appuyer  notre  demande. 

Il  arrive  souvent  que  les  parquets,  après  avoir  directement  provoqia 
l'action  des  autorités  étrangères,  négligent  de  m*informer  immédiate 
ment  de  leurs  démarches. 

J'apprends  parfois,  par  une  communication  de  M.  le  ministre  des  al 
faires  étrangères ,  qu'un  malfaiteur  a  été  arrêté  à  l'étranger  sur  la  de 
mande  d'un  parquet  français ,  et  que  les  délais  de  la  détention  proi^ 
soire  sont  sur  le  point  d'expirer.  Avant  que  j'aie  pu  réclamer  les  pièc  < 
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aa  parqaet  et  les  transmettre  par  la  vole  diplomatique ,  le  fagitif  est 
mis  en  liberté. 

Pour  prévenir  cet  inconvénient,  je  crois  devoir  voas  rappeler  et  voas 
prier  de  vouloir  bien  rappeler  à  vos  sabstitats  la  prescription  de  ma 
circulaire  du  30  juillet  1872  :  «  Lorsque ,  dans  les  cas  d'urgence,  porte 
c  cette  circulaire ,  des  avis  sont  directement  donnés  à  nos  représen- 

<  tants  à  l'étranger,  on  des  mandats  d'arrêt  transmis  à  ces  mômes  re- 

<  présentants  on  k  des  magistrats  étrangers ,  il  est  essentiel  que  je  sois 

<  immédiatement  averti  pour  provoquer  l'intervention  du  département 

<  des  affaires  étrangères.  » 

Kq  principe ,  toutes  les  communications  relatives  aux  extraditions 
doivent  m'être  envoyées  pour  suivre  la  voie  diplomatique.  Lorsque , 
pir  des  motifs  pressants,  les  parquets  croiront  devoir  s'écarter  de  cette 
règle,  ils  devront  me  donner,  le  jour  même,  avis  de  la  demande  trans- 
mie  par  eux  aux  autorités  étrangères,  et  me  faire  parvenir  en  même 
temps  les  pièces  nécessaires  pour  obtenir  l'extradition. 

Tos  substituts  s'abstiendront  d'adresser  directement  de  pareilles  de- 
Buides  aux  autorités  anglaises  qui ,  dans  les  termes  de  notre  conven- 
QoD  avec  l'Angleterre,  ne  consentiraient  pas  à  y  donner  suite.  Lorsque 
Il  présence  d'un  malfaiteur  fugitif  sera  signalée  sur  le  territoire  bri- 
timiiqne,  et  si  le  parquet  possède  des  renseignements  assez  précis  pour 
^  nous  puissions  demander  l'arrestation ,  avis  devra  en  être  donné 
immédiatement  par  le  télégraphe  à  M.  le  directeur  des  affaires  crimi- 
nelles, qui  prendra  sans  retard  les  mesures  nécessaires.  Ce  télégramme 
«kmra  contenir  les  indications  les  plus  précises  sur  le  fugitif,  mentionner 
son  signalement,  spécifier  qu'un  mandat  d'arrêt  a  été  décerné  et  indi- 
quer le  délai  le  plus  court  possible  dans  lequel  le  mandat  et  les  copies 
certifiées  des  principales  dépositions  seront  transmis  à  la  chancellerie. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  procureur  général,  de  vouloir  bien  veiller  à 
ee  que  ces  prescriptions  soient  scrupuleusement  exécutées.  En  matière 
d'extradition,  la  bonne  direction  et  la  promptitude  des  communications 
ont  une  importance  toute  particulière-,  la  moindre  omission  entraîne  des 
conséquences  très-regrettables  que  votre  diligence  saura  prévenir. 

Je  désire  que  vous  m'accusiez  réception,  etc. 

Signé  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du  conseil, 

J.  DUFAURB. 

Contresigné  : 
Js  direetewr  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

G.  Picot. 


SECTION    IV. 

PROJET  DE  LOI  FRANÇAISE  SUR  ^'EXTRADITION  DES  EALFAITBURS, 
PRliSENTiE  PAR  M.  DUFAURE,  GARDE  DES  SCEAUX,  AU  StUkT, 
LE  2  MAI  1878(1). 

TITRE  !•'. 

ARTICLE  l.  ^  lie  GouyerDemenl  pourra ,  soqs  coDaittoR  de  récipro- 
cité» livrer  aux  GoRyernements  étrangers»  sor  leur  demande , toil 
individu  non  français  poursuivi ,  mis  en  prévention  ou  accusatioo  (9. 
ou  condamné  par  les  trUiunaux  de  la  puissance  requérante,  pour  tToir 
commis,  sur  le  territoire  de  cette  puissance,  l'une  des  infractioDi  ci- 
dessus  indicpiées ,  et  qui  serait  trouvé  sur  le  territoire  de  la  RépuliUfQB 
ou  des  possessions  coloniales. 

Le  Gouvernement  pourra  également  donner  suite  aux  demandes  d'à- 
tradition  motivées  par  des  infractions  commises  sur  le  territoire  d'osé 
puissance  tierce  par  un  individu  non  Irançais,  mais  pour  les  cas  sesl^ 
ment  où  la  législation  française  autorise  la  poursuite  en  France  dM 
mêmes  infractions  commises  par  un  étranger  bors  du  territoire  de  i> 
République. 

Article  s.  -^  Les  faits  qui  pourront  donner  lieu  k  Textraditloa  ¥»^ 
les  suivants  : 

if  Tous  faits  punis  de  peines  criminelles  par  les  lola  firançaises  ; 

S«  Les  faits  punis  de  peines  correctionnelles  par  les  lois  Drançaliei 
lorsque  le  maximum  de  la  peine  est  de  deux  ans  et  an-dessus  (^.  sont 
comprises  dans  les  dispositions  qui  précèdent,  en  matière  de  crimeit  U 

(1)  Ce  projet  a,  depuis,  été  voté  en  première  et  deuxième  lecture,  au  Séoat,«t' 
subi  quelques  modifications,  que  nous  indiquerons  suocessîTement, 

(2)  Après  ce  mot  aeeiucktion,  dans  le  projet  voté  au  Sénat,  on  a  lyoQté,  par  n^ 
autorité  compétente, 

(3)  Dana  le  texte  adopté  au  Sénat,  après  le  mot  au-dentit,  on  a  ajouté  la  phnw 
suivante  :  La  peine  applicable  pour  le»  ineulpét,  la  peine  appliquée  jNwr  Ifton»' 
damnés,  détermine  les  cas  dans  lesquels  Vextradition  peut  être  réelamée  ou  aeof^* 
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teotathre  et  la  eompUcltô  ;  de  môme ,  en  matière  de  délits ,  lorsqu'elles 
«om  ponlsiAbles  d'après  les  lois  françaises. 

Ces  dispositions  comprennent  aussi  les  infractions  de  droit  commun 
eoaunises  par  des  militaires  marins  ou  assimilés. 

Article  3  (1).  ^  L'extraditton  ne  sera  pas  accordée  : 

1*  Los<ine  les  crimes  ou  délits  auront  un  caractère  politique; 

S*  Lorsque  les  crimes  ou  délits ,  à  raison  desquels  elle  est  requise , 
ivœl  été  commis  en  France  ; 

9*  Lorsque  ces  crimes  ou  délits,  quoique  commis  hors  de  France,  y 
auront  été  poursuivis  et  jugés  définitivement  ; 

4*  Lorsque,  aux  termes  soit  des  lois  françaises,  soit  des  lois  de  la 
puissance  requérante,  la  prescription  de  la  peine  ou  de  l'action  se  sera 
trouvée  acquise  antérieurement  à  la  demande  d'extradition. 

àRTicLB  4.  —  L'extradition  ne  sera  accordée  qu'à  la  condition  que 
fiDdlvida  extradé  ne  sera  ni  poursuivi,  ni  puni  pour  une  infraction  autre 
fis  Mlle  ayant  motivé  l'extradition,  à  moins  d'un  consentement  spécial 
tani  dans  les  termes  du  traité  (S)  par  le  Gouvernement  français  (3). 

(1)  Cet  article  est  ainsi  rédigé  dans  le  texte  adopté  au  Sénat  : 

Artiele  8.  —  L'extradition  ne  sera  ni  demandée  ni  accordée  : 

1*  Lorsque  les  inculpés  seront  réfugiés  sur  le  territoire  de  la  puissance  dont  ils 

lont  les  nationaux; 

9»  Lorsque  les  crimes  ou  délits  auront  un  caractère  politique; 

8*  Lorsque,  aux  termes  des  lois  françaises,  soit  dos  lois  de  la  puissance  requé- 
nnte  oo  requise,  là  prescription  de  Taction  sera  acquise  antérieurement  à  la  de- 
minde  d'extradition,  ou  la  prescription  de  la  peine  antérieurement  à  Tarreslation  de 
Hadifida  réelamé  ; 

IDe  ne  sort  pas  aecordée  : 

1*  Lorcque  les  crimes  ou  délits,  k  raison  desquels  elle  est  réclamée,  auront  été 
«munis  $n  Fraqce  ; 

3*  Lorsque  les  crimes  ou  délits,  quoique  commis  bors  dç  France,  y  auront  été 
ponrsairis  et  jugés  définitivement. 

(S)  A  ces  mots  :  dam  les  termes  du  traité,  au  Sénat  on  a  substitué  ceux-ci  : 
dèfu  Ut  termes  de  la  lot. 

(8)  Après  cet  article,  au  Sénat  on  a  ajouté  au  projet  trois  articles  entièrement 
nouveaux  : 

Article  5.  —  L'extradition  obtenue  par  le  GouTemement  fk^nçais  est  nulle  si  elle 
est  intervenue  contrairement  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  La  nullité  est 
proBonoée  par  les  tribunaux  saisis  de  la  prévention  ou  de  raccusation. 

Article  6.  —  Les  mômes  tribunaux  sont  juges  de  la  qualification  donnée  aux  fhits 
motivant  la  demande  d'extradition. 

Article  7.  —  Dans  le  cas  où  l'extradition  est  annulée,  le  prévenu  ou  raccusé,  s'il 
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Article  5  (l).  —  Dans  le  cas  où  on  étranger  sera  poorsoivl  oa «ira 
été  condamné  en  France,  et  où  son  extradition  sera  demandée  an  Goo- 
vemement  français,  à  raison  d*ane  infraction  différente,  la  remise  ne 
sera  effectuée  qn'aprés  qae  la  poursuite  sera  terminée ,  on ,  en  cas  de 
condamnation,  après  qae  la  peine  aura  été  exécutée. 

Toutefois ,  cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  que  i'étruiger 
puisse  être  renvoyé  temporairement  pour  comparaître  devant  les  tri- 
bunaux du  pays  requérant,  sous  la  condition  qu'il  sera  renvoyé  dès  que 
la  Justice  étrangère  aura  statué. 

Sera  régi  par  les  dispositions  du  présent  article  le  cas  où  rétrao{[er 
est  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  par  application  de  la  loi  du  19  d^ 
cembre  1871  (2) . 

Article  6  (3).  —  Dans  le  cas  où  l'extradition  d'an  étranger  lyinl 
été  obtenue  par  le  Gouvernement  français ,  le  Gouvernement  d'an  payi 
tiers  solliciterait  à  son  tour,  du  Gouvernement  français,  l'extradition  di 
même  individu ,  à  raison  d'un  fait  antre  que  celai  Jugé  en  France,  oo 
non  connexe  à  ce  fait,  le  Goavernement  ne  déférera,  s*il  y  a  lieo,à 
cette  requête,  qu'après  s'être  assuré  du  consentement  du  pays  par  le- 
quel l'extradition  aura  été  accordée. 

Toutefois ,  cette  réserve  n'aura  pas  lieu  d'être  appliquée  lorsque  riiH 
dividu  extradé  aura  en,  pendant  le  délai  fixé  par  l'article  4,  la  faculté  de 
quitter  le  territoire  de  la  République. 

TITRE  II. 

ARTICLE  7  4).  —  Toute  demande  d'extradition  sera  adressée  au  Gou- 
vernement français  par  voie  diplomatique  et  sera  accompagnée ,  soit 
d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  de  condamnation,  même  par  déCaat  on  pv 
contumace,  notifié  dans  ces  derniers  cas.  suivant  les  formes  qui  senient 
prescrites  par  la  législation  du  pays  requérant,  soit  d'un  acte  de  procé- 

n'est  pas  réclamé  par  le  Gouvernement  requis,  est  mis  en  liberté  et  ne  peut  4tre 
repris  que  si,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  cette  mise  en  liberté,  il  est  arrêté 
sur  le  territoire  français. 

(l>  Au  Sénat,  cet  article  est  devenu  l'article  8. 

(3)  Ce  dernier  alinéa  a  été  complété  au  Sénat.  En  effet,  À  :  par  application  éi 
la  loi  du  19  décembre  1871,  on  a  substitué  :  par  applicatùm  deê  loiê  du  tfjuHiit 
1867  et  du  19  décembre  1871 . 

(3)  Cet  article  est  devenu  l'article  9  dans  le  texte  du  Sénat 

(4^  Article  10  du  texte  du  Sénat. 
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lare  criminelle  (l)  décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit  ie 
'envol  de  l'incalpé  on  de  l'accosé  devant  la  ]aridiction  répressive ,  soit 
Ton  mandat  d'arrêt  on  de  tont  antre  acte  ayant  la  même  force  et  dé- 
:emé  par  l'autorité  Jadiciaire,  poarvn  qne  ces  derniers  actes  renferment 
'indication  précise  dn  fait  pour  lequel  ils  sont  délivrés  et  de  la  date  de 
refait. 

Les  pièces  ci-dessns  mentionnées  devront  être  produites  en  original 
m  en  expédition  autbentique. 

Le  Gouvernement  requérant  devra  produire  en  même  temps  la  copie 
les  textes  de  loi  applicable  au  fait  incriminé. 

Article  8  (3).  —  La  demande  d'extradition  sera,  après  examen,  trans- 
nise  avec  les  pièces  à  l'appui  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  au 
Dinistre  de  la  justice,  qui  vérifiera  la  régularité  de  la  requête  et  adres- 
lera,  s'il  y  a  lien ,  les  pièces  au  ministre  de  l'intérieur,  lequel  prendra 
nssitôt  les  mesures  nécessaires  pour  faire  opérer  l'arrestation. 

Article  9  (3).  —  L'étranger  sera  transféré  dans  le  plus  bref  délai  et 
èeroué  à  la  maison  d'arrêt  du  chef-lieu  de  la  Cour  d'appel,  dans  le  res- 
sort de  laquelle  il  aura  été  arrêté. 

Article  10  (4).  —  Les  pièces  produites  à  l'appui  de  la  demande  d'ex- 
tradition seront  en  même  temps  adressées  par  l'autorité  administrative 
ta  procureur  général.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  réception,  le 
titre,  en  vertu  duquel  l'arrestation  aura  eu  lieu,  sera  notifié  A  l'étranger. 

Le  procureur  général  procédera ,  dans  le  même  délai ,  à  un  interro- 
gitoire  dont  il  sera  dressé  procès-verbal.  Cet  interrogatoire  aura  pour 
objet  de  constater  l'identité  de  l'étranger,  et  fera  mention  de  sa  ré- 
|K)nse  A  la  question  qui  doit  lui  être  posée ,  conformément  à  l'ar- 
tielei4(5). 

AancLE  11  (6).  —  La  chambre  des  mises  en  accusation  sera  saisie 
lor  le  champ  du  procès-rerbal  et  des  documents  étrangers.  Il  sera,  en 
eetta  chambre  et  en  audience  publique,  A  moins  que  le  détenu  ne  ré- 
clame le  huis-clos,  procédé  A  un  nouvel  interrogatoire,  dont  le  procès- 
rerbal  est  également  dressé.  Le  ministère  public  et  l'étranger  seront 
entendus  ;  celui-ci  pourra  se  faire  assister  d'un  conseil. 

'(1)  Après  :  prœédure  criminelle,  aa  Sénat  on  a  ajouté  :  d'une  juridiction  corn" 
pHente, 
(S)  Article  11  du  texte  du  Sénat. 

(3)  Article  13  du  texte  du  Sénat 

(4)  Article  13  du  texte  du  Sénat. 

\h)  Dans  le  projet  dn  Sénat,  au  lieu  de  :  conformément  à  tartiele  14,  on  lit  :  coi»- 
formement  à  l'article  17, 
(6)  Article  14  du  texte  du  Sénat. 
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Articlb  19  (1).  -^  La  cluaiil>r6  des  mliei  eo  aooosttiQii  domiera  m» 
AYis  motivé  tar  U  demande  d'extradlOoii. 

Le  doMier  devra  dtre  eoroyé  an  miaislre  de  la  JuaOee  dans  la  tsA' 
laine ,  k  dater  de  i'éoroa  à  la  maison  d'anét  on  de  la  râoeptiOB  du 
pièces  an  parquet,  si  cette  râcepUon  est  postérieore  à  rteoo. 

Article  13  (2).  —  Le  ministre  de  la  Justice  proposera,  s'il  y  a  lies,  à 
la  signature  da  Président  de  la  Hépobliqiie,  vi  déerel  autorisant  l'a- 
tradition. 

Articli  14  (3) .  —  Si  lors  de  rinterrogatoire  auquel  il  est  soomls  eoD- 
formément  à  l'article  10,  Tétranger,  interpellé  à  ee  sitfel,  exprime  for- 
mellement la  volonté  d'être  livré  sans  antre  retard,  et  déclare  reooaeer 
à  la  cowparotlon  devant  la  Coor,  le  proenreor  général,  aossitétaprèi 
avoir  clos  l'interrogatoire,  adressera  le  procès^vwM  et  les  pièonii 
ministre  de  la  Jostiee. 

Un  décret  aotorlsant  l'extradition  sera,  sur  le  cbamp,  proposé  à  11 
signature  do  Président  de  la  l^nibUqiie  (4) , 

Articii  15  (5).  ^  Dans  le  oas  où  le  Soovemement  requérant  dsMi- 
dera,  pour  nne  infraction  antérieure  à  l'extradition ,  mais  ^éeoofirii 
postérieurement,  l'aotoriution  de  poursuivre  l'individu  déjà  livré,  i'ivk 
de  la  cbambre  des  mises  en  accusation,  devant  laquelle  llneolpétTatt 
comparu,  pourra  être  formulé  sur  la  seule  production  des  pièces  W^ 
mises  à  l'appui  de  la  nouvelle  demande. 

Seront  également  transmises  par  le  Gouvernement  étranger  et  loo- 
mises  à  la  chambre  des  mises  en  accusation ,  les  pièces  contenait  M 
observations  de  rindividu  livré  ou  la  déclaration  qu'il  n'entend  an  pré- 
senter aucune. 

L'extension  de  l'extradition  ne  pourra  être  autorisée  que  ^ 
décret. 

Article  le  (6).  —  En  cas  d'urgence ,  et  sur  la  demande  directe  du 
autorités  judiciaires  du  pays  requérant,  les  procureurs  de  la  Répid»ll4* 
pourront ,  sur  un  simple  avis  transmis ,  soit  par  la  poste ,  soit  pir  H 
télégraphe ,  de  l'existence  de  l'une  des  pièces  Indiquées  par  l'artMe  l 
ordonner  Tarrestation  provisoire  de  l'étranger. 

Ufl  avis  régulier  de  la  demande  devra  être  transmis  en  même  tempsi 

(1)  Article  15  du  texte  du  Sénat. 
(S)  Article  16  du  texte  du  Sénat. 

(3)  Article  17  du  texte  du  Sénat. 

(4)  Au  Sénat  on  a  ^outé  h  cet  article  les  mots  :  pMT  lit  faite  ^  çiiUm0li9i^ 
demande  d^extrûdUion, 

(5)  Article  18  du  projet  du  Sénat 

(6)  Article  19  du  texte  du  Sénat. 
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ir  yole  dlplomatigae ,  p«r  U  poste  oa  par  le  tôlégnphe ,  ao  minlttre 

M  ifEUrea  âtnmgères. 

les  procoreiin  de  la  Répablkioe  devront  donner  avie  de  cette  arres-» 

non  an  odnMre  de  la  iostice  et  an  procnreor  gônérai. 

ARTicLs  17  (i).  ^  L'étranger  arrdté  proTisoIrement  dans  lea  conditions 

'éYoes  par  Tarticle  le  (S),  sera ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lien  de  loi  Uire 

»pUeation  des  articles  7,  8  et  9  de  la  loi  du  S  décembre  1849,  mis  en 

)erté  si,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  k  dater  de  son  arrestation»  lors- 

l'elle  aura  été  opérée  à  la  demande  du  Gouvernement  d'un  pays  ilml- 

oplie,  le  Gouvernement  français  ne  reçoit  l'un  des  documents  men« 

)iiné8Àl'artlcle7(a), 

Ce  délai  pourra  être  porté  à  un  mois ,  si  le  territoire  du  pays  requé- 

nt  est  non  limitrophe,  et  Jusqu'à  trois  mois,  si  ce  territoire  est  iiors 

Korope. 

Sur  requête  adressée  à  la  chambre  des  mises  en  accusation,  l'étranger 

»arra  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire  dans  les  mômes  conditions 

la  si  la  poursuite  était  exercée  en  France, 

ARTICLS  18  (A).  —  Le  transit,  sur  le  territoire  français,  d'un  étranger 

tradé  pourra  être  autorisé  par  le  ministre  de  la  Justice,  sur  la  simple 

odnctlon ,  par  la  vole  diplomatique ,  de  l'un  des  actes  de  procédure 

rationnés  en  l'arHele  7  (6). 

Cette  autorlMtlon  ne  saurait  être  donnée  qu'aux  puissances  qui  aecor- 

raient,  sur  leur  territoire,  la  même  faculté  an  Gouvernement  français. 

imicLB  19  (6).  -^  La  chambre  des  mises  en  accusation ,  ou  le  pro- 

reur  général,  dans  le  cas  prévu  par  rarticle  14  (7),  décideront  s'il  y  a 

a  ou  non  de  transmettre  en  tout  ou  partie,  les  papiers  et  antres  obJM 

jis  ao  Gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

ns  ordonneront  la  restitution  des  papiers  et  autres  objets  qui  ne  se 

ttAcheraient  pas  directement  au  fait  imputé  à  l'étranger,  et  statueront. 

eaa  éehéant,  eur  les  réclamations  des  tiers  détenteurs  ou  autres 

snia-droiL 

>s  décisions  seront  exécutées,  sauf  au  cas  de  rejet  définitif  de  la  de- 

[Dde  d'extradition  par  le  Gouvernement. 

L)  Article  90  da  terte  du  Séoat 

i}  Ao  liea  de  artieU  16,  artieU  19  àêDk  le  texte  4b  Séoat 

I)  Au  liea  de  article  7,  artieU  10  daiM  le  texte  do  Sénat. 

4)  Artide  il  da  texte  du  Séoat. 

5)  Ao  Ueu  de  artiele  7,  ariiele  10  dans  le  texte  do  Séoat. 
S)  Artide  22  do  texte  do  Séoat. 

[7)  Ao  lien  de  ortieie  f  4,  arléeie  f  7  daaa  !•  testa  do  Séoit 


812  DROIT   PÉNAL   INTERNATIONAL. 

Articlr  ^  (1) .  —  Les  commissions  rogatoires,  émanées  de  i'aatorité 
étrangère, *seront  reçues  par  la  voie  diplomatlqne  et  transmises,  s'il  y 
a  lien,  aux  autorités  judiciaires  compétentes.  En  cas  d'urgence, elles 
pourront  être  envoyées  directement  aux  autorités  françaises ,  qui  de- 
vront en  donner  avis  au  ministre  de  la  Justice.  Les  commissions  rog»- 
tolres  seront  exécutées  sans  délai ,  à  moins  que  la  loi  française  ne  s'y 
oppose. 

Article  91  (2) .  —  Les  citations ,  dans  une  cause  pénale  (3)  suivie  à 
à  l'étranger,  de  témoins  domiciliés  ou  résidant  en  France ,  ne  seront 
reçues  en  France  et  signifiées  que  sous  la  condition  que  ces  témoins  ne 
pourront  être  poursuivis  ou  détenus  pour  des  faits  ou  condamnations 
antérieures,  ni  comme  complices  des  faits  de  l'accusation. 

Articlb  22  (4) .  —  L'envoi  des  malfaiteurs  (5)  détenus  en  vue  d*nne 
confrontation  et  la  communication  des  pièces  de  conviction  ou  docu- 
ments Judiciaires  pourront  être  autorisés  par  le  Gouvernement  d'un 
pays  à  un  autre. 

La  demande  sera  formée  par  voie  diplomatique  ;  il  y  sera  donné 
suite,  à  moins  que  des  considérati<ms  particulières  ne  s'y  oppsent.  soos 
la  condition  de  renvoyer  le  détenu  ou  les  pièces  dans  le  plus  bref  délii. 
ARTICLE  23  (e).  —  Les  gouvemeuTs  des  colonies  fhmçaises  poorroot 
sous  leur  responsabilité  et  à  cbarge  d'en  rendre  compte  à  bref  délai  a 
ministre  de  la  marine,  statuer  sur  les  demandes  d'extraction  qui  Mr 
seraient  adressées,  soit  par  des  Gouvernements  étrangers ,  soit  pirlei 
gouverneurs  des  colonies  étrangères.  Ils  pourront ,  en  outre ,  exercer 
les  droits  conférés  par  les  articles  18.  20. 21  et  29  (7). 

Cette  lacnlté  n'aura  lieu  que  sous  condition  de  réciprocité  et  si  le  IkH 
à  raison  duquel  l'extradition  est  demandée  est  préva  par  les  traités  es 
vigueur  entre  les  métropoles. 

Les  pouvoirs  conférés  à  la  cbambre  des  mises  en  accusation  par  U 
présente  loi  seront  exercés  dans  les  colonies  françaises  par  la  jiirldi&- 
lion  française  la  plus  procbe  du  Heu  où  l'arrestation  anra  été  opérée  (8) 

vl^  Artici«>  4S  via  t«\ie  dNi  SiMttt.  An  cowMWcaMDt  de  CM  «rticie,  an  Sénat  on' 
JiKHite  Vw  mois  :  «n  laf*^  fmêk  mem  ytfrîff. 
,^'  Artk^  :M  dn  texU>  da  S^^aL 

v^^  IVa»»  W  l«&  te  ^  S«a»t  à  mh»  pémk  ««  a  ^mM  :  w»  pohhqm. 
yA  Artvie  :iiN  du  mte  dn  SéML 
^%^  An  VKH  mtVmtmn,  m  S^mai.  tm  a  5«bstîlaè 
,1^^  \it>rV«(daie\teda^VMML 
T"  ArtK*i««  ^.  «1  :M  <<  «  Jii  leite  dn  S 
,'S>  i>  «Vfwier  fianiffifa»»  a  eae 


SECTION  m». 

* 

TRAITÉS    d'extradition    CONCLUS   PAR    LA   FRANCE    AVKC    LES 
NATIONS  ÉTRANGÈRES  ET  ACTUELLEMENT  EN  VIGUEUR  (1  ). 


ANNAM  (ROTADMB  D'). 

Traité  de  paùe  et  d'amitié  conclu  à  Saigon  le  5  Juin  1H62, 

(Raliûé  à  Hué  le  14  avril  1863,  promalgoé  par  décret  du  l*"  Juillet  itm, 
publié  par  décret  du  14  du  même  mois.) 

Article  9.  —  Si  quelque  brigand,  pirate,  ou  (auteur  de  trouble» 
mamite,  commet  quelque  brigandage  ou  désordre  sur  le  territoire 
Iraçab,  oo  si  quelque  sujet  européen,  coupable  de  quelque  délit,  s'en- 
frit  sur  le  territoire  annamite,  aussitôt  que  l'autorité  française  aura 
talé  eoanaiasance  du  ùdt  à  l'autorité  annamite,  celle-ci  devra  (Ure 
Ks  eforts  pour  s'emparer  du  coupable,  afin  de  le  livrer  1  l'astortté 


n  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les  brl^pads,  pirates,  <m  ImU' 
tas  4e  tiooMes  annamites,  qui,  après  s'être  reodos  coapaMes  de  dé- 
Ub,  rcaiânient  sur  le  territoire  français. 

ACTBICHE. 

CorijrtftUon  du  13  nor^^mbr»:  iHî^*, 

jLdjfeatMo  êeàaBfée  le  n  sertentare  v^i».  ^  Ipwrel  irança» 
de  proiwIcitiMi  4i  't  Umm  14â«  • 


.'.  —  L»  fa«r<ffwflMals  de  Franee  et  d'AHAs^  s 
W  a  -matÊùt  ùomrisâiem-  a  k  imr  tumrvWÊBÊi^iÊ^  mt  la 
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que  l'on  des  deux  Goovememento  adressera  à  l'autre,  à  la  srale  excep- 
tion de  leurs  nationaux,  tous  les  individus  réfugiés  des  Etats  aatii- 
chiens  en  France  et  dans  ses  possessions  d'outre-mer,  ou  de  Franee  et 
de  ses  possessions  d'outre-mer  dans  les  Btats  autrichiens ,  et  poomi- 
vis  ou  condamnés,  pour  l'un  des  crimes  éniimérés  ci-après,  par  les  tii- 
bunaux  des  deux  pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

La  demande  d'extradition  devra  toqjours  être  faite  par  la  voie  #lo- 
matiqùe, 

ARTtcM  1.  -*  Les  crimti  à  ttlsoD  desqMls  l'extiidltioa  sera  accor- 
dée sont  les  suivants  : 

1*  Assassinat,  empoisonnement;  parricide,  infuiticide,  avortemeot; 
meurtre  ;  coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné  soit  la  moft, 
soit  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt  joui: 
castration  :  association  de  malfaiteurs  ;  menaces  d'attentat  c<Hitie  lei 
personnes  ou  les  propriétés;  extorsion  de  titres  et  de  slgnaniM; 
séquestration,  ou  arrestation,  oH  détentloil  Illégale  Ôè personnes; 

2*  Yiol;  attentat  à  la  pudeur  cooaombié  on  tetité  avec  violeoce; 
attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté,  même  sans  violence,  sur  om 
personne  au  sqjet  de  laquelle,  et  en  considéritioa  de  son  âge.  iinpani 
attentat  constituerait  im  crime  ; 

s*  Incendie; 

4*  Toi,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  ctreonstances  qui  lui  doeneol 
le  caractère  de  crime; 

5*  Fabrication,  introduction,  émission  de  fausse  monnaie,  ccmtreCiçoB 
ou  altération  de  papier- monnaie,  ou  émission  de  papier-monnaie  coo- 
trefait  ou  altéré  ;  contre&tçon  des  poinç<ms  servant  à  masquer  kin»- 
tières  d*or  et  d'argent  ;  contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat  et  des  timlvai 
nationaux,  alors  même  que  la  fabrication  ou  contr^açon  aurait  eo  lies 
en  dehors  de  l'Etat  qui  réclamerait  l'extradition  ; 

6*  Faux  en  écriture  put^Uque  ou  authentique  et  de  commerce,  y  com- 
pris la  contrefaçon  d'effets  publics  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  de 
billets  de  banque  ;  l'usage  de  ces  taux  titres.  Sont  exceptés  les  faux  qù 
ne  sont  pas  accompagnés  de  droonslances  qui  leur  douneot  le  cln^ 
tère  de  crime; 

*:'  Faux  témoignage,  lorsqu'il  est  accompagné  de  circonstances  qo^ 
lui  donnent  le  caractère  d'un  crime  ;  subornation  de  témoins  ; 

8*  Soustraction  et  cohcosslons  commises  par  des  dépositaires  refétoi 
d'un  caractère  public  des  valeurs  qu'ils  avaient  entre  les  mains,  à  rai- 
son de  leurs  fonctions  ;  soustraetkms  commises  par  des  caissiers  d'éU- 
blissements  pulrtks  ou  de  maisotts  de  commerce,  mais  seulement  dans 
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câs  où  Ces  êottfttrMtlons  sont  Accompagnées  de  circonstances  qui 
or  donnent  le  caractère  de  crime  ; 
9*  Ban^ehHtte  fhuiddlease  ; 
10"  Baratelle  de  patrons. 

àRTicLB  a.  —  Tons  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  prévenu, 
rs  de  son  arrestation,  seront  livrés  au  moment  où  s'effectuera  l'ex- 
iditlon  ;  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux  Objets  volés, 
Ile  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  prettve  du  crime. 
àATiCLi  4.  ~  Si  rmdlvidu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  pour 
crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  11  s'est  réfugié,  son 
Iradition  sera  différée  Jusqu'à  ce  qU'll  ait  été  Jugé  et  qd'll  ait  subi  sa 
taie.  Daûs  le  cas  où  11  Setalt  poursuivi  où  détend  daùs  le  même  pays, 
PilSob  d'obligations  par  lui  contractéeà  envers  des  particuliers,  son 
ttadmoù  aùM  \\éû  néanmoms,  sauf  &  la  partie  lésée  k  poursuivre  ses 
oitft  devait  l'autorité  compétente. 

AAfttxB  t.  ~  L'éxtfaditioù  ne  sera  accordée  que  Sur  la  production, 
dt  d'un  aMt  de  condamnation,  soit  d'un  mandat  d'afrét  décerné  con- 
e  ra^cùsé  et  etpédlé  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du 
onvemement  qui  demande  l'extradition,  soit  de  tout  autre  acte  ayant 
1  moins  la  même  force  4ùe  ce  mandat,  et  mdlquant  également  la  na- 
ire  el  la  gravité  des  làlts  poursuivis,  amsl  que  la  pénalité  applicable 
ces  liaits.  Les  pièces  seront  accompagnées  du  signalement  de  l'indi- 
kbi  réclamé. 

AitiCLB  6.  —  $i  le  prévenu  ou  le  condamné  n*est  pas  siyet  de  celui 
es  delix  Etats  contractants  qui  le  réclame,  l'extradition  pourra  être 
Blendike  jûs^'à  eé  que  son  Gouvernement  ait  été,  s'il  y  a  lleo,  c<m- 
dû  et  invité  à  Caire  connattre  les  motUS  qnll  pourrait  avoir  de  s'op- 
OMràrextradition. 

9ani  tous  les  cas.  le  Gouvernement  saisi  de  la  demande  d'extradition 
Mten  Ubte  de  donner  à  cette  demande  la  suite  qui  lui  paraîtra  con- 
enablB  et  de  délivrer  le  prévenu  pour  être  Jugé,  soit  à  son  propre 
ijs,  aoit  ao  pays  où  le  erime  aura  été  commis. 
iiTicLK  7.  —  L'extradition  ne  pourra  avoir  iieo  que  poor  la  pour- 
dle  et  la  punition  des  crimes  communs.  Il  est  expressément  stipulé 
se  le  préTenu  ou  le  condamné  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
oorra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  on  puni  pour  aucun  crime  ou  dé- 
l  politiqiie  antérieur  à  l'extraditioa.  ni  pour  aucun  des  erioies  ou  délits 
on  préms  par  la  présente  convention. 

ÂincLB  8.  ~  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  ai,  depuis  les  faits 
nputts,  la  poursuite  on  la  condamnafion,  la  preeeripttOD  de  TêOkm 
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OU  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévena  s'est 
réfogif^. 

Article  9.  —  Les  frais  occasioniiôs  par  l'arrestatioii,  la  détention,  la 
garde,  la  noorritore  et  le  transport  des  extradés  au  liea  où  la  remise 
s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des  deux  Etats  sur  le  territoiie 
duquel  les  extradés  auront  été  saisis. 

Article  10.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affidre  pénale,  ud 
des  deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  do- 
miciliés dans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatolre  sera  envoyée  à  cet 
effet  par  la  vole  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  obsemntla 
loi  du  pays  où  les  témoins  soront  invités  à  comparaître. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ajinl 
pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  Texécutlon  de  la  ood- 
mission  rogatolre.  Si  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  persoi- 
sonnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  aoqvl 
appartient  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  loi  len 
faite  ;  et,  en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  lirais  de  voyafB 
et  de  séjour,  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  paysol 
l'audition  devra  avoir  lieu. 

Article  il.  ~  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans  tm 
des  deux  pays,  la  confrontation  de  criminels  détenus  dans  l'autre,  oi 
la  production  des  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires,  lan 
jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  fos 
y  donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations  particulières  m  iT 
opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièeai. 

Article  it.  —  Les  Gouvernements  contractants  renoncent  à  tool» 
réclamation  de  frais  résultant  dn  transport  et  du  renvoi»  dans  las  li- 
mites de  leurs  territoires  respectifs,  de  criminels  à  eonfrooter,  et  ée 
l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Article  la  ~  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qoe  dii 
jours  après  sa  publicatk>n  ;  elle  continuera  à  être  ea  vigueur  pendiÉt 
dnq  années.  I>ans  le  cas  où,  six  mois  avait  Texplratioa  de  ce  teros. 
aucun  de^  deux  Gouvernements  n'aurait  déclaré  y  renoneer,  elle  sen 
valable  pour  dnq  autres  années,  et  ainsi  de  mte  de  dnq  ans  en  dnq 
ans. 

Elle  sera  ratMée,  et  les  ratîAeatioBt  ea  seront  échangées,  dans  les- 
pAce  d^  trxMS  mois,  ou  plus  tdl.  si  fûre  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  le»  pténipoteatiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
appo9i^  le  cadHrt  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  13*  jour  du  nnois  de  novembre  de  Tan  de  gr&ce  1855. 
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Convention  additionnelle  du  12 /écrier  1869. 

(Batiflcations  échangées  le  13  avril  1869  ;  publiée  en  France 
par  décret  da  17  avril  1869.) 

Uti€L£  !«'.  —  L'arrestation  provisoire  d'un  individa  poursuivi  pour 
Q  des  faits  prévus  dans  l'article  2  de  la  convention  du  18  novembre 
>5  devra  être  effectuée,  non-seulement  sur  Texhibition  d'un  des  do- 
nents  mentionnés  à  Tarticle  5  de  ladite  convention,  mais  également 
r  avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un 
iDdai  d'arrêt,  à  la  condition,  toutefois,  que  cet  avis  sera  régulière- 
nt  donné  par  voie  diplomatique  au  ministère  des  affaires  étrangères 
pays  sur  le  territoire  duquel  l'Uiculpé  se  sera  réfugié. 
UiTicLE  2.  ~  L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demapde  est  direc- 
nttnt  parvenue  à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  Tune 
s  hautes  parties  contractantes  ;  mais  cette  autorité  devra  procéder 
BS  délai  à  tous  les  Uiterrogatoires  et  investigations  de  nature  à  vérifier 
lenlité  ou  les  preuves  du  fait  incrimUié  et,  en  cas  de  difficulté,  ren- 
s  compte  au  mhiistre  des  affaires  étrangères  des  motifs  qui  l'auraient 
irtée  à  surseoir  à  l'arrestation  réclamée. 

AiTiCLB  3.  —  L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et 
iraiit  les  règles  voulues  par  la  législation  du  Gouvernement  requis  ; 
le  eeesera  d'être  maintenue,  si,  dans  les  quinze  Jours,  à  partir  du  mo- 
nt où  elle  a  été  effectuée,  le  Gouvernement  n'est  pas  régulièrement 
M  da  la  demande  d'extradition  du  détenu. 
AaxiGLE  4.  —  La  remise  de  l'indivlda  réclamé  à  l'autorité  de  l'Etat 
idamant  aura  lien  à  Salzbourg,  si  l'extradition  a  été  demandée  par  le 
nveniemeat  de  Sa  Msjesté  l'Empereur  des  Français,  et  à  Strasbourg, 
fextndilîon  a  été  demandée  par  le  Gouvernement  de  Sa  Hajesté  Im- 
iride  et  Boyale  Apostolique. 

te  cas,  toutefois,  où  la  détermination  d*nn  antre  point  frontière  oa 
in  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  Il  sera  procédé,  sur  avis 
légnpUqae  du  lieu  d'arrestation,  avec  toute  célérité,  à  la  fixation  da 
M  de  la  frontière  où  s'<^»érera  la  remise  de  rextradé. 
imcxjE  5.  —  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de 
■dividu  dont  l'extradition  aura  été  accordée  resteront  à  la  charge  de 
laone  des  hautes  parties  contractantes  dans  les  Umitet  de  leurs  terri- 
Ares  mpeeUfi,  alD»  qa'U  a  M  stipulé  à  l'article  9  de  la  convenUoo 
eitiittiofi  da  13  novembre  1855.  Les  frais  de  transport  par  le  terri- 
Ire  dea  Bits  Inteniiédiaires  sowl  à  U  charge  da  ntat  réetamaiit 
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ARTicLB  6.  —  La  présente  conyeaiion  additionneile  sera  publiée  au- 
sitùt  après  l'échange  des  ratifications,  leq[ael  aura  liea  dans  le  délai  de 
trois  mois,  on  plos  tôt  si  faire  se  peut.  Elle  est  mise  en  Tigneor  dfxjovs 
après  celai  de  sa  poblicatlon. 

Article  7.  —  La  présente  convention  aura  la  même  dorée  qae  celle 
dn  13  novembre  1855,  à  laquelle  elle  se  rapporte,  et  sera  censée  dérà- 
cée  par  le  fait  de  la  dénonciation  dé  cette  dernière. 

En  foi  de  qooi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les  précé- 
dents articles  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  12  février  1869. 


BADE  CGRAND-DUCHÉ  DEj. 

Concention  du  27  juin  1844. 
(Publiée  en  France  par  décret  da  4  aottt  isa.j 

ARTICLE  i*'.  —  Lorsque  des  Français  ou  des  sqjets  badois,  povitf- 
\1s  ou  condamnés  dans  leur  pays  respectif  pour  l'un  des  crimes  éoir 
mérés  ci-après,  seront  trouvés,  les  Français  dans  les  Etats  de  Soa 
Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  et  les  sijets  luulois  dans  le 
royaume  de  France,  ils  seront  réciproquement  livrés  aux  autorités  lei- 
pectives  de  leur  pays,  sur  la  demande  que  Fun  des  deux  Gouverne- 
ments en  adressera  à  Tautre  par  voie  diplomatique  : 

1*  Assassinat,  empoisonnement,  parndde,  inCuiticide,  meurtre,  viol 
ou  attentat  à  la  pudeur  avec  violence  ; 

3*  Incendie  ; 

3*  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  conmierce  et  en  éeritoie  pri- 
vée, contrela^n  des  billets  de  banque  et  effets  publics,  vol,  soustnc- 
tion  commise  par  des  dépositaires  publics,  lorsque  ces  faits  ont  le  ca- 
ractère de  crimes  et  sont  punis  de  peines  afOictives  et  inUmantes  par 
la  loi  pénale  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié  ; 

4*  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie  -, 

5*  Faux  témoignage  -, 

6*  Banqueroute  frauduleuse. 

Article  2.  —  Les  objets  trouvés  en  ia  possession  du  prévenu  et  # 
auraient  été  saisis  dans  Tun  des  deux  pays  comme  provenant  de  vols 
commis  dans  l'autre,  ou  comme  pouvant  servir  à  la  preuve  des  délitir 
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leroBl  resUtaéB,  de  part  et  d'autre,  au  moment  où  s'effectuera  l'extra- 
lition. 

Articlb  3.  —  Si  des  individus  étrangers  à  ia  France  ou  aux  Etats  de 
Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade  venaient  à  se  réfugier  d'un 
pays  dans  l'autre ,  après  avoir  commis  un  des  crimes  énumérés  à  l'ar- 
ticie  i*',  leur  extradition  sera  accordée ,  toutes  les  lois  que  le  Gouver- 
nement du  pays  auquel  ils  appartiendront  y  aura  donné  son  assen- 
timent. 

Articlb  4.  —  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l'appui  des  de- 
mandes d'extradition  sont  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  les  pré- 
Tenus  >  ou  tous  autres  actes  ayant  an  moins  la  môme  force  que  ce 
mandat,  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  pour- 
suivis, ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

Article  5.  ~  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  était  pour- 
suivi» ou  avait  été  condamné  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  pour 
crimes  ou  délits  commis  dans  ce  même  pays,  il  ne  pourra  être  livré 
qu'après  avoir  été  jugé  et  acquitté,  et ,  en  cas  de  condamnation,  qu'a- 
près avoir  subi  la  peine  prononcée  contre  lui. 

Articlb  6.  —  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  pré- 
sente convention.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont  l'ex- 
tradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou 
fmà  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition  ou  pour  aucun 
ftit  connexe  à  un  semblable  délit. 

Articlb  7  (i). 

Articlb  8.  ~  Chacun  des  deux  Etats  supportera  les  frais  occasionnés 
par  rarrestation,  la  détention  et  le  transport  à  la  frontière  des  individus 
dont  l'extradition  aura  été  accordée. 

Articlb  9.  ~  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  ans ,  et 
continaera  d'être  en  vigueur  pendant  cinq  autres  années,  dans  le  cas  où, 
six  mois  avant  l'expiration  du  premier  terme,  aucun  des  deux  gonver- 
■sments  n'anntt  déclaré  y  renoncer,  et  a&isi  de  suite  de  dnq  ans  en 
cinq  ans. 

nie  sera  ratttée  et  les  ratUcattoDs  en  seront  échangées  dans  l'espace 
de  deux  mou.  ou  plus  tôt,  s  11  est  possible. 

En  fol  de  quoi,  les  commissaires  respectifs  ont  si^ié  la  présente  cou- 
TODtion  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Carlsnbe,  le  S7  jnhi  l»u, 

(1)  (>t  aride  c«  idenliqiie  a  1  article  8  da  traite  a-tec  rABtndM,  SMfqn  M 
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livrer  réciproquement  »  sur  la  demande  que  Ton  des  deux  GouYen»- 
menU  adressera  à  l'autre,  à  l'exception  de  leurs  natlonaiix ,  les  Mr 
vidas  poorsaivis  ou  condamnés  comme  anteurs  on  complices  par  les 
tribunaux  compétents  de  l'un  des  deux  pays ,  pour  les  crimes  et  d^ 
énumérés  dans  l'article  ci-^rès ,  et  réfiigiés  des  possessions  codUimq- 
tales  ou  coloniales  françaises  en  Bavière,  ou  de  Bavière  dans  les  poi- 
sessions  continentales  ou  coloniales  françaises. 

Article  2.  —  l*  Assassinat  (article  396,  G.  P.); 

s*  Parricide  (article  S99,  G.  P.); 

3*  Infanticide  (article  300,  G.  P.); 

4*  Bn^isonnement  (article  301,  G.  P.); 

5*  Meurbre  (article  S95,  G.  P.); 

6»  Avortement  (article  317,  G.  P-); 

T  Yiol  (article  332,  SS 1"  et  3,  G.  P.); 

8*  Attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  sana  violaoce  sur  laper* 
sonne  d'un  enfant  Agé  de  moins  de  doue  ans;  tout  attentat  à  lapudwr 
consommé  ou  tenté  avec  viotoice  (articles  331, 332,  SS  3  et  4, 333,  C  P4; 

9*  Proxénétisme  dans  les  cas  prévus  à  la  fois  par  la  législation  éai 
deux  pays  (articles  334  et  335,  G.  P.); 

10*  Enlèvement  de  mineurs-,  séquestration  ou  déteBtt(A  lUégalsdM 
personnes  (artieles  3él  à  344,  354  à  357,  G.  P.>v 

11*  Exposition  d'ailànts  au-dessous  de  l'Age  de  sept  aas  lecemyBi 
(articles  349  à  353,  G.  P.); 

12*  Bigamie  (article  S40,  G.  P.); 

13»  Goups  et  blessures  volontaires,  soit  aux  père  et  oaère  légitimes  sa 
naturels,  soit  aux  autres  ascendants  légitimes;  eastratloB;  eeups  il 
blessures  volontaires  ayant  occasionné  soit  la  mort,  soU  une  nihâe 
ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  joua ,  eu  aysa^ 
été  suivis  de  mutilation,  amputation  ou  privation  de  l'usage  de  membie» 
cécité,  perte  d'an  œil  ou  autres  infirmités  permanentes  ;  administnitfoc»^ 
de  sobstances  nuisibles  à  la  santé  (articles  309,  310, 312, 316,  317,  SS  ^ 
et  5,  G.  P.); 

14*  Menace  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés ,  ave^ 
ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  ou  de  remplir  toute  autre  condi' — 
tion  ;  extorsions  (articles  305,  307,  308  et  400,  C.  P.); 

15*  Incendie  volontaire;  destruction  au  moyen  de  la  poudre  ou 
semblables  matières  (articles  434,  435,  G.  P.); 

16*  Vol  (articles  879,  381  à  386,  387,  388  à  398,  401,  G.  P.); 

17*  Escroquerie  et  fraudes  dans  les  ventes  d'objets  moMUers  (ar- 

ticleiB  405,  423  et  424,  G.  P.  -  LOl  des  10-27  mars  185l); 
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18*  àb«s  d6  oonfiânce ,  soustraction ,  concussion  et  corniption  (ar- 

tte»  168  Jk  m,  1T7  à  ISa,  406  à  408,  G.  P); 

19*  Falsification  de  monnaies  ;  introduction  et  émission  firandolense 

•  iaosse  monnaie;  falsification  fraudoleose  de  papier-monnaie  ayant 
oars  légal; 

Contrefaçon  on  falsification  d'effets  publics  on  de  billets  de  banqae , 
1»  titres  publics  on  privés  ;  émission ,  mise  en  circulation  ou  usage  de 
«s  efléU,  bUlets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés; 
Contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux  de  l'Etat  et  de  tous  timbres  on 
'ûinçons  autorisés  par  les  Gouvernements  respectif^,  alors  môme  que  la 
ibrication,  contrefaçon  ou  falsification  aurait  eu  lieu  en  debors  de  l'Etat 
0  réclamerait  l'extradiUon  ; 

Piax  en  écriture  publique  ou  authentique  ou  de  commerce ,  ou  en 
«ttur^  privée  ;  usage  des  divers  faux  (articles  132  à  134 ,  139  à  141 , 
tt  à  148, 150  et  151,  C.  P.); 

^  Fanx  témoignage;  subornation  de  témoins  »  d'experts  ou  d'inter- 
*tot;  faux  serment  (articles  361  à  366,  C.  P.); 
n*  BéDonelallons calomnieuses  (article  373,  G.  P.)  r 
»  Banqueroute  frauduleuse  (article  402.  S  2, 403.  G.  P.)  ; 
28*  Banqueroute  simple  (article  402,  S  3,  G.  P.)  ; 
^  Btttmetion  ou  dérangement,  dans  une  intention  coupable,  d'une 
oie  fBRée  ou  de  communications  télégraphiques  (lois  des  15  juillet 
M6  e*  27  décembre  1851)  ; 

K^  TioQte  destructiOB,  dégradation  ou  dommage  de  la  propriété  mo- 
*»  on  Immobilière  (articles  437.  439  à  442,  444,  448,  451,  453, 454, 
»»C.  F.); 

M*  Empoisonnement  d'animaux  domestiques  ou  de  poissons  dans  les 
'■iP»  !••  viviers  ouïes  réservoirs  (article  452,  C.  P.). 
S^iBt  eonprtses  dans  les  qualifications  précédentes  les  tentatives  de 
us  les  faits  punis  comme  crimes  par  la  législation  du  pays  réclamant 

•  *■••  des  délits  de  vol,  escroquerie  et  extorsion. 

En  matière  correctionnelie  ou  de  délits,  l'extradition  aura  Umi  dans 

•  tts  prévus  el-dessus: 

!•  Poor  les  condamnés  contradictoirement  ou  par  défaut,  lorsque 
Mbb  piûBoneée  sera  au  moins  de  deux  mois  d'emprisonnenient 
t.  Fov  les  prévenus  ou  accusés,  lorsque  le  maximum  de  la  peine 
Piic^Me  au  fm  ineriminé  sera,  d'après  la  loi  du  pays  réclamant,  au 
*a»  de  deox  ansou  d'une  petaie  équivalente. 
taM  lo«s  les  cas.  crimes  ou  dâlts.  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu 
>  lonq«e  le  ftft  sfanilalrB  sera  qualifié  comme  crime  oo  délH  d'après 
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la  législation  da  pays  à  qai  la  demande  est  adressée,  et  à  conditiOD  (jm 
ce  fait  soit,  d'après  cette  môme  législation,  pa88il)le  au  moins  des  pei- 
nes correctionnelles  fixées  par  Talinéa  précédent. 

Article  3.  —  Les  crimes  et  délits  polltiqaes  sont  exceptés  de  la  pré- 
sente convention . 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable  dé- 
lit l'attentat  contre  la  personne  du  souverain  étranger  on  contre  celle 
des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fUtsoit 
de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Article  4.  —  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  bitepir 
la  voie  diplomatique. 

Article  5.  —  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits  pré  vus  pir  Far- 
ticle  2  de  la  présente  convention  devra  être  arrêté  préventivmneiit  nr 
l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  ayant  la  même  inee, 
décerné  par  l'autorité  compétente  et  produit  par  vole  diplomatique. 

L'arrestation  provisoire  devra  également  être  effectuée  sur  sffs  tmi- 
mis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe  de  l'existence  d'en  mandat  f  ar- 
rêt, à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  réguUèremenI  donné  pir 
voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  où  Fli- 
culpé  s'est  réfagié. 

L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  est  directemenl  parvwe 
à  une  autorité  jadiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux  Stati,Daii 
cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  on  taiM' 
tigations  de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  les  preuves  du  liidt  iaeri: 
miné,  et,  en  cas  de  difficulté,  rendre  compte  au  mhiistre  des  aftiiei 
étrangères  des  motifs  qui  l'auraient  portée  à  surseoir  à  l'arrestitioB 
réclamée. 

L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  rèftoi 
établies  par  la  législation  du  Gouvernement  requis  :  elle  cessera  d'être 
maUitenue,  si,  dans  les  qninze  jours,  à  partir  du  moment  où  elle  a  éi^ 
effectuée,  ce  Gouvernement  n'est  pas  saisi,  conformément  a  Tartiele  ^  * 
de  la  demande  de  livrer  le  détenu. 

Article  6.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  extradition,  tous  les  objets 
qui  peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  ob)^' 
provenant  de  vol,  seront  remis  à  la  puissance  réclamante,  soit  qoer< 
tradition  puisse  s'effectaer,  l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne 
y  être  donné  suite,  l'accusé  ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  é 
ou  étant  décédé.  Cette  remise  comprendra  aussi  tons  les  objets  qo» 
prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  et  qui  seraient  déecr 
verts  ultérieurement.  Sont  réservés,  toutefois,  les  droits  que  des  U^ 
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non  impliqaés  dans  la  poarsaite  auraient  pn  acqaérir  anr  les  objets  in- 
digaés  dans  le  présent  article. 

Articlk  7.  —  L'extradition  ne  sera  accordée  que  snr  la  production, 
soit  d'un  arrêt  on  Jugement  de  condamnation,  soit  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  contre  i'accosé  et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  do  pays  qal  demande  l'extradition,  soit  de  tout  antre  acte 
ayant  an  moins  la  môme  force  qae  ce  mandat  et  indiquant  également 
la  nature  et  la  gravité  des  faits  ponrsaivis,  leur  date,  ainsi  qae  la  péna- 
lité applicable  a  ces  faits. 

Les  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées  du  signalement 
del'indiyidu  réclamé  et  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  pénale  applicable 
n  fait  incriminé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  crime 
ou  le  délit  objet  de  la  poursuite  rentre  dans  les  prévisions  de  la  con- 
vention, des  explications  seront  demandées,  et,  après  examen,  le  Gou- 
vernement à  qui  l'extradition  est  réclamée  statuera  sur  la  suite  à  don- 
ner à  la  requête. 

AnncLB  8.  —  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  pour 
ne  Infiraction  commise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
poorra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  ou  Jusqu'au  moment 
oliil  aura  subi  sa  peine,  s'il  est  condamné.  Dans  le  cas  où  il  serait 
poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays  à  raison  d'obligations  par  lui 
eoDtraetées  envers  des  particuliers,  son  extradition  aura  Heu  néan- 
moins, sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité 
eompétente. 

Haos  le  cas  de  réclamation  du  même  individu  de  la  part  des  deux 
RilB  pour  crimes  distincts,  le  Gouvernement  requis  statuera  en  prenant 
pour  base  la  gravité  du  fait  poursuivi  ou  les  facilités  accordées  pour 
qw  MnAviâu  soit  restitué,  s'il  y  a  lieu,  d'un  pays  à  l'autre,  pour  por- 
fer  foecesslvement  les  accusations. 

Bans  le  cas  de  réclamation  du  même  individu  de  la  part  de  deux  Etats 
pour  la  même  infraction,  l'extradition  sera  accordée  à  celui  sur  le  ter- 
ritoire duquel  l'infraction  aura  été  commise. 

Abticli  9.  ~  L'individu  extradé  ne  sera  ni  poursuivi  ni  puni  pour 
ataaea  ou  délits  autres  que  ceux  dont  il  a  été  fait  mention  dans  la  re- 
quête d'extradition,  à  moins  que  ces  crimes  ou  délits  ne  soient  prévus 
I  rarUde  2  et  que  le  Gouvernement  qui  a  accordé  l'extradition  ne  donne 
•Meomeoteoient,  ou  à  moins  de  consentement  exprès  et  volontaire 
tané  par  rinenlpé  et  communiqaé  an  Gonvemement  qol  l'a  livré. 

VtitradMhm,  sans  pr^indice  des  réeerves  eonlMiaes  dans  laa  artielee 
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3  et  10,  autorisera  toatefoU  l'examen  et,  par  suite,  la  récession  des 
crimes  ou  délits  poarsaivis  en  môme  temps  eomme  connexes  du  Iitt 
incriminé  principal  et  constitaant,  soit  une  circonstance  aggraYsnteda 
môme  fait,  soit  one  modification  aggravante  des  cbeb  de  raccnsitioD 
primitive. 

Article  10.  —•  L'extradition  poorra  ôtre  refosée,  si  la  prescriptiOB 
de  la  peine  ou  de  l'action  est  acqoise  d'après  les  lois  da  pays  où  le  prè- 
vena  s'est  réfogié  depuis  les  faits  imputés  on  depuis  la  poorsoite  oa  ia 
condamnation. 

Article  il.  —  Les  (rais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  déteotiOD,  li 
garde,  la  nonrritore  et  le  transport  des  individos  qol  doivent  ôtre  extn- 
dés,  ainsi  que  des  objets  mentionnés  dans  l'article  6  de  la  présente  cas- 
vention,  an  lien  où  la  remise  s'eflectnera,  seront  supportés  par  celui  des 
deux  Itats  sur  le  territoire  daqoal  les  extradés  avant  été  saisis. 

Article  13.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  os 
des  deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  dcHiii- 
ciliés  dans  l'autre  Etat,  ou  tous  autres  actes  d'instruction,  une  commis- 
sion rogatoire  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  uns 
autre  formalité  que  la  signature  du  magisirat  instructeur  compétent,  61 
il  y  sera  donné  suite  d'urgence  à  la  requête  du  mlnistere  public. 

Les  bautes  parties  contractantes  se  réservent  toutefois  le  droit  ée 
décliner  la  communication  de  preuves  et  l'exécution  de  commissiioiis 
rogatoires  tendant  à  établir  la  culpabiiite  d'un  de  leurs  sqjete  préf  eni 
d'une  infraction  devant  les  tribunaux  de  l'Etat  requérant. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  aysnt 
pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  eomiais- 
sion  rogatoire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles,  coin- 
merciales  ou  médico-légales. 

Article  13.  ~  Les  simples  notifications  d'actes,  jugements  ou  ^èeei 
de  procédure  réclamées  par  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  seront 
faites  à  tout  individu  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre  pays,  sans  en- 
gager la  responsabilite  de  l'Etat,  qui  se  bornera  à  en  assurer  l'authen- 
ticité. 

A  cet  effet,  la  pièce  transmise  diptomatiquement  ou  directement  sa 
ministère  public  du  lieu  de  la  résidence  sera  signifiée  à  personne,  à  a 
requête,  par  les  soins  d'un  officier  compétent,  et  11  renverra  au  magis- 
trat expéditeur,  avec  son  visa,  l'original  constatant  la  notification. 

Article  14.  -^  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle 
d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  où  réside  H 
temoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  laite.  Dans  ce 
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u,  IM  frais  dd  voyage  et  de  séiow  loi  seront  accordés  d'après  les 
irift  et  règlements  en  yigaenr  dans  le  pays  où  raodition  devra  avoir 
m  ;  il  pourra  M  être  fait,  sor  sa  demande,  par  les  soins  des  magistrats 
i  sa  résidence,  l'avance  de  toat  on  partie  des  frais  de  voyage,  qui 
roDtensalte  remboursés  par  le  Goavemement  intéressé. 
Aneon  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
QX  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  ]uges  de  l'autre  pays, 
pourra  y  être  poursuivi  ou  détmu  pour  des  taits  ou  condamnations 
imlnels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  laits  objet 
i  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans  l'on  des  deux  pays,  la 
nfrontation  de  criminels  détenus  dans  l'antre  ou  la  production  de 
^ces  de  conviction  ou  documents  judiciaires  sera  Jngée  utile,  la  de- 
inde  en  sera  (ftite  par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite,  à 
oins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent,  et  sous 
obligation  de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 
Las  6oiTemements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  de 
ris  résultant  du  transport  et  du  renvoi  dans  les  limites  de  leurs  terri- 
lires  respectifs  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envol  et  de  la  resti- 
tioa  des  pièces  de  conviction  et  documents. 
iaxiGLi  lj5.  ^  L'étranger  qui  acquerra  ou  recouvrera  le  qualité  de 
nuiçals  ou  de  Bavarois  après  avoir  commis  sur  le  territoire  de  l'antre 
tM»  avant  l'époque  de  sa  naturalisation,  une  des  infractions  prévues 
ir  la  présente  conventiODy  sera  livré  aux  autorités  bavaroises,  s'il  se 
)  trouve  en  France,  à  moins  que  la  législation  française  n'autorise  u 
jie  en  Jugement  ^  s'il  se  trouve  en  Bavière,  11  y  sera  poursuivi,  Jugé 
:  pool  conformément  aux  lois  du  pays. 

AincLX  Xft.  ~  L'extradition  par  voie  de  transit,  sur  le  territoire 
nçais  ou  bavarois,  d'un  individu  n'appartenant  pas  au  pays  de  transit 
lifié  par  un  autre  Gouvernement  à  l'une  des  partie^  contractantes, 
ra  autorisée,  sur  simple  demande,  par  voie  diplomatique,  appuyée  des 
^ces  nécessaires  pour  établir  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  délit  politique  ou 
rement  militaire. 

Le  transport  s'eflèctuMi  par  les  voles  les  plus  rapides,  sous  la  eon- 
ite  d'agents  du  pays  requis  et  aux  frais  du  Gouvernement  réda- 
ttt. 

kRTicLS  17.  ^  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  années, 
Haas  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  aucun  des 
BEL  Goavememenis  n'aurait  déelaré  y  renoncer,  elle  sera  valable  pour 
maotras  imées,  et  aiasi  de  suite,  de  ciBi  anasAcInq  ansA 
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25*  Le  vol  ; 

26*  L'extorsion ,  dans  les  cis  prévus  par  TarOde  400»  S 1*  du  <^ 
pénal  français,  et  460  du  Gode  pénal  belge  ; 

«7«  L'escroqaerie  ; 

28*  L'atms  de  confiance  ; 

29*  Les  tromperies  en  matière  de  vente  de  niarcbandises,  prévus  k 
la  lois  en  France  par  rarlicie  423  do  Gode  pénal  et  les  lois  des  S7  mm 
1851,  5  mai  1855  et  27  juillet  1867,  et  en  Belgique  par  les  articles  496, 
499,  500  et  501  du  Gode  pénal  ; 

30*  La  banqueroute  frauduleuse  et  les  fraudes  dans  les  ûdllites,  pré- 
vues à  la  fois  par  les  articles  591,  593,  n**  1  et  9,  et  507  du  Code  de 
commerce  français ,  et  par  les  articles  489,  $3,  ^  490,  SS  ^  et  4  di 
Code  pénal  belge  ; 

31*  Les  actes  attentatofres  à  la  libre  circulation  sur  les  chemins  defer, 
prévus  à  la  fois  par  les  articles  16  et  17  de  la  loi  française  du  15  Jofilet 
1845,  et  par  les  articles  406, 407  et  408  du  Code  pénal  belge  ; 

32*  La  destruction  de  constructions,  de  machines  à  vapeur  ou  d'appi- 
reils  télégraphiques  ; 

33*  La  destruction  ou  la  dégradation  de  tombeaux,  de  monumeotioi 
d'objets  d'art,  de  titres,  documents,  registres  ou  autres  papiers  ; 

34*  Les  destructions,  détériorations  ou  dég&ts  de  denrées,  mardUD- 
dises  on  autres  propriétés  mobilières  ; 

35*  La  destruction  ou  dévastation  de  récoltes,  plantes,  arbres  oa 
greffes  ; 

36*  La  destruction  d'instruments  d'agriculture,  la  destruction  ouroft- 
poisonnement  de  bestiaux  ou  autres  animaux  ; 

37*  L'opposition  à  la  confection  on  exécution  de  travaux  antoriièi 
par  le  pouvofr  compétent  ; 

38*  Les  crimes  et  délits  maritimes  prévus  par  les  lois  françaises  da 
10  avril  1825  et  du  24  mars  1852,  et  par  les  articles  28  et  40  de  la  loi 
belge  du  21  juin  1849  ; 

39*  Le  recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  dé- 
lits prévus  dans  l'énumération  qui  précède. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  les  tentatives, 
lorsqu'elles  sont  prévues  par  les  législations  des  deux  Pays. 

En  matière  correctionnelle  ou  de  délits ,  l'extradition  aura  Uea  dans 
les  cas  prévus  ci-dessus. 

1*  Pour  les  condamnés  contradictoirement  ou  par  défaut,  lorsque  le 
total  des  peines  prononcées  sera  au  moins  d'un  mois  d'emprison- 
nement ; 
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2*  Pour  les  préveiras,  lorsgae  le  maximam  de  la  peine  applicable  an 
fait  inciiminô  sera,  d'après  la  loi  du  pays  réclamant,  an  moins  de  deux 
ans  d'emprisonnement  ou  d'nne  peine  éqoiyalente ,  oa  lorsque  le  pré- 
Tena  aura  déjà  été  condamné  à  une  peine  criminelle  ou  à  nn  empri- 
sonnement de  plQS  d'nn  an. 

Bans  tous  les  cas,  crimes  on  délits ,  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu 
<iue  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  d'après  la  législation  du 
pays  à  qui  la  demande  a  été  adressée. 

Article  3.  ~  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  Textra- 
dttlon  aura  été  accordée  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou 
puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun 
tell  connexe  à  un  semblable  délit, 
ne  sera  pas  réputé  délit  poUtique,  etc.  (1) . 
IRTIGLB  4.  —  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par 
vAe  diplomatique. 
àRTiCLB  5.  —  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  soit  du 
)«ganenl  ou  de  l'arrêt  de  condamnation ,  soit  de  l'ordonnance  de  la 
duunbre  du  conseil ,  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
oa  de  l'acte  de  procédure  criminelle  émané  du  juge  ou  de  l'autorité 
compétente,  décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi 
4a  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive,  délivré  en 
original  ou  en  expédition  authentique. 
Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat  d'arrêt  ou 
de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force ,  décerné  par  l'autorité  com- 
pétente ,  pourvu  que  ces  actes  renferment  l'indication  précise  du  fait 
pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  appli- 
cable au  fait  incriminé ,  et ,  autant  que  possible ,  du  signalement  de  l'in- 
dlvida  réclamé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  crime 
oa  délit,  objet  de  la  poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  de  la  présente 
convention,  des  explications  seront  demandées,  et,  après  examen,  le 
Goovemement  à  qui  l'extradition  est  réclamée  statuera  sur  la  suite  à 
donner  à  la  demande. 

Article  6.  ~  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  elfectuée 
sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un 
mandat  d'arrêt,  à  la  condition,  toutefois,  que  cet  avis  sera  régulièrement 

(1)  Ce  deuxième  psragraplie  est  identique  au  S  3  de  l'article  8  de  la  conventiOD 
tTec  la  Bavière.  (Voir  tuprà.) 


832  DROIT   PÉNAL  INTERNATIONAL. 

donné ,  par  voie  diplomatiqae ,  an  ministre  des  afliaires  étrangères  da 
pays  où  rincQlpé  s'est  réfagié. 

L'arrestation  de  i'étranger  aura  iieu  dans  les  formes  et  saiYantles 
règles  établies  par  la  législation  da  Gonveroement  auquel  elle  est  de- 
mandée. 

Article  7.  —  L'étranger  arrêté  provisoirement ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle précédent,  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  quinze  joon, 
après  son  arrestation ,  il  ne  reçoit  notification  de  Ton  des  docoments 
mentionnés  dans  l'article  5  de  la  présente  convention. 

Article  8.  —  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  tous  les  objeU 
saisis ,  qui  peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  délit ,  ainsi  que  les 
objets  provenant  de  vol ,  seront ,  suivant  l'appréciation  de  rantorité 
compétente,  remis. . .  etc.  (l). 

Article  9.  —  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  pour 
une  infraction  commise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extnditk» 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  abandonnéei, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'au  moment  où  il  am 
subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays,& 
raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  mb 
extradition  aura  lieu  néanmoins ,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  89 
droits  devant  l'autorité  compétente. 

Article  10.  —  L'individu  qui  aura  été  livré  ne  pourra  être  poursoiTi 
ou  jugé  contradictoirement  pour  aucune  infraction  autre  que  celle  ayiBl 
motivé  l'extradition,  à  moins  du  consentement  exprès  et  volontaite 
donné  par  l'inculpé  et  communiqué  au  Gouvernement  qui  l'a  livré. 

Article  il.  —  L'extradition  pourra  être  refusée  si,  depuis  lesbiti 
imputés,  le  dernier  acte  de  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescripticii 
de  la  peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  pie- 
venu  s'est  réfugié. 

Article  12.  —  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détenlkn, 
la  garde,  la  nourriture  des  prévenus  et  le  transport  des  objets  meo* 
tionnés  dans  l'article  8  de  la  présente  convention,  au  lieu  où  la  remiiê 
s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des  deux  Etats  sur  le  territoire 
duquel  les  extradés  auront  été  saisis. 

Article  13.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  uo 
des  deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domi- 
ciliés dans  l'autre  Etat ,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet 

(1)  La  suite  de  cet  article  est  identique  à  iarticle  6  du  traité  arec  la  Barière. 
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effet  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  saite  par  les  officiers 
compétents,  en  observant  les  lois  da  pays  où  l'audition  des  témoins 
devra  avoir  lieu. 

Toutefois,  les  commissions  rogatoires  tendant  à  faire  opérer  soit  une 
visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à  con- 
viction, ne  seront  exécutées  que  pour  l'un  des  faits  énumérés  à  l'ar- 
ticle S  du  présent  traité  et  sous  la  réserve  exprimée  dans  le  paragraphe  2 
de  l'article  8  ci-dessus. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant 
pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  des  com- 
missions rogatoires,  dans  le  cas  môme  où  il  s'agirait  d'expertise, 
pourvu .  toutefois ,  que  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une 
vacation. 

Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus  avoir  lieu  pour  les  frais  de 
tous  actes  judiciaires  spontanément  faits  par  les  magistrats  de  chaque 
pays  pour  la  poursuite  ou  la  constatation  de  délits  commis  sur  le  ter- 
ritoire par  un  étranger  qui  serait  ensuite  poursuivi  dans  sa  patrie,  con- 
formément aux  articles  5  et  6  du  Code  d'instruction  criminelle  français 
et  à  la  loi  belge  du  30  décembre  1836. 
Articeb  14  (1). 

Article  15.  —  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle 
d'an  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  où  réside  le 
témoin  rengagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite.  Dans  ce 
eas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  calculés  depuis  sa  résidence,  lui 
seront  accordés  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays 
où  l'audition  devra  avoir  lieu  ;  il  pourra  lui  être  fait,  sur  sa  demande, 
par  les  soins  des  magistrats  de  sa  résidence,  l'avance  de  tout  ou  partie 
des  firais  de  voyage,  qui  seront  ensuite  remboursés  par  le  Gouvernement 
kitéressé.  Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui.  cité  dans 
fondes  deux  pays,  comparaîtra  ^ olontairement  devant  les  juges  de 
rautre  pays,  ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  deâ  faits  ou 
condamnations  criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité 
dans  les  faits  objets  du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Article  16.  —  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition,  par  voie 
de  transit  à  travers  le  territoire  de  l'une  des  parties  contractantes,  d'un 
individu  livré  à  l'autre  partie  sera  accordée  sur  la  simple  production, 
en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procé- 
dure mentionnés  à  l'article  5,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'ex 

(1)  Cet  articlç  est idenlt(|uc  à  l'article  13  du  traité  avec  la  Bavière.  (Voir  tvitrà.) 
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tradition  soit  compris  dans  ie  présent  traité  et  ne  rentre  pu  dans  1m 
prévisions  des  articles  3  et  il . 

Article  17.  —  La  présente  convention,  remplaçant  le  traité  di 
*29  avril  1869  et  la  déclaration  du  23  jatn  1870,  sera  exécutoire  le  tm- 
tième  joor  à  partir  de  l'échange  des  ratifications. 

Elle  demeurera  en  vigoear  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter 
du  jour  où  l'une  des  liantes  parties  contractantes  aura  déclaré  vouloir 
en  faire  cesser  les  effets. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plos  tôt 
que  faire  se  pourra. 

BRÈME. 


Concention  du  10  juillet  1847. 

(Ratifications  échangées  le  13  septembre  1S47  ;  décret  français 
de  publication  du  30  septembre  1817.) 


Articlb  i*'.  —  Les  Gouvernements  français  et  brémois  s'eoga^ 
par  la  pré&ente  convention,  à  se  livrer  réciproquement  chacun,  à  l'ei- 
ception  de  ses  citoyens  et  habitants,  les  individus  réfugiés  de  Brtae 
en  France  ou  de  France  à  Brème,  et  poursuivis  ou  condanmés  par  les 
tribunaux  compétents,  pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés  : 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouveroe- 
ments  adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

Article  i.  —  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradition  sers 
accordée  sont  : 

1*  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre,  viol, 
attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence  ; 

2»  Incendie  ; 

3*  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en  écriture  privée, 
y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets  publics,  mais 
non  compris  les  fiuxqui,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée, 
ne  sont  point  punis  de  peines  afffictlves  et  infamantes  ; 

4*  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie  ; 

5*  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  marquer  les  matières 
d'or  et  d'argent  ; 

6*  Faux  témoignage  dans  les  cas  où  il  entraine  peine  afilictive  et  infa- 
mante; 
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7*  Toi,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qoi  entraînent, 
iprès  la  législation  des  deux  pays,  TappUcation,  an  moins,  de  la  peine 
t  réclQsion  ; 

8^  SOQstractions  commises  par  les  dépositaires  publics,  mais  seuie- 
ent  dans  les  cas  où  elles  sont  pmiîes  de  peines  afilictives  et  infa- 
antes; 

9*  Banqueroute  frauduleuse. 
Article  3  (1). 

Abticlb  4.  —  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu 
)ur  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié, 
m  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 
Dans  les  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays,  à 
kiion  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son 
Ctradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses 
roits  devant  l'autorité  compétente. 

ARTICLE  5.  —  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production, 
oit  d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation 
i  antre  acte  judiciaire  équivalent,  c'est-à-dire  constatant  les  poursuites 
t  faisant  ccmnaitre  la  nature  du  crime  qui  lui  est  Imputé. 
Article  6.  —  Cbacun  des  deux  Gouvernements  contractants  pourra, 
«r  rexbibition  dun  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  compétente, 
lemander  à  l'autre  l'arrestation  provisoire  du  prévenu  ou  du  condamne 
loDt  il  réclamera  l'extradition.  Cette  arrestation  ne  sera  accordée  et 
l'iora  lien  que  suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation  da  pays 
aqael  elle  sera  demandée. 

L'étranger  ainsi  arrêté  provisoirement  sera  remis  en  liberté,  si,  dans 
Bi  trois  mois,  la  production  des  pièces  mentionnées  dans  l'article  5  n'a 
as  eu  lieu  de  la  part  du  Gouvernement  qui  réclame  l'extradition. 
AaTicLE  7.  —  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sojet  de  celai 
es  deux  Etats  contractants  qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré  qu'a- 
res que  son  Gouvernement  aura  été  consulté  et  mis  en  demeure  de 
Ire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  i'extradi- 
». 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  saisi  de  la  demande  d'extradition 
stoim  libre  de  donner  à  cette  demande  la  suite  qui  lui  paraîtra  conve- 
ble  et  de  livrer  le  prévenu  pour  être  jugé,  soit  à  son  pays  natal,  soit 
pays  où  le  crime  aura  été  commis. 
iRTicLB  8.  —  Il  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu  ou  le  con*- 

l)  td,  article  correspondaDt  du  traite;  avec  l'Autriche.  (Voir  tuprà). 
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damné  dont  l'extradition  aara  été  accordée  ne  pourra  être  dans 
cas  poarsai\i  ou  puni  pour  aucon  délit  politique  antérieur  à  l'eitnl- 
Uon,  ou  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour 
des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Article  9  (1). 

Article  10.  —  Les  frais  auxquels  auront  donné  heu  rarrestatioo,h 
détention  et  le  transport  à  la  frontière  des  individus  dont  i'extndilioi 
aura  été  accordée,  seront  remboursés,  de  part  et  d'autre,  d'après  la 
règlements  légaux  et  les  tarifs  existant  dans  le  pays  qui  en  a  lait  IV 
vance. 

Article  il.  —  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  dit 
joure  après  sa  publication. 

AiiTicLE  12.  —  La  présente  convention  continuera  à  être  en  vigsev 
jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la  jurtde 
l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratiilée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  déUi 
de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  U  prMH 
convention  en  double,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Brème,  le  10  juillet  1847. 


CHILI. 


Conce/nlon  du  II  acril  1860. 


'tlatiticalions  ccbangées  le  9  octobre  18(30;  décret  français  de  pabiicalioi 

du  15  mai  1861.) 

ARTICLE  l".  —Le  Gouvernement  impérial  de  France  et  le  GoovetB^ 
ment  de  la  République  du  Chili  s'engagent,  par  la  présente  convealKi^ 
à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  ioi* 
vidus  réfugiés  du  Chili  en  France  et  de  France  au  Chili,  qui  sertial 
poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  compétents  pour  les  criBM> 
énoncés  ci-après. 

L'exlradilion  devra  se  demander  par  l'intermédiaire  de  l'agent  diplo- 

(1)  Cet  article?  est  identique  à  l'article  8  de  la  cou vouliou  avec  l'Autricbe.  (Vat 

supià.) 
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DoaUqae  on  consul  général  que  chacun  des  deux  Gouvernements  aura 
ftecrédité  auprès  de  Tautre. 

Article  3.  —  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  sera  accordée 
lont  les  suivants  : 

1*  Assassinat  ; 

S*  Homicide,  à  moins  qu'il  n'ait  été  commis  dans  le  cas  de  légitime 
Stfense  on  par  imprudence  ; 

9*  Parricide  ; 

4*  Infanticide; 

5*  Empoisonnement  ; 

6*  Avortemeot  ; 

7*  Castration  ; 

8*  Viol  : 

0*  Association  de  malfaiteurs  ; 

10*  Extorsion  de  titres  et  de  signatures  ; 

II*  Incendie  volontaire  ; 

12*  Yol  commis  avec  violence,  escalade,  effraction  ou  autre  circon- 
flUnce  aggravante  lui  donnant  le  caractère  de  crime  ou  de  vol  qualifié  et 
le  rendant  punissable  par  les  lois  des  deux  pays  d'une  peine  afllictiveou 
Infamante  ; 

13*  Faux  en  écritures  publiques  ou  authentiques  de  documents  privés. 
de  valeurs  ou  billets  de  banque,  de  titres  de  la  dette  publique  de  chacun 
des  deux  Gouvernements,  de  mandats,  effets  ou  rescriptions  ou  autres 
effets  de  commerce  ;  mais  ne  seront  pas  compris  dans  ces  faux  ceux  qui, 
suivant  la  législation  du  pays  dans  lequel  ils  se  commettraient,  ne  sont 
point  punissables  d'une  peine  afflictive  on  infamante  ; 

II*  Fabrication,  introduction  ou  circulation  de  fausse  monnaie,  con- 
trefaçon ou  altération  de  papier-monnaie  et  des  sceaux  ou  timbres  de 
rstat  dans  les  empreintes  pour  lettres  ou  autres  effets  publics,  comme 
aussi  émission  ou  circulation  de  ces  effets  contrefaits  ou  altérés  ; 

15*  Contrefaçon  des  coins  et  sceaux  de  TEtat  servant  à  monnayer  ou 
4  marquer  les  matières  métalliques  ; 

16*  Soustraction  de  fonds  publics  et  concussions  commises  par  des 
fonctionnaires  publics,  mais  seulement  dans  le  cas  où  ces  délits  seraient 
INmIssables  d'une  peine  afflictive  ou  infamante,  suiyant  la  législation  du 
pays  où  ils  auraient  été  commis  ; 

17*  Banqueroute  ou  faillite  frauduleuse  -, 

la*  Baraterie,  dans  le  cas  où  les  faits  qui  la  constituent,  et  la  législa- 
tion du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment,  en  rendent  les  auteurs  pas- 
Hblet  d'une  peine  aMiotive  ou  Infamante  ; 
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19*  insatrection  dd  l'éqaipage  d*QQ  navire,  dans  le  câs  où  les  indl- 
vidas  faisant  partie  de  cet  équipage  se  seraient  emparés  da  bâttnMot 
on  l'auraient  livré  à  des  pirates  ; 

30*  Soustraction  frauduleuse  des  fonds,  argent,  titres  on  effets  apptr- 
tenant  à  une  compagnie  ou  société  industrielle  ou  commerciale  oti  antre 
corporation,  par  une  personne  employée  chez  elle  oa  ayant  sa  eoD- 
flance,  ou  agissant  pour  elle,  lorsque  cette  compagnie  ou  eorporatiOD 
est  légalement  établie  et  que  les  lois  punissent  ces  crimes  d*one  peine 
infamante.  L'extradition  s'appliquera  aux  individus  accusés  ou  con- 
damnés comme  auteurs  ou  complices  desdits  crimes. 

Article  3.  —  L'extradition  ne  sera  accordée  qu'au  cas  où  la  demande 
en  viendra  accompagnée,  soit  d'une  sentence  de  condamnation,  soit 
d'un  mandat  d'arrêt  ou  d  un  autre  document  ayant  au  moins  li  mèdie 
force,  et  pourvu  que  l'expédition  de  ces  documents  soit  faite  par  les 
tribunaux  compétents  et  dans  la  forme  prescrite  par  la  législation  éa 
pays  qui  la  demande. 

L'Etat  qui  demande  l'extradition  devra  Joindre  anssi  le  signalement 
de  l'individu  réclamé,  et  indiquer  égalenùent  la  natare  et  la  gnvitédei 
faits  à  lui  imputés,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applfôâble  à  ces 
faits. 

ARTicLB  4.  —  Nonobstant  la  stipulation  faite  dans  l'article  précèdent, 
chacun  des  deux  Gouvernements  pourra  demander  par  la  voie  diplo- 
matique l'arrestation  immédiate  et  provisoire  d'an  fugitif,  en  s'engi- 
géant  à  présenter  dans  le  terme  de  six  mois  on  moins,  sll  était  pos- 
sible, les  documents  Justiûcatifs  d*nne  demande  formelle  d'extradition. 
Le  Gouvernement  à  qui  sera  adressée  cette  demande,  pomra  accorder 
ou  refuser  l'arrestation  à  sa  volonté,  et,  en  aucun  cas,  il  ne  l'accordera, 
s'il  s'agit  d'un  prévenu  n'étant  pas  citoyen  du  pays  qui  le  réclame. 

Lorsque  l'arrestation  provisoire  aura  été  accordée,  si  le  délfti  taidiqaé 
s'est  écoulé  sans  que  les  documents  en  question  aient  été  ethlbés.  le 
détenu  sera  mis  Immédiatement  en  liberté. 

Article  5  —  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  pour  an  crime  od 
délit  commis  par  lui  dans  le  pays  où  11  est  réfugié,  son  extradition  sera 
différée  ou  retardée  Jusqu'à  ce  que  le  jugement  qui  se  sait  contre  lui  soit 
l'endu,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  la  peine  qui  lui  sera  infligée.  Li 
même  chose  aura  lieu  si,  au  moment  de  la  réclamation  de  l'extradition, 
il  se  trouve  détenu  pour  une  condamnation  antérleore. 

Article  6.  —  Si  l'individu  réclamé  n'est  pas  citoyen  oa  sojet  de  Tim 
dps  dpux  Gouvernements,  l'extradition  pourra  être  suspendue  josqa'l 
ce  que  le  Gouvernement  auquel  appartient  le  réfugié  ait  été  consulté  et 
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invtté  à  faire  connaître  les  motifs  qo'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à 
rntndltion. 

Dans  tons  les  eas,  le  Gonvemement  saisi  de  la  demande  d'extradition 
restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la  suite  qai  Ini  paraîtra  con- 
venable, et  de  livrer  le  réfugié  pour  être  jugé,  soit  au  souverain  de  son 
propre  pays,  soit  à  celui  du  pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

ArnicLt  7.  —  Dans  aucun  cas»  le  fugitif  qui  aura  été  livré  à  l'an  des 
deux  Gouvernements  ne  pourra  être  puni  pour  délits  politiques  anté- 
rieurs à  la  date  de  l'extradition,  ni  pour  un  crime  ou  délit  autre  que 
ceux  énumérés  dans  la  présente  convention. 

Les  tentatives  d'assassinat,  d'homicide  ou  d'empoisonnement  contre 
le  chef  d'un  Gouvernement  étranger  ne  seront  pas  réputées  crimes 
politiques  pour  l'efTet  de  l'extradition.  Ne  seront  pas  non  plus  consi- 
dérés comme  crimes  politiques  ceux  énumérés  dans  cet  article,  lors- 
qu'ils seront  commis  contre  l'héritier  immédiat  de  la  couronne  de 
France. 

iRTicLB.  8.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu,  s'il  s'est  écoulé  un  temps 
niBsant  pour  que  le  poursuivi  ou  le  condamné  puisse  opposer  la  pres- 
cription de  la  peine  ou  de  l'action  d'après  les  lois  du  pays  où  le  pré- 
Tenu  s'est  réfugié. 

Article  9.  —  Les  objets  meubles  à  l'usage  personnel  du  prévenu  qui 
le  trouveraient  en  sa  possession  lors  de  son  arrestation,  de  même  que 
ceux  qu'il  aurait  volés  et  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du 
crime  qu'on  lui  impute,  seront  livrés  au  moment  où  s'effectuera  l'extra- 
ditkm. 

Article  lo.  —  Les  deux  Gouvernements  renoncent  à  la  restitution 
des  frais  résultant  de  l'arrestation,  de  la  détention,  de  l'entretien  et  du 
transport  de  l'accusé  ou  du  condamné  jusqu'au  port  où  il  devra  s'em- 
barquer pour  se  rendre  à  sa  destination. 

Article  il.  —Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  cause  criminelle, un 
des  deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domi- 
ciliés sur  le  territoire  de  l'autre,  il  adressera  une  commission  rogatoire, 
par  la  vole  diplomatique,  an  Gouvernement  du  pays  où  devra  se  faire 
cette  enquête,  et  celui-ci  prescrira  les  mesures  nécessaires  pour  que 
ladite  enquête  ait  lien  selon  les  règles. 

Les  deux  Gouvernements  renoncent  à  la  réclamation  des  frais  de 
cette  procédure. 

Article  12.  —  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  cinq 
ans,  à  eompter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  si,  douze  mois 
sTâiit  i'exporation  de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  parties  con- 
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tracUDies  n'annon(ie,  par  ane  déclaration  officielle,  son  intention  d'en 
faire  cesser  l'effet,  ladite  convention  restera  oblic^toire  pendant  une 
année,  et  ainsi  de  saite  jasqn'à  l'expiration  des  dooxe  mois  qui  soi- 
yront  la  déclaration  officielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait 
lieu. 

Cette  convention  sera  ratffiée  et  les  ratfficatlons  en  seront  échaiigéei 
à  Santiago,  dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peat. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  scellée. 

Fait  à  Santiago  du  Gbili,  ie  onzième  Jour  du  mois  d'avril  mil  boit  cent 
soixante. 

CHINE. 

Traité  d'amitié  et  de  nacigation  conclu  le  27  juin  1858. 

Ratifications  échangées  à  Pékin  le  25  octobre  1860 ,  promulgué  pir 
décret  du  12  janvier  1861,  publié  le  22  du  même  mois.) 

Article  32.  —  S*il  arrive  que  des  matelots  on  autres  individus  dé- 
sertent des  bâtiments  de  guerre  ou  s'évadent  des  navires  de  commerce 
français,  l'autorité  chinoise,  sur  la  réquisition  du  consul,  ou,  à  sod  dé- 
faut, du  capitaine,  fera  tous  ses  efforts  pour  découvrir  et  restituer  m 
le  champ,  entre  les  mains  de  l'un  ou  de  l'autre ,  les  susdits  désertevs 
ou  fugitifs. 

Pareillement,  si  des  Chinois  déserteurs  ou  prévenus  de  quelque  crime 
vont  se  réfugier  dans  des  maisons  françaises  ou  à  bord  de  navires  ap- 
partenant à  des  Français ,  l'autorité  locale  s'adressera  au  consul ,  qui . 
sur  la  preuve  de  la  culpabilité  des  prévenus,  prendra  immédiatemoit 
les  mesures  nécessaires  pour  que  leur  extradition  soit  effectuée.  De 
part  et  d'autre  on  évitera  soigneusement  tout  recel  et  toute  conniv«Dce. 


DANEMARK. 

Convention  du  28  mars  1877, 

(Ratifications  échangées  à  Paris  le  3  avril  1878,  promolgnée  par  décret 
du  4  avril  1878,  publiée  à  VOffieitl  le  4  avril  1878.) 

artiolr  i*'.  •«  Les  Gouvernements  fhmçais  et  danois  s'engagent  à  w 
livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  ïnh  des  deox  Gouven»' 
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ments  adressera  k  ràntre,  les  individus  trouvés,  soit  en  France  et  dans 
les  colonies  françaises,  soit  en  Danemark  et  dans  les  colonies  danoises, 
et  pounoivis ,  mis  en  prévention  on  en  accusation ,  oa  condamnés 
comme  auteurs  oa  complices  par  les  aatorités  compétentes  de  celui  des 
deux  pays  où  linfraction  a  été  commise  pour  les  crimes  et  délits  énu- 
mérés  dans  Tarticle  2  ci-après. 

Les  nationaux  respectifs  sont  exceptés  de  l'extradition.  Les  denx 
Gouvernements  se  réservent ,  en  outre ,  la  faculté  de  ne  pas  livrer  les 
étrangers  fixés  et  domiciliés  dans  le  pays,  à  moins  que  la  demande 
d'extradition  ne  concerne  an  fait  commis  par  l'étranger  avant  son  ar- 
rlTée  dans  le  pays  reqais,  et  que  celui-ci  n'y  soit  domicilié  depais  moins 
de  deux  ans. 

Article  3.  —  Les  crimes  et  délits  susceptibles  de  motiver  l'extra- 
dition sont  : 

i*  Parricide,  infanticide^  assassinat,  empoisonnement,  meurtre  ; 

2*  Coups  portés  oa  blessures  faites  volontairement  avec  prémédita- 
tiOD  oa  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable ,  ane  incapacité 
permanente  de  travail  personnel,  la  perte  absolue  de  l'usage  d'an  or- 
Sine,  one  mutilation  grave  oa  la  mort  sans  intention  de  la  donner  ; 

9*  Bigamie,  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avortement,  attentat  à  la 
pudeur  commis  avec  violence ,  attentat  à  la  pudeur  conunis  sans  vio- 
leoee  sor  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  oa 
l'autre  sexe,  Agé  de  moins  de  treize  ans,  s'il  s'agit  d'un  individu  réclamé 
par  la  France,  et  de  moins  de  douze  ans,  s'il  s'agit  d'un  individu  réclamé 
par  le  Danemark  ;  attentat  aux  mœars  en  excitant ,  facilitant  oa  favo- 
risant babituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui ,  la  débaucbe 
OU  la  corraption  de  mineurs  de  l'un  oa  l'aatre  sexe; 

4*  Enlèvement  d'enfants  et  attentat  à  la  liberté  individuelle  commis 
par  des  particuliers  ; 

5*  Incendie; 

6*  Destraction  de  constructions,  macbines  à  vapeur  ou  appareils  télé- 
graphiques ; 

"4*  Vol  commis  sans  violence  ni  menaces  et  vol  commis  k  l'aide  de 
violence  oa  menaces  ; 

8*  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  305  à  307  du  Code  pénal  français  et  le  para- 
graphe 245  da  Code  pénal  danois; 

9*  Faosse  monnaie .  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émissioo  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite 
on  altérée  {  contrefaçon  et  falsification  d'effets  pnblics  oa  de  billets  di>) 
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banque,  de  titres  pablics  on  privés  ;  émission  ou  mise  en  circulation  de 
ces  effets ,  biilets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés  ;  faux  en  écriture  et 
usage  des  documents  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés  ; 

10*  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'Inter- 
prètes ; 

!!•  Faux  serment  ; 

12*  Concussion  et  détournement  commis  par  des  fonctionnaires 
pablics  ; 

13*  Banqueroute  frauduleuse; 

14'  Escroquerie,  abus  de  confiance  dans  les  cas  prévus  simultanément 
par  la  législation  des  deux  pays  ; 

15*  Ecbouement ,  perte  ou  destruction  volontaire  et  illégale  d'an 
navire  par  le  capitaine  ou  les  officiers  et  gens  de  l'équipage  ;  rébellion 
ou  mutinerie  de  l'équipage  d'un  navire  ; 

16*  Recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  des  faits  el- 
dessus  énumérés.  Dans  tous  les  cas,  l'extradition  ne  pourra  avoir  Ueu 
que  lorsque  le  fait  incriminé  est  punissable  à  la  fois  d'après  la  législa- 
tion des  deux  pays  contractants. 

Article  3.-11  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  i'extrir 
dltion  aura  été  accordée  ne  pourra»  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  on 
puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aueon 
fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

Le  même  individu  ne  pourra  d'ailleurs  pas  être  poursuivi  ou  puni 
pour  une  infraction  autre  que  celle  ayant  motivé  l'extradition,  à  moins 
de  consentement  exprès  et  volontaire ,  communiqué  au  Gouvernement 
qui  l'a  livré,  ou  à  moins  qu'après  avoir  subi  sa  peine  ou  avoir  été 
acquitté  du  chef  du  crime  on  délit  qui  a  donné  lieu  à  l'extradition,  il 
n'ait  négligé  de  quitter  le  pays  avant  un  délai  d'un  mois  ou  bien  qu'il 
n'y  vienne  de  nouveau. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  Etat  étranger  ou  contre  celle 
des  membres  de  sa  famille ,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait  soit 
de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Articles  4,  5.  6  et  7  (l;. 

Article  8.  — 

(1)  Identiques  aux  articles  correspondants  du  traité  avec  la  Belgique,  sauf  que 
dans  l'article  7  visé  lo  délai  d'un  mois  est  substitué  à  celui  de  quinze  jours. 
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Cette  remise  comprendra  aassi  tous  les  objets  de  même  nature  qae  le 
prérena,  etc....  (i). 

Article  9  (2). 

AttiGLB  10.  --  L'extradition  ne  pourra  avoir  lien  si ,  depuis  les  faits 
imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action 
ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  pré* 
renu  ou  le  condamné  s'est  réfugié. 

Article  ii.  —  Les  frais  d'arrestation ,  d'entretien  et  de  transport  de 
rindividu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  con- 
signation et  de  transport  des  objets  qui ,  aux  termes  de  l'article  8 , 
dolrent  être  restitués  ou  remis ,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats 
dans  la  limité  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres,  sur  le  territoire  des  Etats  intermé* 
diaires,  seront  à  la  cbarge  de  l'État  réclamant. 

AU  Cas  où  le  transport  par  mer  serait  Jugé  préférable ,  l'individu  à 
aitrader  sera  conduit  au  port  de  l'Etat  requis  que  désignera  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  accrédité  par  le  Gouvemement  réclamant, 
aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

ARtiGifi  13.  —  Il  est  formellement  stipulé  que  Textraditton  par  voie 
de  transit,  sur  les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants,  d'dn  iûdi- 
Tidn  n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordée  sUr  la  simple 
IHroduetion.  en  original  ou  en  expédition  authentique ,  de  l'un  des  actes 
de  procédure  mentionnés,  selon  les  cas,  dans  l'article  5  ci-dessus,  pourvu 
(|Qe  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente 
convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  articles  3  et  10. 

ÀRTiCLfe  id.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non 
politique,  un  des  deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de 
tooins  domiciliés  dans  l'autre  Etat,  ou  tout  autre  acte  d'instruction 
jQâielaire ,  tme  commission  rogatoire  sera  envoyée ,  à  cet  effet ,  par  la 
Tôle  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays 
dans  lequel  l'audition  des  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir 
lieu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  l'autorité  compétente  étran- 
gère, et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie 

(1)  Saaf  l'addition  des  mots  en  italique»  dans  lavant-dernière  phrase,  identique  à 
l'article  8  de  la  convention  avec  la  Belgique. 

(2>  Cet  article  est  le  même  quo  le  correspondant  du  traité  avec  la  Belgique,  sauf 
qu'à  la  fin  du  premier  paragraphe  il  faut  sapprimer  uniquement  le»  moU  :  j%uqu'à  ce 
qwe  le*  ;K>iir«i«i(M  aient  été  abandonnéet. 
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da  corps  da  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  ne  pourront  être  exécalées 
que  pour  un  des  faits  ënumérés  à  l'article  3,  et  sous  la  réserve  exprimée 
au  dernier  paragraphe  de  l'article  8. 

Article  14.  —  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification 
d'un  acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Français  ou  à  un  Danois 
paraîtra  nécessaire  au  Gouvernement  français,  et  réciproquement,  la 
pièce  transmise  diplomatiquement  sera  signifiée  à  ia  personne  par  l'au- 
torité compétente ,  et  l'original  constatant  la  notification ,  revota  da 
visa,  sera  envoyé  par  la  même  voie  au  Gouvernement  requérant,  sans 
restitution  des  frais. 

Article  15.  —  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personneUe 
d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  où  réside  le  témoin 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite.  Ce  dernier  devra 
être  dédommagé  par  l'Etat  intéressé  à  sa  comparution  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour,  ainsi  que  de  sa  peine  et  de  la  perte  de  son  temps; 
il  pourra  lui  être  fait,  sur  sa  demande,  par  les  soins  des  magistrats  de 
sa  résidence,  l'avance  de  tout  on  partie  des  lirais  de  voyage,  qui  seront 
ensuite  remboursés  par  le  Gouvernement  intéressé  (l). 

Article  16.  —  Les  stipulations  du  présent  traité  sont  applicables  anx 
colonies  et  aux  possessions  étrangères  des  hautes  parties  contractantes, 
où  il  sera  procédé  de  la  manière  suivante  : 

La  demande  d'extradition  du  malfaiteur  qui  s'est  réfugié  dans  one 
colonie  ou  possession  étrangère  de  l'une  des  parties  sera  faite  au  goo- 
vemeur  ou  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  ou  possession ,  oa 
si  le  fugitif  s'est  échappé  d'une  colonie  ou  possession  étrangère  de  la 
partie  au  nom  de  laquelle  l'extradition  est  demandée ,  par  le  gonver- 
vemeur  ou  le  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  ou  possession. 

Ces  demandes  seront  faites  ou  accueillies  en  suivant  toujours  aossi 
exactement  que  possible  les  stipulations  de  ce  traité ,  par  les  gouver- 
neurs ou  premiers  fonctionnaires ,  qui  cependant  auront  la  faculté  oa 
d'accorder  l'extradition  ou  d'en  référer  à  leur  Gouvernement. 

Article  17.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée ,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  exécutoire  le  trentième  jour,  à  partir  de  l'échange  des  rati- 
flcations,  et  elle  demeurera  en  vigueur  Jusqu'à  l'expiration  d'une  année, 
à  compter  du  jour  où  Tune  des  deux  hautes  parties  contractantes  aara 
déclaré  vouloir  en  faire  cesser  les  effets. 
En  foi  de  quoi...,  etc. 

(1)  Le  reste  de  cet  article  est  conforme  au  seécnd  alinéa  de  l'article  Udutrail* 
Htèo  la  Bavière. 
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ESPAGNE. 


Traité  du  14  décembre  1877. 

(Ratiûcatious  échangées  le  26  juin  1878  ;  décret  français  de  promulgation 

du  6  juillet  1878.) 

Article  l*'.  —  Les  Gouvernements  français  et  espagnol  s'engagent  à 
se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouverne- 
ments adressera  à  l'autre,  à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux ,  les 
individus  réfugiés  d'Espagne  en  France  et  dans  les  colonies  françaises 
ou  de  France  et  des  colonies  françaises  en  Espagne,  et  poursuivis,  mis 
en  prévention  ou  en  accusation ,  ou  condamnés  comme  auteurs,  com- 
plices ou  receleurs  par  les  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où  l'infrac- 
tion a  été  commise,  pour  les  crimes  et  délits  consommés  ou  tentés,  on 
dont  l'exécution  a  échoué,  et  qui  sont  énumérés  dans  l'article  ci-après. 

Néanmoins,  etc.  (1). 

Article  2.  —  Les  crimes  et  délits  pour  lesquels  aura  lieu  l'extra- 
dition sont  : 

1*  L'assassinat ,  L'empoisonnement ,  le  parricide  et  l'infanticide  ; 

S*  Le  meurtre  ; 

3*  Les  menaces  de  mort  et  d'incendie ,  lorsqu'elles  auront  été  faites 
par  écrit  et  sous  condition  ; 

4*  Les  coups  portés  et  les  blessures  reçues  faites  volontairement,  soit 
avec  préméditation,  soit  quand  il  en  est  résulté  une  infirmité  ou  inca- 
pacité permanente  de  travail  personnel ,  la  perte  ou  la  privation  de 
l'usage  absolu  d'un  membre,  de  l'œil  ou  de  tout  autre  organe,  une  mu- 
tilation grave  ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner  ;  l'homicide  par 
imprudence,  négligence,  maladresse  et  hiobservation  des  règlements  ; 

&•  L'avortement  ; 

6*  L'administration  volontaire  et  coupable,  quoique  sans  intention  de 
donner  la  mort,  de  substances  pouvant  la  donner  ou  altérer  gravement 
la  santé  ; 

7*  L'enlèvement ,  le  recel ,  la  suppression ,  la  substitution  ou  la  sup- 
position d'enfants  ; 

8*  L'exposition  on  le  délaissement  d'enfants  ; 

(1)  Identique  à  l'aliDéa  9  de  rarticle  !•'  du  traité  avec  la  Belgique.  (Voir  suprà,) 
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9*  L'enlèvement  de  mineurs  ; 

W  Le  viol  ; 

11"  L'attentat  k  la  pudeur  avec  violence  ; 

12«  L'attentat  à  la  pudeur  sans  violence,  sur  la  personne  ou  à  l'aide 
de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de 
treize  ans; 

18*  L'attentat  aux  mœurs ,  en  excitant,  facilitant  oa  favorisant  hibi- 
tuellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche  oo  la  cor- 
ruption de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ; 

le  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  ^  l'inviolabilité  do  domi- 
cile commis  par  des  particuliers  ; 

15*  La  bigamie  ; 

16*  L'association  de  malfaiteurs; 

17*  La  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  ée 
banque ,  de  titres  publics  ou  privés  ;  l'émission  on  mise  en  circolatioii 
de  ces  effets ,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés  ;  le  faux  en  écii- 
ture  ou  dans  les  dépêches  télégraphiques  et  l'usage  de  oas  dépêche, 
effets,  billats  ou  titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés; 

18"  La  fausse  monnaie ,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de 
la  monnaie  ;  rémission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contre- 
faite et  altérée  ; 

19"  La  contrefaçon  ou  falsification  des  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques  ;  l'usage  de  sceaux,  timbres ,  poinçons  et  marques ,  contrefaits 
ou  falsifiés ,  et  l'usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux ,  timbres ,  poioçons 
et  marques  ; 

30*  Le  faux  témoignage ,  la  subornation  de  témoins ,  d'experts  oa 
d'interprètes  ; 

21*  Le  faux  serment; 

22*  La  concussion  et  les  détournements  commis  par  des  fonction- 
naires publics  ; 

23*  La  corruption  de  fonctionnaires  publics  ou  d'arbitres  ; 

21*  L'incendie  volontaire  ; 

25*  Le  vol  ; 

26*  L'extorsion  par  force,  violence  ou  contrainte  ; 

27*  L'escroquerie  ; 

28*  L'abus  de  confiance  ; 

29*  Les  falsifications  des  substances  ou  denrées  alimentaires  ou  médi- 
camenteuses, et  de  boissons  destinées  à  être  vendues ,  lorsque  cas  fal- 
sifications ont  été  opérées  au  moyen  de  mixtions  étrangères  nuisibles 
à  la  santé  ;  la  vente  ou  mise  en  vente  des  marohandises  ainsi  falsifiées; 
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au*  La  banqueroute  frauduleuse  ; 

31*  La  destruction  ou  le  dérangement  des  voies  ferrées  et  généra- 
ement  remploi  de  tout  moyen  quelconque  à  l'effet  d'entraver  la  marche 
les  convois  ou  de  les  faire  sortir  des  rails  ; 

32*  La  destruction  de  constructions ,  de  machines  a  vapeur  on  d'à- 
^sreila  télégraphiques  ; 

33*  La  destruction  ou  la  dégradation  de  tombeaux ,  de  monuments, 
d'olûeta  d*art,  de  titres,  documents,  registres  et  autres  papiers; 

34*  Les  destructions,  détériorations  ou  dégâts  de  denrées,  marchan- 
diies  ou  autres  propriétés  mobilières  ; 

35*  La  destruction  ou  dévastation  de  récoltes  ou  plants  ; 

86*  La  destruction  d'instruments  d'agriculture,  la  destruction  ou  l'em- 
poisonnement de  bestiaux  ou  autres  animaux  domestiques  ; 

37*  L'opposition ,  par  des  voies  de  fait ,  à  la  confection  ou  exécution 
de  travaux  autorisés  par  le  pouvoir  compétent  ; 

38*  Crimes  commis  en  mer  : 

A.  Tout  acte  de  déprédation  ou  de  violence  commis  par  l'équipage 
d'un  navire  français  ou  espagnol  contre  un  autre  navire  français  ou 
espagnol ,  ou  par  l'équipage  d'un  navire  étranger,  non  pourvu  de  com- 
mission régulière,  contre  des  navires  français  ou  espagnols,  leurs  équi- 
pages ou  leurs  chargements. 

B.  Le  ûUt  par  tout  individu  faisant  ou  non  partie  d'un  bâtiment  de  mer, 
de  le  livrer  aux  pirates. 

c.  Le  fait  par  tout  individu  faisant  ou  non  partie  de  l'équipage  d'un  na- 
vire ou  bâtiment  de  mer,  de  s'emparer  dndit  navire  ou  bâtiment  par 
Grande  on  violence. 

D.  Destruction ,  submersion ,  échouement  ou  perte  d'un  navire ,  dans 
une  bdtention  coupable. 

I.  Révolte  par  deux  ou  plusieurs  personnes ,  à  bord  d'un  navire  en 
mer,  contre  l'autorité  du  capitaine  ou  du  patron. 

Sont  comprises  dans  les  qualiûcations  précédentes ,  les  tentatives , 
lorsqu'elles  sont  prévues  par  les  législations  des  deux  pays. 

L'extradition  aura  lieu  dans  les  cas  prévus  ci-dessus  : 

1*  Pour  les  condamnés  contradictoirement  ou  par  défaut ,  lorsque  le 
total  des  peines  prononcées  sera  au  moins  d'un  mois  d'emprisonnement } 

2*  Pour  les  prévenus ,  lorsque  le  maximum  de  la  peine  applicable  aq 
fait  incriminé  sera,  d'après  les  lois  du  pays  réclamant,  au  moins  de  deux 
ans  d'emprisonnement  ou  d'une  peine  équivalente ,  ou  lorsque  le  pré- 
venu aura  déjà  été  condamné  à  une  peine  criminelle  ou  à  un  empri- 
somiement  de  plus  d'un  an  ;  et ,  en  Espagne,  pour  ies  faits  considérés 
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comme  délits  moins  graves ,  quand  le  total  des  peines  imposées  dépas- 
sera deax  ans  de  privation  de  liberté. 

Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradition  ne  pourra  avoir  liea 
qae  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  d'après  la  législation  da 
pays  à  qui  la  demande  a  élé  adressée. 

Article  3.  —  Aucune  personne  accusée  ou  condamnée  ne  sera  livrée, 
si  le  délit  pour  lequel  l'extradition  est  demandée  est  considéré  par  la 
partie  requise  comme  un  délit  politique  ou  on  fait  connexe  à  un  sem- 
blable délit. 

Article  i.  —  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par 
la  voie  diplomatique. 

Article  ô.  —  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  du  mandai 
d'arrôl  décerné  contie  i'individu  réclamé  ou  de  tout  antre  acte  ayant 
au  moins  la  même  force  que  ce  mandat ,  et  indiquant  également  la  na- 
ture et  la  gravité  des  faits  poursuivis ,  ainsi  que  la  disposition  pénale 
applicable  à  ces  faits. 

Ces  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées  du  signalement 
de  i'individu  réclamé  et  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  pénale  applicable 
en  fait  incriminé. 

Articles  6,  7, 8,  9,  10,  11, 12,  13,  14, 15.  16  (1). 

Article  17.  —  Les  stipulations  du  présent  traité  sont  applicables  au 
colonies  et  aux  possessions  des  deux  hautes  parties  contractantes ,  où 
il  sera  procédé  de  la  manière  suivante  : 

La  demande  d'extradition  du  malfaiteur  qui  s'est  réfugié  dans  une 
colonie  ou  possession  étrangère  de  l'une  des  parties  sera  faite  au  gou- 
verneur ou  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  ou  possession  par 
le  principal  agent  consulaire  de  l'autre  dans  cette  colonie  ou  posses- 
sion ;  ou,  si  le  fugitif  s'est  échappé  d'une  colonie  ou  possession  étran- 
gère de  la  partie  au  nom  de  laquelle  l'extradition  est  demandée,  par  le 
gouverneur  ou  par  le  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  ou  pos- 
session . 

(1)  Ces  articles  sout  identiques  aux  correspondants  de  la  convwtioii  frauco-belg? 
(voir  suprà),  sinon  que  dans  l'article  7,  au  délai  de  quinze  jours  oo  doit  substituer 
un  mois  ;  qu'à  la  fin  de  Tarticle  11  on  doit  ajouter  :  ou  ti  les  faits  incriminés  ont  ^ 
l'objet  d'une  amnistie  ou  (^un  indulto  ;  qu'au  commencement  de  Tarticle  13^  ^^ 
mots  affaire  pénale^  on  doit  ajouter  non  politique,  et  qu'à  la  Un  du  même  article 
on  doit  substituer  à  loi  belge  du  13  décembre  1836,  loi  espagnole  du  f  5  stpteml^ 
1870  ;  que  dans  le  S  1  de  l'article  14,  après  réclamés  par  la  justice  des  deus  pap- 
on  doit  ajouter  :  en  matière  non  politique,  et  qu'enfin,  au  commencement  de  l'ar- 
ticle 15,  aux  mots  :  si  dans  une  cause  pénale,  on  doit  ajouter  :  non  politique. 
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les  demandes  seront  faites  on  accaeiilies ,  en  suivant  toujours  ausi»i 
Lâctement  que  possible  les  stipulations  de  ce  traité ,  et  en  tenant 
>iDpte  des  distances  et  de  l'organisation  des  pouvoirs  locaux,  par  le 
^averneur  ou  premier  fonctionnaire,  qui,  cependant,  aura  la  faculté  ou 
accorder  l'extradition  ou  d'en  référer  à  son  Gouvernement. 
ARTICLE  18.  —  La  présente  convention ,  remplaçant  celle  du  '26  août 
850,  sera  exécutoire  le  trentième  jour  à  partir  de  l'écbange  des  rati- 
cations. 

Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  compter 
ia  jour  où  l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes  aura  déclare 
vcaloir  en  faire  cesser  les  effets. 

Bile  sera  ratifiée  et  les  ratiûcations  en  seront  échangées  le  plus  tôt 
qae  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention,  qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

ÉTATS-UNIS. 

Convention  du  9  nooembre  1843, 

(Ratifications  échangées  le  12  avril  1814  ;  ordonnance  française 

de  publication  du  12  juin  1844.) 

Article  1*'.  —  Il  est  convenu  que  les  hautes  parties  contraclaules. 
sar  les  réquisitions  faites  en  leur  nom  par  rintermédiaire  de  leurs  agents 
diplomatiques  respectifs,  seront  tenues  de  livrer  en  justice  les  individus 
qol,  accusés  des  crimes  énumérés  dans  l'article  suivant,  commis  dans 
la  juridiction  de  la  partie  requérante,  chercheront  un  asile  ou  seront 
rencontrés  dans  les  territoires  de  l'autre,  pourvu  que  cela  n'ait  lieu 
que  dans  le  cas  où  l'existence  du  crime  sera  constatée  de  telle  manière 
que  les  lois  du  pays  où  le  fugitif,  ou  l'individu  ainsi  accusé,  sera  ren- 
contré, justifieraient  sa  détention  et  sa  mise  en  jugement,  si  le  crime  y 
avait  été  commis. 

Article  2.  —  Seront  livrés  en  vertu  des  dispositions  de  celle  cun- 
Vttition,  les  individus  qui  seront  accusés  de  l'un  des  crimes  suivants, 
savoir  :  meurtre  (y  compris  les  crimes  qualifiés,  dans  le  Code  pénal 
français,  d'assassinat,  de  parricide,  d'infanticide  et  d'empoisonnement), 
on  tentative  de  meurtre,  ou  viol,  ou  faux,  ou  incendie,  ou  soustractions 
commises  paries  dépositaires  publics,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
elles  seront  punies  de  peines  infamantes. 

ô5 
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Article  3.  —  L'extradition  ne  sera  effectuée,  de  la  part  du  Gonrer- 
nement  français,  que  sar  l'avis  da  ministre  de  la  jostioe,  garde  dei 
sceaux  ;  et  de  la  part  du  Gouvernement  des  Etats-Unis,  l'extradition  ne 
sera  effectuée  que  sur  l'ordre  de  l'exécutif  des  Etats-Unis. 

Article  4.  —  Les  frais  de  toute  détention  et  extradition  opérées  en 
vertu  des  articles  précédents  seront  supportés  et  payés  par  le  GouTer- 
nement  au  nom  duquel  la  réquisition  aura  été  faite. 

Article  ô.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  s'appli- 
queront en  aucune  manière  aux  crimes  énumérés  dans  l'artide  î. 
commis  antérieurement  à  sa  date,  ni  aux  crimes  ou  délits  purement 
politiques. 

Article  6.  —  Cette  convention  continuera  d*ôtre  en  vigueur  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  abrogée  par  les  parties  contractantes ,  on  l'une  d'elles  : 
mais  elle  ne  pourra  être  abrogée  que  d'un  consentement  motoei,  à 
moins  que  la  partie  qui  désirerait  l'abroger  ne  donne  avis,  six  mois  d*!- 
vance,  de  son  intention  de  le  faire.  Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratiûcatiûns 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  en  double,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Washington,  le  9*  jour  de  novembre,  l'an  de  grâce  1843. 

Article  additionnel  du  24  J'écrier  1845. 

(Ratifications  échangées  le  21  juin  1845  ;  ordonnance  française 
de  publication  du  il  août  1845.) 

Le  crime  de  rohbery,  consistant  dans  l'enlèvement  forcé  el  criminel, 
effectué  sur  la  personne  d'autrui,  d'argent  ou  d'effets  d'une  valeur  quel- 
conque, à  l'aide  de  violence  ou  d'intimidation,  et  le  crime  de  hurglarji, 
consistant  dans  l'action  de  s'introduire  nultanmient,  et  avec  effracUoD 
ou  escalade,  dans  i'habitation  d'autrui,  avec  une  intention  criminelle, 
et  les  crimes  correspondants  prévus  et  punis  par  la  loi  française,  sons 
la  qualification  de  vols  commis  avec  violences  ou  menaces,  et  de  vols 
commis  dans  une  maison  habitée,  avec  les  circonstances  de  la  nuit  et 
de  l'escalade  ou  de  l'effraction,  n'étant  pas  compris  dans  l'article  9  de 
la  convention  d'extradition  conclue  entre  la  France  et  les  Etats-Dais 
d'Amérique,  le  9  novembre  1843,  il  est  convenu,  par  le  présent  article, 
entre  les  hautes  parties  contractantes,  que  les  individus  accusés  de  ces 
crimes  seront  respectivement  livrés  conformément  à  l'article  1"  de 
ladite  convention  ;  et  le  présent  article,  lorsqu'il  aura  été  ratifié  par  le» 
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rllei,  fera  ptrtie  de  ladite  convention  et  aura  la  même  valeur  que  s'il 

ivait  été  originairement  inscrit. 

Info!  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  en  double  le 

Bsent  article,  et  y  ont  apposé  le  sceaa  de  leurs  armes. 

?alt  à  Washington,  le  Si  février  1845. 

Article  additionnel  du  10 /écrier  1858. 

itiflcdtions  échangées  le  12  février  1859;  décret  français  de  publication 

du  d  mars  1859.) 

H  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes  que  les  stipula- 
ils  des  tridtés  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  du  o  no- 
mbre 1843  et  du  24  février  1845,  pour  l'extradition  mutuelle  des  crl- 
nels,  et  actuellement  en  vigueur  entre  les  deux  Gouvernements, 
mprendront  non-seulement  les  personnes  accusées  des  crimes  qui  y 
irt  mentionnés,  mais  aussi  les  personnes  accusées  des  crimes  sui- 
nts, soit  comme  principales,  accessoires  ou  complices,  nommément  : 
fabriquer  ou  de  passer  sciemment  ou  de  mettre  en  circulation  de  la 
use  monnaie  ou  de  faux  billets  de  banque  ou  d'autres  papiers  ayant 
m  comme  monnaie  ;  de  détournement  des  fonds,  monnaie  ou  pro- 
iété  de  toute  société  ou  corporation,  par  toute  personne  employée  par 
le  ou  remplissant  pour  elle  un  emploi  de  conflance,  quand  une  telle 
dété  ou  corporation  aura  été  légalement  constituée  et  que  la  peine 
{aie  pour  ces  crimes  est  infamante. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  en  triple  le 
ésent  article,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Washington,  le  10  février  1858. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Concention  du  13  /écrier  1843  (1). 

(Eatlfications  échangées  le  13  mars  1843;  ordonnance  française 

de  publication  du  18  mars  1843.) 

àancLB  i*'.  ^  11  est  convenu  que  les  hautes  parties  contractantes, 
or  les  réquisitions  faites,  en  leur  nom,  par  l'intermédiaire  de  leurs 

(1)  Cette  convention  n'est  plus  en  vigueur,  nous  la  rapportons  simplement  comme 
locunent  liistorique,  qui,  comparé  au  traite  de  1876  avec  la  Grande-Bretagne, 
''(liquera  les  progrès  réalisés,  à  notre  époque,  en  matière  d'extradition. 
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agents  diplomatiques  respectifs,  seront  tenaes  de  liTrer  en  justice  tes 
individus  qui ,  accusés  des  crimes  de  meurtre  (y  compris  les  criioet 
qualiUés  dans  le  Gode  pénal  français  d'assassinat,  de  parricide,  dinbn- 
ticide  et  d'empoisonnement),  ou  de  tentative  de  meurtre,  ou  de  faux, oa 
de  banqueroute  frauduleuse,  commis  dans  la  juridiction  de  la  partie  re- 
quérante, chercheront  un  asile  ou  seront  rencontrés  dans  les  territoires 
de  l'autre,  pourvu  que  cela  n'ait  lieu  que  dans  le  cas  où  l'existence  do 
crime  sera  constatée,  de  telle  manière  que  les  lois  du  pays  où  le  fautif 
ou  l'individu  ainsi  accusé  sera  rencontré  justifieraient  sa  détention  et  sa 
mise  en  jugement,  si  le  crime  y  avait  été  commis. 

En  conséquence,  l'extradition  ne  sera  effectuée,  de  la  part  do  Goa- 
vemement  français,  que  sur  l'avis  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  U 
justice,  et  après  production  d'un  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  jidi- 
claire  équivalent,  émané  d'un  juge  ou  d'une  autorité  compétente  de  U 
Grande-Bretagne,  énohçant  clairement  les  faits  dont  le  fugitif  se  sert 
rendu  coupable  ;  et  elle  ne  sera  effectuée,  de  la  part  du  Gouvernemeot 
britannique,  que  sur  le  rapport  d'un  juge  ou  magistrat  commis  à  l'eiM 
d'entendre  le  fugitif  sur  les  faits  mis  à  sa  charge  par  le  mandat  d'inét 
ou  autre  acte  judiciaUre  équivalent,  émané  d'un  juge  ou  magistrat  com- 
pétent en  France,  et  énonçant  également  d'une  manière  précise  lesdtts 
faits. 

Article  2.  —  Les  frais  de  toute  détention  et  extradition  opérées  ea 
vertu  de  l'article  précédent  seront  supportés  et  payés  par  le  Gouverne- 
ment au  nom  duquel  la  réquisition  aura  été  faite. 

Article  3.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  s'appli- 
queront en  aucune  manière  aux  crimes  de  meurtre,  de  faux  ou  de  ban- 
queroute frauduleuse,  commis  antérieurement  à  sa  date. 

Article  4.  —  La  présente  convention  sera  en  vigueur  jusqu'aux"  lan- 
vier  1844  ;  après  cette  époque,  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
pourra  déclarer  à  l'autre  son  intention  de  la  faire  cesser;  et  elle  cessera, 
en  effet,  à  l'expiration  des  six  mois  qui  suivront  cette  déclaration. 

Article  5  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratiflcatioDS 
seront  échangées  à  Londres,  à  l'expiration  de  trois  semahies  à  partir 
de  sa  date,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'on  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  13  février,  l'an  de  grâce  1S43. 
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Concention  du  14  août  1876, 

(Ratiflcations  échangées  le  8  avril  1878  ;  promulguée  par  décret  français 
do  9  ayril  1878,  publiée  à  Y  Officiel  le  10  avril.) 

Article  l*'.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  chacune  à 
se  livrer  réciproquement  les  individus  poursuivis  ou  condamnés  pour 
an  crime  commis  sur  le  territoire  de  l'autre,  dans  les  circonstances  et 
8008  les  conditions  prévues  par  le  présent  traité. 

Article  2.  >-  Les  nationaux  respectifs,  soit  d'origine,  soit  par  l'ef- 
fet de  la  naturalisation ,  sont  exceptés  de  l'extradition  ;  toutefois ,  s'il 
s'agit  d'une  personne  qui ,  depuis  le  crime  ou  le  délit  dont  elle  est  ac- 
cusée ou  pour  lequel  elle  a  été  condamnée ,  aurait  obtenu  la  naturali- 
sation dans  le  pays  requis ,  cette  circonstance  n'empêchera  pas  la  re- 
dierehe,  l'arrestation  et  l'extradition  de  cette  personne,  conformément 
aux  stipulations  du  présent  traité. 

Article  3.  —  Les  crimes  et  délits  pour  lesquels  il  y  aura  lieu  à  extra- 
dition sont  les  suivants  : 

I*  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaies  contrefaites  ou  altérées  ; 

S*  Faux  ou  usage  de  pièces  fausses;  contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat, 
poinçons ,  timbres  et  marques  publics,  ou  usage  desdits  sceaux ,  pohi- 
çons,  timbres  et  marques  publics  contrefaits  ; 

3*  Meurtre  (assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement)  ou 
tentative  de  meurtre  ; 

4*  Coups  et  blessures  volontah'es  ayant  occasionné  la  mort  sans  in- 
tention de  la  donner;  homicide  par  imprudence,  négligence,  maladresse, 
inobservation  des  règlements  ; 

5*  Avortement; 

«•  Viol  ; 

"T*  Attentat  à  la  pudeur  avec  violence  ;  attentat  à  la  pudeur  môme 
sans  violence  sur  une  ûlle  âgée  de  moins  de  douze  ans; 

8*  Vol,  abandon,  exposition  ou  séquestration  illégale  d'un  enfant; 

9*  Enlèvement  d'un  mineur  au-dessous  de  quatorze  ans  ou  d'un  fllie 
au-dessous  de  seize  ans  ; 

10*  Séquestration  ou  détention  illégale  ; 

11*  Bigamie  ; 

12*  Actes  de  violence  ou  sévices  ayant  causé  des  blessures  graves  ; 

18*  Violences  contre  les  magistrats  et  officiers  publics  dans  l'exercice 
4e  leurs  fonction?  ; 
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W  Menaces  écrites  ou  verbales  faites  en  vue  d'extorquer  de  Tar^^^^ 
oQ  des  valears  ; 

15*  Faux  témoignage,  sobomation  de  témoins,  d'experts  on  d*"  '^^- 
terprètes  ; 

16*  Incendie  volontaire  ; 

17«  Vois  avec  violence ,  effraction,  escalade  on  an  moyen  de  fausses  cl- 

18*  Abus  de  confiance  ou  détoomement  par  on  banquier,  eomi 
sionnaire,  administrateor,  toteur,  corateur,  Uqoidatenr,  syndic ,  ofBc 
ministériel»  directear,  membre  on  employé  d'ane  société,  on  par  to^-   Qte 
antre  personne  ; 

19*  Escroqaerie  ou  recel  frauduleux  d'argent ,  yaleors  on  objets 
biliers  provenant  d'une  escroquerie  ;  publications  faites  de  mani 
foi,  compte-rendus  ou  imprimés  mensongers  faits  dans  le  but  de 
per  les  actionnaires  d'une  société,  de  provoquer  les  sooscriptions 
de  déterminer  des  tiers  à  prêter  de  l'argent  à  la  société; 

90*  Détournement  frauduleux ,  vol  ou  recel  frauduleux  de  tout  obL^et, 
argent  ou  valeur  provenant  de  vol  ou  de  détournement  ; 

21*  Banqueroute  frauduleuse; 

22*  Tout  acte  commis  avec  intention  de  mettre  en  danger  la  via  ^« 
personnes  se  trouvant  dans  un  train  de  cbemin  de  fer  ; 

23*  Destruction  ou  dégradation  de  toute  propriété  mobiliôre  oo  imi^^^ 
billère  punie  de  peines  criminelles  ou  correctionnelles  ; 

24*  Grimes  commis  en  mer  : 

A.  Tout  acte  de  déprédation  ou  de  violence  commis  par  VéqiAp^^^^^ 
d'un  navire  français  ou  britannique,  ou  par  l'équipage  d'un  na?^'"^ 
étranger  non  pourvu  de  commission  régulière  contre  des  ntvV"^ 
français  ou  britanniques,  leurs  équipages  ou  leurs  cbargements  ; 

B.  Le  fait  par  tout  individu,  faisant  ou  non  partie  d'on  t^âtimeat 
mer,  de  le  livrer  aux  pirates  ; 

G.  Le  fait  par  tout  individu,  faisant  ou  non  partie  d'un  navire  oa 
timent  de  mer,  de  s'emparer  dudit  b&tlment  par  fraude  ou  yiolenee  ; 

D.  Destruction,  submersion,  écbouement  ou  perte  d'an  navire 
une  intention  coupable  ; 

B.  Révolte  par  deux  ou  plusieurs  personnes  à  bord  d'an  navfre 
mer,  contre  l'autorité  du  capitaine  ou  patron. 

25*  Traite  des  esclaves  telle  qu'elle  est  définie  et  punie  par  les  lois 
deux  pays. 

Est  comprise  dans  les  qualifications  des  actes  donnant  lien  à  Textradl 
tion,  la  complicité  des  faits  ci-dessus  mentionnés,  lorsqu'elle  est  pral 
par  la  législation  des  deux  pays. 
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Articlb  4.  -^  Le  présent  traité  s'applique  aux  crimes  et  délits  anté- 
rieurs à  sa  signature  :  mais  la  personne  qui  aura  été  livrée  ne  sera 
poarsaivie  pour  aocon  délit  commis  dans  l'antre  pays  avant  Textradition, 
aotre  que  celai  pour  ieqnel  sa  remise  a  été  accordée. 

Artici  6.  —  Âucone  personne  accusée  on  condamnée  ne  sera  livrée, 
si  le  délit  pour  lequel  l'extradition  est  demandée  est  considéré,  par  la 
partie  requise,  comme  un  délit  politique  ou  un  (ait  connexe  h  un  sem- 
blable délit,  ou  si  la  personne  prouve,  à  la  satisfaction  du  magistrat  de 
police  ou  de  la  Cour  devant  laquelle  elle  est  amenée  par  Yhabeas  corpus, 
ou  du  secrétaire  d'Etat,  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite  en 
réalité  dans  le  but  de  la  poursuivre  ou  de  la  punir  pour  un  délit  d'un 
caractère  politique. 

ARTICLE  6.  --  De  la  part  du  Gouvernement  français,  l'extradition 
aura  lieu  ainsi  qu'il  suit,  en  France  : 

L'ambassadeur,  ou  autre  agent  diplomatique  de  Sa  Majesté  britannique 
en  France,  enverra  au  ministre  des  affaires  étrangères,  à  l'appui  de 
ehaque  demande  d'extradition,  l'expédition  authentique  ou  dûment 
légalisée,  soit  d'un  certificat  de  condamnation,  soit  d'un  mandat  d'arrêt 
oontre  une  personne  accusée  ou  inculpée,  faisant  clairement  connaître 
la  nature  du  crime  ou  du  délit  à  raison  duquel  le  fugitif  est  poursuivi. 
Le  document  judiciaire  ainsi  produit  sera  accompagné  du  signalement 
et  des  autres  renseignements  pouvant  servir  à  constater  l'identité  de 
Tindlvidu  réclamé. 

Ces  documents  seront  communiqués  par  le  ministre  des  affaires 
fttrangères  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  qui,  après  examen 
àe  la  demande  et  des  pièces  à  l'appui,  en  fera  un  rapport  au  Président 
le  la  République;  et,  s'il  y  a  lieu,  un  décret  présidentiel  accordera 
l'extradition  del'individa  réclamé  et  ordonnera  qu'il  soit  arrêté  et  livré 
m  autorités  britanniques. 

Ma  conséquence  de  ce  décret,  le  ministre  de  l'intérieur  donnera  des 
>rdres  pour  que  l'individu  poursuivi  soit  recherché,  et,  en  cas  d'arres- 
ation,  conduit  jusqu'à  la  frontière  de  France  pour  être  livré  à  la  per- 
^nne  cbargée  de  le  recevoir  de  la  part  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
britannique.  S'il  arrivait  que  les  documents  produits  par  le  Gouveme- 
neot  britannique  pour  constater  l'identité ,  et  les  renseignements  re- 
ioeillls  par  les  agents  de  la  police  française,  pour  le  même  objet,  fds- 
em  reconnus  insuffisants,  avis  en  serait  donné  immédiatement  à  l'am- 
laaaadeur  on  autre  agent  diplomatique  de  Sa  Majesté  britannique  en 
France,  et  rindividu  poursuivi,  s'il  a  été  arrêté,  continuerait  à  être  dé- 
mxQ  en  attendant  que  le  Gouvernement  britannique  ait  pu  produire  de 
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noaveaax  éléments  de  preuves  pour  constater  ridentitô,  oa  éclaircir 
d'antres  difficaltés  d'examen. 

Article  7.  —  Dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  britannique,  antres  que 
les  colonies  ou  possessions  étrangères,  il  sera  procédé  ainsi  qn'il  suit  : 

A.  S'il  s'agit  d'une  personne  accusée  :  la  demande  sera  adressée  an 
premier  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  britannique  pour  les  affaires 
étrangères,  par  l'ambassadeur  ou  autre  autre  agent  diplomatique  du 
Président  de  la  République  française.  A  cette  demande  seront  joints  un 
mandat  d'arrêt  ou  autre  document  judiciaire  équivalent,  délibéré  par  un 
juge  ou  magistrat  dûment  autorisé  à  prendre  connaissance  des  actes 
imputés  à  l'inculpé  en  France,  ainsi  que  les  dépositions  authentiques,  oo 
les  déclarations  faites  sous  serment  devant  ce  juge  ou  magistrat,  énon- 
çant clairement  lesdits  actes  et  contenant,  outre  le  signalement  de  la 
personne  réclamée,  toutes  les  particularités  qui  pourraient  servir  à  éta- 
blir son  identité.  Ledit  secrétaire  d'Etat  transmettra  ces  documents  au 
premier  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  britanoique  pour  les  affaires 
intérieures,  qui,  par  un  ordre  de  sa  main  et  muni  de  son  sceau,  signifiera 
à  un  magistrat  de  police  de  Londres  que  la  demande  d'extradition  a  été 
faite,  et  le  requerra,  s'il  y  a  lieu,  de  délivrer  un  mandat  pour  Tarresta- 
tion  du  fugitif. 

A  la  réception  de  cet  ordre,  ou  sur  la  production  de  telle  preuve  qui, 
dans  son  opinion,  justiflerait  l'émission  du  mandat,  si  le  fidt  avait  été 
commis  dans  le  Royaume-Uni,  le  magistrat  délivrera  le  mandat  requis. 

Lorsque  le  fdgitif  aura  été  arrêté,  on  l'amènera  devant  le  magistrat 
(le  police  de  qui  sera  émané  le  mandat,  ou  devant  un  autre  magistrat  de 
police  de  Londres.  Si  la  preuve  produite  est  de  nature  à  justifier,  selon 
la  loi  anglaise,  la  mise  en  jugement  du  prisonnier,  dans  le  cas  où  le  fait 
dont  il  est  accusé  aurait  été  produit  en  Angleterre,  le  magistrat  de  po- 
lice l'enverra  en  prison  pour  attendre  le  mandat  du  secrétaire  d'Etat 
nécessaire  à  l'extradition,  et  il  adressera  immédiatement  à  ce  dernier 
une  attestation  de  l'emprisonnement  avec  un  rapport  sur  l'affaire . 

Après  l'expiration  d'un  certain  temps ,  qui  ne  pourra  jamais  être 
moindre  de  quinze  jours  depuis  l'emprisonnement  de  l'accusé,  le  secré- 
taire d'Etat  ordonnera  que  le  fugitif  soit  livré  à  telle  personne  qui  sera 
dûment  autorisée  à  le  recevoir  au  nom  du  Président  de  la  République 
française. 

B.  S'il  s'agit  d'une  personne  condamnée,  la  marche  de  la  procédve 
sera  la  même  que  dans  le  cas  d'une  personne  accusée,  sauf  que  le 
mandat  à  transmettre  par  l'ambassadeur  ou  autre  agent  diplomatique 
français,  à  l'appui  de  la  demande  d'extradition,  énoncera  clairement  1 
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fait  poar  leqaei  ia  personne  réclamée  aura  été  condamnée  et  mention- 
nera le  lieu  et  la  date  du  jugement.  La  preuve  à  produire  devant 
le  magistrat  de  police  sera  telle  que ,  d'après  la  loi  anglaise ,  elle 
établirait  que  le  prisonnier  a  été  condamné  pour  l'infraction  dont  on 
raccuse. 

c.  Les  condamnés  par  jugement  par  défaut  ou  arrêt  de  contumace 
sont,  au  point  de  vue  de  la  demande  d'extradition,  réputés  accusés  et 
livrés  comme  tels. 

D.  Après  que  le  magistrat  de  police  aura  envoyé  en  prison  la  per- 
sonne accusée  ou  condamnée  pour  attendre  Tordre  d'extradition  du 
secrétaire  d'Etat,  cette  personne  aura  le  droit  de  réclamer  une  ordon- 
nance ^habea»  corpus  ;  l'extradition  devra  alors  être  différée  jusqu'a- 
près la  décision  de  la  Cour  sur  le  renvoi  de  l'ordonnance,  et  elle  ne 
pourra  avoir  lien  que  si  la  décision  est  contraire  au  demandeur.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  Cour  pourra  immédiatement  ordonner  la  remise  de 
celui-ci  à  la  personne  autorisée  à  le  recevoir,  sans  qu'il  soit  besoin  d'at- 
tendre l'ordre  d'extradition  du  secrétaire  d'Etat  ou  bien  l'envoyer  en 
prison  pour  attendre  cet  ordre. 

Article  8.  —  Les  mandats ,  tes  dépositions ,  les  déclarations  sous 
serment,  délivrés  ou  recueillis  dans  les  Etats  de  l'une  des  hautes  parties 
contractantes,  les  copies  de  ces  pièces ,  ainsi  que  les  certificats  ou  les 
documents  judiciaires  établissant  le  fait  de  la  condamnation ,  seront 
reçus  comme  preuve  dans  la  procédure  des  Etats  de  l'autre  partie,  s'ils 
sont  revêtus  de  la  signature  ou  accompagnés  de  l'attestation  d'un  juge, 
d'an  magistrat  ou  d'un  fonctionnaire  du  pays  où  ils  ont  été  délivrés  ou 
recueillis,  pourvu  que  ces  mandats ,  dépositions,  déclarations,  copies, 
certificats  et  documents  judiciaires  soient  rendus  authentiques  par  le 
serment  d'un  témoin  ou  par  le  sceau  officiel  du  ministre  de  la  justice 
ou  d'un  autre  ministre  d'Etat. 

Article  9.  —  Le  fugitif  pourra  être  arrêté  sur  mandat  délivré  par 
tout  magistrat  de  police ,  juge  de  paix  ou  autre  autorité  compétente, 
dans  chaque  pays,  à  ia  suite  d'un  avis ,  d'une  plainte ,  d'une  preuve  ou 
de  tout  autre  acte  de  procédure  qui ,  dans  l'opinion  de  celui  qui  aura 
délivré  le  mandat ,  justifierait  ce  mandat ,  si  le  crime  avait  été  commis 
ou  la  personne  condamnée  dans  la  partie  des  Etats  des  deux  contrac- 
tants, où  ce  magistrat  exerce  sa  juridiction,  pourvu  cependant,  s'il  s'a- 
git du  Royaume-Uni ,  que  l'accusé  soit ,  dans  un  pareil  cas ,  envoyé 
aussi  promptement  que  possible  devant  un  magistrat  de  police  de 
Londres.  Il  sera  relâché ,  tant  dans  le  Royaume-Uni  qu'en  France ,  si , 
dans  les  quatone  jours,  une  demande  d'extradition  n'a  pas  été  faite  par 
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Tagant  diplomatique  de  son  pays ,  solTant  le  mode  indigoé  par  let  ar- 
ticlaa  1  el  4  de  ce  traité. 

La  même  règle  s'appliquera  aux  cas  de  persomies  accusées  ou  con- 
damnées du  chef  de  l*un  des  faits  spécifiés  dans  ce  traité  et  commis  en 
pleine  mer,  à  bord  d'un  navire  de  l'un  des  deux  pays ,  et  qui  viendrait 
dans  on  port  de  l'autre. 

ÂRTiCLi  10.  —  Si  ie  fugitif  qui  a  été  arrêté  n'a  pas  été  livré  et  emmené 
dans  les  deux  mois  après  son  arrestation,  ou  dans  les  deux  mois  après 
la  décision  de  la  Cour  sur  le  ren?oi  d'une  ordonnance  A'habeoê  corpus 
dans  le  Royaume-Uni ,  il  sera  mis  en  liberté ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  on 
antre  motif  de  le  retenir  en  prison. 

Articli  11.  —  Il  ne  sera  pas  donné  suite  à  la  demande  d'extradition, 
si  l'individu  réclamé  a  été  jugé  pour  le  même  fait  dans  le  paya  requis . 
on  si,  depuis  les  faits  imputés ,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  de  ce 
môme  pays. 

AETiCLfc  12.  —  Si  l'individu  réclamé  par  l*une  des  hantes  parties  con- 
tractantes, en  exécution  du  présent  traité,  est  aussi  réclamé  par  une  ou 
plusieurs  autres  puissances,  du  cbef  d'autres  infractions  conunisas  sur 
leurs  territoires  respectifs,  son  extradition  sera  accordée  à  l'Etat  dont 
la  demande  est  la  plus  ancienne  en  date  ;  à  moins  qu'il  n'existe,  entre 
les  Gouvernements  qui  l'ont  réclamé ,  un  arrangement  qui  déciderait  de 
la  préférence,  soit  a  raison  de  la  gravité  des  crimes  commis,  aolt  pour 
tout  autre  motif. 

Artiglb  13.  —  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  détenu  pour 
crime  ou  délit  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  mis  en  liberté ,  conformé- 
ment à  la  loi. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  pays,  à  raison 
d'obligations  par  lui  contractées  envers  les  particuliers,  son  extradition 
n'en  aura  pas  moins  lieu. 

Article  14.  —  Tout  objet  trouvé  en  la  possession  de  l'individu  ré- 
clamé au  moment  de  son  arrestation  sera ,  si  l'autorité  compétente  en 
a  ainsi  ordonné,  saisi  pour  être  livré  avec  sa  personne  lorsque  l'extra- 
dition aura  lieu.  Cette  remise  ne  sera  pas  limitée  aux  objets  acquis  par 
vol  ou  banqueroute  frauduleuse;  elle  s'étendra  à  toutes  choses  qui  poor- 
raient  servir  de  pièces  de  conviction  et  s'effectuera  même  si  l'extradi- 
tion, après  avoir  été  accordée,  ne  peut  s'accomplir  par  suite  de  l'évasion 
ou  de  la  mort  de  l'individu  réclamé. 

^Qî\i  toutefois  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  susmentionnés. 
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Articli  15.  —  Oiacioie  des  hantes  partiee  cantractantei  eqpporieri 
les  frais  occasionnés  par  rarresUtion  sor  son  tenitolre,  la  dèt^ntian  et 
le  transport  à  la  frontière  des  personnes  qn^elle  aura  consenti  à  extrader 
en  exéCDtîon  da  prés^t  décret. 

AancLB  16.  —  Dms  les  colonies  et  antres  possessions  étrangères 
des  deox  hantes  parties  contractantes,  il  sera  procédé  de  la  manière 
sniTante  : 

La  demande  d'extradition  dn  malfaiteur  qtA  s'est  réfugié  dans  one 
colonie  ou  possession  étrangère  de  i'nne  des  parties,  sera  fidta  an  goa- 
iremeor  on  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  on  possession  par 
le  principal  agent  consalaire  de  Tantre  dans  cette  colonie  on  possession  ; 
on  si  le  fugitif  s'est  écliappé  d'une  colonie  on  possession  étrangère  de 
la  partie  an  nom  de  laquelle  l'extradition  est  demandée ,  par  le  goo- 
vemeur  ou  le  fonctionnaire  principal  àe  cette  colonie  ou  possession. 

Ces  demandes  seront  faites  ou  accueillies,  en  suivant  toqjonrs  aussi 
exactement  que  possible  les  stipulations  de  ce  traité,  par  les  gouver- 
neurs ou  premiers  fonctionnaires,  qui  cependant  auront  la  faculté  ou 
d'accorder  l'extradition  ou  d'en  référer  à  leur  Gouvernement. 

Les  stipulations  qui  précèdent  ne  modifient  en  rien  les  arrangements 
établis  dans  les  possessions  des  Indes  orientales  des  deux  Etats  par 
l'article  9  du  traité  du  7  mars  1815. 

Article  17.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Il  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  des  pays  respectifs. 

Chacune  des  parties  contractantes  pourra ,  en  tout  temps ,  mettre  fin 
au  traité ,  en  donnant  à  l'autre ,  six  mois  à  l'avance ,  avis  de  son  in- 
tention. 

Ko  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  14  août  1876. 

HAMBOURG. 

Concention  du  5 /écrier  1848. 

(Ratifications  échangées  le  19  août  1851  ;  décret  français  de  promulgation 

dus  septembre  1851.) 

Articlb  1*'.  —  Les  Gouvernements  français  et  hambourgeois  s'en- 
gagent, par  la  présente  convention,  à  se  livrer  réciproquement,  cbacun 
à  l'exception  de  ses  nationaux,  les  individus  réfugiés  de  Hambourg  en 
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France  oa  de  France  à  Hamboorg,  et  poarsuivis  oa  condamnés  par  le» 
tribonaox  compétents  pour  Tan  des  crimes  ci-après  énomérés. 

L'extradition  aura  iiea  sur  la  demande  qne  l'on  des  deux  Gonveme- 
ments  adressera  à  l'antre  par  voie  dipiomatiqae. 

Articlb  2.  '  Les  crimes  h  raison  desquels  cette  extradition  sers. 
accordée  sont  : 

1*  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre,  yiol , 
attentat  à  la  pudear  consommé  on  tenté  ayec  violence , 
2*  Incendie  ; 

3*  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en  écritare  pri- 
vée» y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets  public», 
mais  non  compris  les  faux  qui,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  de- 
mandée, ne  sont  point,  suivant  la  législation  firançaise,  punis  de  peines 
afflictlves  et  infamantes; 
4*  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie  ; 
5*  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  marquer  les  matières 
d'or  et  d'argent  ; 

e*  Faux  témoignage,  dans  les  cas  où  il  entraîne,  suivant  la  législatiorm 
française,  peine  afllictive  et  infamante  ; 

7*  Yol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  entraînent» 
d'après  la  législation  des  deux  pays,  rapplicalion  au  moins  de  la  pein^ 
de  réclusion  ; 

8*  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics,  mais  seule- — 
ment  dans  les  cas  où  elles  sont  punies,  suivant  la  législation  française  ^ 
de  peines  alllictives  et  infamantes  ; 
9*  Banqueroute  frauduleuse  ; 

10*  Faits  de  baraterie ,  dans  tous  les  cas  où  ils  sont  punissables,  d'a- 
près la  loi  française,  des  peines  alIlictiVes  et  infamantes  ; 

IP  Grime  de  sédition  par  l'équipage,  dans  le  cas  où  des  individi 
faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  se  seraieni 
emparés  dudlt  bâtiment  par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine  ou^- — 
commandant,  et  aussi  dans  le  cas  où  ils  auraient  livré  ledit  bâtiment  ou 
navire  à  des  pirates. 
Article  3  (l) . 
Articles  4  à  12  (2). 
Fait  à  Hambourg,  le  5  février  1848. 

(1)  Identique  h  l'article  3  de  la  convention  avec  rAutricho. 
(9)  Ces  articles  sont  identiques  aux  articles  correspondants  da  traité  aTec  la  vilte 
de  Brème. 
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HESSE  (GRAMD-DUCHB  DB). 
Concention  du  26  jancior  1853. 

^RaliûcatioDs  échangées  le  10  mars  1853  ;  décret  français  de  promulgation 

da  22  mars  1853.) 

Article  1".  —  Les  Gouvernements  français  et  bessois  s'engagent  par 
la  présente  convention  à  se  livrer  réciproquement,  chacun  à  l'exception 
de  ses  nationaux,  les  individus  réfugiés  de  France  dans  le  grand-duché 
de  Uesse,  et  du  grand-duché  de  Hesseen  France,  et  poursuivis  oo  con- 
damnés par  les  tribunaux  compétents  pour  Tun  des  crimes  ci-après 
énumérés. 

L  extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouverne- 
ments adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

Article  2.  —  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  sera  accordée 
sont  les  suivants  : 

1*  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre,  viol, 
attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence  ; 

â*  Coups  et  blessures  volontaires,  dans  les  cas  où  ces  faits  sont  pu- 
nissables, suivant  la  loi  française,  de  pebies  afflictives  et  infamantes  ; 

3*  Incendie  ; 

4*  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce,  et  en  écriture  pri- 
vée, y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets  publics, 
mais  non  compris  les  faux  qui  ne  sont  point,  suivant  la  loi  française, 
punis  de  peines  afflictives  ou  infamantes  ; 

5*  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie,  contrefaçon  ou  altéra- 
tion de  papier-monnaie  ou  émission  de  papier-monnaie  contrefait  ou 
altéré; 

6*  Contrefaçon  de  poinçons  de  l'Etat  servant  à  marquer  les  matières 
d'or  et  d'argent  ; 

7«  Faux  témoignage  en  matière  criminelle,  faux  témoignage  et  faux 
serment  en  matière  civile  ; 

8*  Subornation  de  témoins  ; 

d*  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui  donnent 
le  caractère  de  crime,  d'après  la  législation  française  ;  abus  de  conûance 
domestique  ;  soustractions  et  concussions  commises  par  ies  dépositaires 
et  fonctionnaires  publics,  mais  seulement  dans  le  cas  où,  suivant  la  lé- 
gislation française,  elles  sont  punies  de  peines  afflictives  et  infamantes, 
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10<*  Banqaeroate  frauduleuse. 

Article  3  (l). 

Article  4  (2) . 

Article  5.  —  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  prodoetion, 
soit  d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un  arrêt  de  mise  en  accasation,. 
soit  enfin  d'un  mandat  d'arrêt  expédié  dans  les  formes  prescrites  pir  la 
législation  du  pays  qui  réclame  l'extradition,  ou  de  tout  autre  acte 
ayant  au  moins  la  même  force  que  ce  mandat,  et  indiquant  également 
la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  dispositloa  pé- 
nale applicable  à  ces  faits. 

Article  6  (3). 

Articles  7  et  8  (4) . 

Article  9.  —  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de 
l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  resteront  à  la  diarge 
des  deux  Gouvernements,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectif. 

Les  frais  d'entretien  et  de  passage  sur  le  territoire  des  Etats  inter- 
médiaires sont  à  la  charge  de  l'Etat  qui  réclame  Pextradition. 

Article  10  (5). 

Article  il  (6). 

Article  12  (7). 

Les  Crouvemements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'autre,  à  toote 
réclamation  de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi  dans  les  limites 
de  leur  territoire  respectif,  de  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  ainsi 
que  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

(1)  Cet  article  est  identique  à  Tarticle  3  de  la  convention  avec  l'Autrictie.  (Voir 
auprà,) 

(2)  Cet  article  est  identique  à  l'article  4  du  traité  avec  la  ville  de  Brème.  (Voir 
suprà.j 

(3>  Cet  article  est  conforme  à  l'articlo  7  do  la  convention  avec  la  ville  de  Bréin£> 
sauf  qu'à  la  fin  les  mots,  soit  à  son  pays  natal  doivent  être  remplacés  par  «ot(  ^ 
son  propre  pays, 

(4}  Ces  deux  articles  sont  identiques  aux  articles  8  et  9  du  traité  avec  la  ville  ^ 
de  Brème.  (Voir  suprà.) 

(5)  Cet  article  est  identique  au  S  l"*"  et  à  la  première  piirase  du  S  2  de  Tartide  ^^ 
du  traité  avec  l'Autriche,  sauf  que  dans  la  derniôre  phrase  au  lieu  de  renoncent  od 
lit  renonceront. 

(6}  Cet  article  est  conforme  à  la  dernière  phrase  du  S  S  do  l'article  10  du  traita 
avec  l'Autriche. 

(7)  Le  i)aragraphe  1*^  de  cet  article  est  idooUquc  à  Tarticle  11  du  traité  avec  l'Au- 
triche. 


APPENDICE.  863 

Article  13.  —  La  présente  convention  ne  sera  exécntolre  qtie  dix 
foors  après  sa  publication. 

Article  14.  —  La  présente  convention  continuera  à  être  en  vigaear 
iusqa'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la  part 
de  l'un  des  deox  Goavemements. 

Bile  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  dé- 
lai de  six  semaines,  on  plas  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  de  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de  Hesse,  avors  signé 
a  présente  convention  en  double  original,  et  y  avons  apposé  le  sceau 
le  nos  armes. 

Fait  à  Darmstadt,  le  vingt-sixième  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  1853. 

Déclaration  du  10  acril  1869. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  le  Gou- 
remement  de  Son  Altesse  Royale  de  grand-duc  de  Hesse  voulant  as- 
surer d'une  manière  plus  efficace  l'arrestation  des  malfaiteurs  ; 

Son  Excellence  M.  le  marquis  de  La  Valette,  ministre  et  secrétaire 
ul*Stat  au  département  des  affaires  étrangères  de  France,  d'une  part, 

SI  M.  le  comte  d'Enzenberg,  ministre  résident  de  la  Hesse  grand- 
liicale  à  Paris,  d'autre  part. 

Dûment  autorisés,  sont,  par  la  présente  déclaration,  convenus  de  ce 
ipiLsuit  : 

1*  L'individu  poursuivi,  soit  en  France,  soit  dans  le  grand-duché  de 
Hesse,  pour  l'un  des  faits  mentionnés  dans  l'article  2  de  la  convention 
d'extradition  du  26  janvier  1853,  devra  être  arrêté  provisoirement  sur 
Texhibition  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  compétente  et 
produit  par  vole  diplomatique. 

S*  L'arrestation  provisoire  devra  également  être  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat 
d'arrêt,  à  la  condition,  toutefois,  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné 
par  voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  sur 
le  territoire  duquel  l'inculpé  se  sera  réfugié . 

3*  L'arrestation  sera  facultative ,  si  la  demande  est    directement 
adressée  à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux 
^ats  ;  mais  cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interroga- 
toires et  investigations  de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  les  preuves  du 
ail  incriminé,  et,  en  cas  de  difficulté,  rendre  compte  au  ministre  des 
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affaires  étrangères  des  motlTs  qai  l'auraient  portée  à  surseoir  à  l'arre»- 
tation  réclamée. 

4*  L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  voulues  par  la  législation  du  Gouvernement  requis  ;  elle  ceuen 
d'être  maintenue  si  dans  les  quinze  jourS;  à  partir  du  moment  où  elle  i 
été  effectuée,  le  Gouvernement  n'est  pas  régulièrement  saisi  de  la  de- 
mande d'extradition  du  détenu. 

La  présente  déclaration  aura  la  même  durée  que  la  conventioD  da 
26  janvier  1853,  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaraUon,  qa'ils 
ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  10  avril  1869. 

ITALIE. 

Conoention  du  12  mai  1870. 

Ratifications  échangées  le  20  juin  1870  ;  décret  français  de  promolgatk» 

du  29  juin  1870.) 

Article  P'—  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  s'engagent  à  se 
livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouvene- 
ments  adressera  à  l'autre,  à  la  seule  exception  de  leur  nationaox,  l^ 
individus  réfugiés  de  France  ou  des  colonies  françaises  en  Italie,  oo 
d'Italie  en  France  et  dans  les  colonies  françaises,  et  poursuivis  oa  coo- 
damnés  comme  auteurs  ou  complices  par  les  tribunaux  compétents,  poor 
les  crimes  et  délits  énumérés  dans  l'article  ci-après  : 

Ariicle  2.  —  1°  Assassinat; 

2"  Parricide; 

3«  Infanticide  ; 

i?  Empoisonnement; 

ô"  Meurtre  ; 

6»  Avortement  ; 

7-  Viol  ; 

8«  Attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  ou  sans  violence: 

9*  Attentat  aux  mœurs  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habita®^* 
lement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  raotr^ 
sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ; 

lO"  Enlèvement  de  mineurs  ; 
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•osition  d'enfasts  ; 

unie  ; 

ps  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné  soit  la  mort,  soit 

aie  on  incapacité  de  travail  personnel  pendant  pins  de  vingt 

ayant  été  suivis  de  mutilation,  amputation  ou  privation  de 

i  membre,  cécité,  perte  d'un  œil  ou  antres  infirmités  perma- 

itration  ; 

ips  et  blessures  envers  des  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs 

ociation  de  malfaiteurs  ; 

laces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  avec 

léposer  une  somme  d'argent  ou  de  remplir  toute  autre  condition; 

orsions; 

[uestration  ou  détention  illégale  de  personnes  ; 

endle  volontaire  ; 

i; 

;roquerie  : 

is  de  confiance,  soustractions,  concussion  et  corruption  de 

laires  publics  ; 

siflcation  de  monnaie,  introduction  et  émission  frauduleuse  de 

onnaie  ;  falsification  frauduleuse  de  papier-monnaie  ayant  cours 

façon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque. 

publics  on  privés  ;  émission,  mise  en  circulation  on  usage  de 

I,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés; 

façon  on  falsification  d'actes  émanant  du  pouvoir  souverain  ; 

façon  on  falsification  des  sceaux  de  l'Etat  et  de  tons  timbres  et 

\  autorisés  par  les  Gouvernements  respectifs,  alors  même  que 

ition,  contrefaçon  ou  falsification  aurait  eu  lieu  en  dehors  de 

l  réclamerait  l'extradition  ; 

ux  en  écriture  publique  ou  authentique  ou  de  commerce,  on 

ire  privée  ; 

âge  des  divers  faux  ; 

ux  témoignage  et  fausse  expertise  ; 

bomation  de  témoins,  d'experts  et  d'interprète  ; 

nonciation  calomnieuse  ; 

loqueroute  frauduleuse  ; 

struction  ou  dérangement .  dans  une  intention  coupable,  d'un^ 

rée  ou  de  communications  télégraphiques  ; 

56 
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32<>  Toute  destraction,  dégradation  oa  dommage  de  la  |topri6té  mo- 
bilière on  immobilière  ; 

33^  Baraterie  ; 

34*  La  piraterie  et  les  faits  assimilés  à  la  plrftleriè,  à  mefcfs  qoe 
l'Etat  requis  ne  soit  compétent  pomr  la  ré|yresSMn  et  ne  préfère  se  la 
réserver  ; 

35*  Insorrection  de  l'équipage  d'an  navire. 

Sont  comprises  dans  les  qaaliQcations  précédentes  les  tènUEttteS  de 
totis  les  faits  pnnis  comme  crimes  par  la  législation  du  pays  réetauiiÉit 
et  celles  des  délits  de  vol,  escroquerie  et  extorsion. 

En  matière  correctionnelle  ou  de  délits,  Textraditton  aura  lies  dàas 
les  cas  prévus  ci-dessds  :  1*  pour  les  condamnés  colMfadletoitreraent  ou 
par  défaut,  lorsque  la  peine  prononcée  sera  au  môltts  de  deux  mois 
d'emprisonnement  ;  2*  pour  les  prévenus  ou  accusés,  lorsque  le maUnnam 
de  la  peine  applicable  au  fait  Incriminé  se^a»  d'après  la  lof  da  ptfys  ré- 
clamant, au  moins  de  deux  ans  ou  d'une  peiné  éqoivitlente. 

Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradition  ne  pourra  avdir  Uea 
que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  d'après  la  légfslatiDn  du 
pays  à  qui  la  demande  est  adressée. 

Article  3.  —  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptée  de  là  pté- 
sente  convention. 

Article  4.  —  La  demande  d'extradition  devra  tonjoan  être  faite  par 
la  voie  diplomatique. 

Article  5(1).   . 

ARTICLE  6.  —  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  tods  lés  olqets  saisis 
qui  peuvent  servir  à  constater  le  crime  on  le  délit,  ainsi  qtté  les  objets 
provenant  de  vol,  seront,  autant  que  possible,  remis,  etc.  (2). 

Article  7  (3). 

Article  8(4). 

Article  9.  —  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  poursuite 
et  la  punition  des  crimes  ou  délits  prévus  à  l'article  2.  Toutefois,  elle 
itotortsera  Texamen  et,  par  suite,  la  répression  des  délits  poùrsnhris 

(1)  Cet  article  est  identique  à  Tarticle  5  du  traité  avec  la  Bavière,  sauf  que  dam  le 
dernier  paragraphe,  le  délai  de  vingt  jours  est  substituée  celui  de  quinze. 

{ii)  La  suite  de  cet  article  est  identique  à  celle  de  l'article  6  du  traité  avec  la 
Bavière. 

(3)  Cet  article  est  identique  à  l'articio  7  du  traité  avec  la  liaviôre,  sauf  que  dans 
le  dernier  paragraphe,  au  mot  convention  on  doit  substituer  le  mot  traité. 

(41  Cet  article  est  identique  aux  deux  premiers  paragraphes  de  raiticle  8  du 
traité  avec  la  Bavière. 
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en  dicme  temps  comme  comiexes  da  fait  incriminé  et  constituant,  soit 
rnie  circonstance  aggravante,  soit  une  dégénérescence  de  raccosation 
principale. 

En  debors  de  ces  decnr  cas,  l'individa  qui  aura  été  livré  ne  poorra 
pas  être  poursuivi  oa  iagé  contradictoirement  poar  aucune  infraction 
autre  que  celle  ayant  motivé  l'extradition,  à  moins  du  consentement 
exprès  et  vololitaire  donné  par  l'inculpé  et  communiqué  au  Gouverne- 
ment qui  l'a  livré,  ou,  s'il  n'y  a  pas  consentement,  à  moins  que  l'in- 
fraction ne  soit  comprise  dans  la  cofrvention  et  qu'on  n'ait  obtenu 
préalablement  l'adhésion  du  GOuvernementqui  aura  accordé  l'extradition  i 

Article  10.  —  L'extradition  pourra  être  refusée,  si  la  prescription 
de  fa  peine  ou  de  l'action  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  où  le 
prévenu  s'est  réfugié . 

Article  il.  —  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention, 
te  garde;  la  nourriture  des  prévenus  et  le  transport  des  objets  men- 
tkmnés  dans  l'article  6  de  la  présente  convention,  au  lieu  où  la  remise 
iTerffecttie^a,  seront  supportés  par  celui  des  deux  Etats  sur  le  territoire 
duquel  les  extradés  auront  été  saisis.  Lorsque  l'emploi  de  la  voie  ferrée 
s^ra  réclamé,  le  transport  se  fera  par  cette  voie  ;  l'Etat  requérant  rem- 
boursera seulement  les  frais  dé  transport  payés  aux  compagnies  par 
le  Gouvernement  requis,  d'après  le  tarif  dont  11  jouft  et  sur  production 
des  pièces  justificatives. 

ARTICLE  12.  —Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des 
deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés 
dans  rautre  Etat  ou  toxfs  autres  actes  d'instruction,  une  commission 
n^tdire  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  sans  autre 
fdrmalité  que  la  signature  du  magistrat  instructeur  compétent,  et  il  y 
sera  donné  suite  d'urgence,  à  la  requête  du  ministère  public  et  sous  sa 
SufretUance. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant 
p6tir  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  com- 
mission rogatoire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles, 
eommercialès  ou  médico-légales. 

Article  13.  —  En  malière  pénale,  lorsque  la  notification  d'un  acte  de 
procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Français  réfugié  ou  a  un  Italien  pa- 
raîtra nécessaire  au  Gouvernement  français  et  réciproquement,  la  pièce 
transmise  diplomatiquement  ou  directement  au  ministère  public  du  lieu 
de  la  résidence  sera  signifiée  à  personne,  à  sa  requête,  par  les  soins 
&m  officier  compétent,  et  il  renverra  au  magistrat  expéditeur,  avec 
son  visa,  roriginal  constatant  la  notification,  dont  les  effets  seront  les 
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iiièuies  que  si  ellu  avait  eu  lieu  dans  le  pays  d'où  éoiane  l'acte  ou  le 
jugement. 

Article  14.  —  Si  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  persoonelle 
d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  auquel  appartient 
le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite  ;  daos 
ce  cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront  accordés,  d'après  les 
tarifs  et  les  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devn 
avoir  lieu  (1). 

Les  personnes  résidant  en  France  et  en  Italie ,  appelées  en  témoi- 
goage  devant  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  ne  pourront  être 
poursuivies  ni  détenues  pour  des  faits  ou  condamnations  antérieurs, 
civils  ou  criminels  ,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objet 
du  procès  où  elles  figureront  comme  témoins. 

Lorsque,  etc.  (2). 

Article  15.  —  L'extradition  par  voie  de  transit  sur  le  territoire  frao- 
rais  ou  italien,  ou  par  les  bâtiments  des  services  maritimes  des  deox 
Etats,  d'un  individu  n'appartenant  pas  au  pays  de  transit  et  livré  par 
un  autre  Gouvernement ,  sera  autorisée ,  sur  simple  demande  par  voie 
diplomatique,  appuyée  des  pièces  nécessaires  pour  établir  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  délit  politique  ou  purement  militaire. 

Le  transport  s'effectuera  par  les  voies  les  plus  rapides ,  sous  la  con- 
duite d'agents  du  pays  requis,  et  aux  frais  du  Gouvernement  réclamant. 

Article  16.  —  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  années. 

Dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme ,  aucun  des 
deux  Gouvernements  n'aurait  déclaré  y  renoncer,  elle  sera*  valable 
pour  cinq  autres  années ,  et  ainsi  de  suite,  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 
Elle  sera  ratifiée»  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  l'espace 
de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

L'époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention  sera  fixée 
dans  le  procès- verbal  d'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  douzième  jour  du  mois  de  mai 
de  l'an  de  grâce  1870. 

(1)  Uu  arrangement  était  intervenu  eu  1873  entre  les  deux  Gouveniementâ,  ^ 
régler  la  question  des  avances  à  faire  aux  témoins  cités.  (Voir  la  circulaire  dudù* 
nistre  de  la  justice  aux  procureurs  généraux  du  30  juillet  187:2.)  Il  a  été  remplsc« 
par  la  déclaration  du  16  juillet  1873,  dont  le  texte  est  reproduit  à  la  page  sui^to^* 

(2)  Les  deux  derniers  paragraphes  de  cet  article  sont  identiques  aux  deux  der- 
niers de  l'article  14  du  traité  avec  la  Bavière. 


^ 


Slîît 


Le  (àonvenieflusu  m  iL  ie^ankoB  iraoraite  -a.  .1?  t^iu*  •?rrwtiiv4ii  :^ 
5a  SqeslB  :e  Icd  j'Haiie  ^muMir  îstr  »  ^«n^  ie  /uteHi  l^.  i$  ^ 
(ta  traite  J'^xtraiffllnn  in  3  sa  jtïi  i:  .b  iiar  ie  Srtnme  jttmMiv 
(tes  aiEares  4teBupTP»  »  ?9dc"  f 'ow  nrt  -ft  1.  e  .iiii^aiit:r  >4||ni 
oiTOfè  •seUaoFiiiiar!  f?  JiuuKP*  3i«nipaiemiMm  f  Suie,  i'iiitr»  Mrt. 
Muent  aHonKs.  jant  pir  a  jr'jnimB  âstnandoo  MQ^<)mie^  ii»  >t 
<ini  sait  : 

L'actlelft  L-'.  $  m,  m  oièb  m.  i:^  m  ZjTu»  unurmit  "'^vrmttiMii 
foar  c  aba»  ite  »wmfamtw  sancictzoïi»  Moctnwiim  ^  Arrr^^dim  «h^ 
foœtkiiBUBns  ffooÉici^  >  ioit  -nr;  ^nùsmiti  ^tHome  »  «pfriii(iaiiit  j*  ^iii 
oa  aa  «'mne  (f alRB  «te  'sniiiaDi».  fuit}  Hiioinr}  ^iioifnto.  <}t  mm  Jtt  <M!« 
n'^toHOTur  <Hi  !s  ait  3«cst  iaqpiÊiâie  x  3a  iaoetiaoDiit9  ?«Mic. 

la  pcésote  Jertanlfcwi.  jk»  Ib  auHiw  «tarw  ^p»  la  cQftvnafeMiL  «iNi 
It  aal  Ijflii.  à  faqparite  «ite  »  sspQvjct?. 

Ba  foi  4&  4B0C  l8»  Moinipii»  oot  A^aK  la  §tmmÊa  «Ae^HantMM  ^faAln 
oal  RTiHae  ds  caeftet  éi  L*nn  jm;». 

Fait  à  Paré,  m  éattks  «sféAKKOL.  fe  li  ^wtksi  l<rx 

Le  Cooreraqneat  #e  la  léfifcll^»?  française  et  I»  «kMimNniefMAl  ^ 
Sa  Majesté  le  toi  dUafie.  Toalant  fKûtter  ra«iltioa  d»  ItMMM»»  ait»!»^ 
d'an  pays  dans  raalie.  H.  le  dae  de  Brofiie,  minbtr»  il«»  albiiNK»  <Mra»- 
gères  de  Fraoee,  d'âne  part .  et  ■.  le  cberaller  Xlfra.  «nroyt^  ^xlraiM^ 
dinaire  et  ministre  plén4K>lentiatre  d^llalie.  d'aolre  part«  dtHaitnl  aaHw 
lises,  sont,  par  la  présente  déclaration,  cooreniis  dd  sol^liliMC  au  $  \^ 
de  l'article  14  de  la  conrentlon  d'eitradition  do  l)  Kial  IKlO,  lea  slipih 
lations  snîYantes  : 

1*  Si.  dans  one  cause  pénale,  la  comparation  personnelle  d'an  iémcim 
est  nécessaire ,  le  Goayeniement  da  pays  aoqael  appartient  le  t^moli\ 
rengagera  à  se  rendre  à  rinvitation  qui  la!  sera  faite.  SI  le  témoin  m^ulik 
consent  à  partir,  one  indemnité  de  voyage  et  de  séjonr  lui  sera  aoeordiN 
et  payée  d'avance  par  l'Etat  requérant,  conformément  aux  dUposlllouK 
SQlvantes  : 

A.  Il  sera  alloaé  an  témoin  2  francs  ponr  cbaqae  Jour  pendant  liM|iif  l 
il  aura  été  détoomé  de  son  travail  on  d^  909  afTairos . 
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R.  Les  témoins  du  sexe  féminin  et  les  enfants  de  Ton  ou  de  l'utR 
sexe ,  au-dessous  de  l'âge  de  quipze  ans ,  recevront  pour  chaque  iov 
1  franc  riO  centimes. 

c.  Si  les  témoins  sont  obligés  de  se  transporter  hors  do  liea  de  \m 
résidence,  il  leur  sera  alloué  des  frais  de  voyage  et  de  séjour.  Cette  li- 
demnité  est  fixée  pour  chaque  myriamètre  parcoara ,  en  allant  et  ei 
venant,  à  2  francs.  Lorsque  la  distance  sera  égale  on  snpérieona 
demi-myriamètre  (5  lûlomètres),  il  sera  accordé  an  témoin  le  moDtari 
entier  de  l'indemnité  fixée  pour  le  myriamètre  ;  si  la  fraction  est  au- 
dessous  du  demi-myriamètre.  il  n'en  sera  pas  tenu  compte.  L'indemnité 
de  2  francs  sera  portée  à  2  francs  50  centimes  pendant  les  mois  de 
novembre,  décembre,  janvier  et  février. 

I).  Lorsque  les  témoins  seront  arrêtés  dans  le  conrs  do  voyage  pv 
force  majeure .  ils  recevront  en  indemnité ,  pour  chaque  jour  de  séjov 
forcé.  3  francs.  Ils  seront  tenus  de  faire  constater  par  le  mahre,  oi.  i 
son  défaut,  par  un  autre  magistrat  donnant  les  garanties  yoalnes,  b 
cause  forcée  du  séjour  en  route,  et  d'en  représenter  le  certificat  àftp- 
pu!  de  leur  demande  en  taxe. 

R.  Si  les  témoins  sont  obligés  de  prolonger  leur  séjour  dans  la  ville  oft 
se  fera  l'instruction  de  la  procédure  et  qui  ne  sera  point  celle  de  Mr 
résidence,  il  leur  sera  alloué  pour  chaque  jour  une  indemnité  de  3  fim» 
:m>  centimes. 

F.  La  taxe  des  indemnités  de  voyage  et  de  séjour  sera  double  pov 
les  enfants  niAles  au-dessous  de  quinze  ans  et  pour  les  filles  an-detfov 
de  l'âge  de  trente  ans .  lorsqu'ils  seront  appelés  en  témoignage  ft  ifi^ 
seront  accompagnés  dans  leur  route  ou  séjour  par  leor  pèfe,  nère, 
tuteur  ou  curateur,  à  la  charge,  par  ceux-ci,  de  justifier  leur  qpialltë. 

L'Indemnité  mentionnée  aux  lettres  a  et  m  sera  due  en  topt  état  de 
cause  et  cumulatiTement  avec  ceUes  que  stipulent  les  alinéas  c.  n,  |,f 

:^  Le  ikvBvenement  auquel  appartient  le  témoin  loi  tel,  si  oe  téiMrii 
\^  demande,  lavaiice  des  émoluments  qui  lui  sont  allot^iés  parletaiif 
convenu,  pour  son  voyijir?  au  lieu  où  II  est  appelé,  sous  réaerre  de  ^ 
tilution  de  la  part  du  Gouvernement  requérant.  Les  indemnitésquiM 
servant  dues .  au  contra  nf.  pour  son  séjov  dans  le  lieu  oH  il  est  appela 
i  d<^>ser  iM  pour  son  nMoor.  lui  seront  acquittées  par  les  soins  du  Goi- 
\>fn«meiit  requérant. 

:^  PoiH-  lexecstkHi  de  la  dauM  précédente .  le  Gomunement  reqi» 
fera  nhmtionner  sur  une  feuille  df  ro«le  r^llére,  oo  sur  la  eltadoo.  le 
UKMitant  de  lavinc^  <|n^  i«ra  latte  et  rMIntîoii  m  jnyiiamèlres de b 
.l«:aAiKv  du  lieu  du  domidle  du  t-^moin  à  la  frontièn  de  rstat  requérait 


En  foi  d€  qaot  )»  fo«iaiai»  ûst  àr»»^  U  rrf»m*  Âf^iinboa  ^^ 
oBt  rerétee  éi  rirfci»  et  Ètm%  tÊtb». 

Fait  à  Pirift.  cb  âo«Mf  «Tr^f^dt^.-CL  v»  :'  j«||f«  i^r:;?. 


U?PC 


Ritificâtioiif  MkiBf^»  \^  1*  jVD  1S54  :  éécrti  fnnciis  de  p«Mî<^itk)fi 

ARTICLE  i«.  —  Les  GofiTenmwDts  d«  France  et  de  Lippe  5'eiifnwM, 
par  11  présente  eonrcBtkNi.  à  se  lirrer  iMproquement.  dianxn  à  Tet- 
ception  de  ses  nationan.  les  IndhridDS  rélupH  de  Franee  dans  la  prin- 
eipanté  de  Lippe  et  de  la  principanté  de  Lippe  en  France .  et  poorsoiTis 
on  condamnés  par  les  trikonan  compétents  pour  ran  de^  crimes  ci- 
après  énnmérés. 

L'extradition  aura  lien  sur  la  demande  que  ion  des  deux  (k>nTeine- 
ments  adressera  à  l'antre  par  la  voie  diplomadqne. 

Article  2.  —  Les  crimes  à  raison  desqoels  Textradition  sera  accordée 
sont  les  suivants  : 

1*  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meortre»  tIoI. 
eastratlon ,  avortement .  attentat  à  la  padem*  consommé  on  tenté  avec 
Yiolence,  on  sans  violence  lorsqu'il  Taora  été  sor  on  enfant  de  Ton  ou 
de  Taotre  sexe,  âgé  de  moins  de  onze  ans  ;  association  de  malfklteiirs  : 
menaces  d'attentat  contre  les  personnes  oo  les  propriétés  ;  extorsion  de 
titres  et  de  sifnatores  ;  séqoestration  des  personnes  ; 

S*  Coups  et  blessures  volontaires,  dans  le  r4ts  où  ces  faits  sont  pimH- 
sables,  suivant  la  loi  française,  de  peines  aillietives  et  infamantes  -. 

3*  Incendie  ; 

4*  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique  et  de  commerce  ou  de 
banque,  et  faux  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets 
de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris  les  fanx  qui  ne  sont  point, 
suivant  la  loi  française,  punis  de  peines  afllictives  et  infamantes  ; 

M  Fabrication,  introduction,  émission  de  fau8.<«e  monnaie:  contrefaçon 
ou  altération  de  papier-monnaie ,  ou  émission  de  papier-monnaie,  con- 
trefait ou  altéré  ; 
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6*  Contrefaçon  de  poinçons  de  l'Etat  servant  à  marquer  les  matières 
d'or  et  d'argent  ;  contrefaçon  da  sceaa  de  l'Etat  et  des  timbres  natio- 
naux; 

7*  Faux  témoignage  en  matière  criminelle  ;  faux  témoignage  et  faux 
serment  en  matière  civile  ; 

8*  Subornation  de  témoins  ; 

9*  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui  donnent  le 
caractère  de  crime ,  d'après  la  législatfon  française  ;  abus  de  confiance 
domestique  ;  soustractions  et  concussions  commises  par  les  dépositaires 
et  fonctionnaires  publics ,  mais  seulement  dans  le  cas  où,  suivant  la  lé- 
gislation française,  elles  sont  punies  de  peines  afQlcUves  et  infamantes  : 

10*  Banqueroute  frauduleuse. 

Article  3  (l). 

Article  4.  —  Cbaucun  des  deux  Gouvernements  contractants  pourra, 
dès  avant  la  production  du  mandat  d'arrêt,  demander  l'arrestation  im- 
médiate et  provisoire  de  l'accusé  ou  du  condamné ,  laquelle  demeurera 
néanmoins  facultative  pour  l'autre  Gouvernement. 

Lorsque  l'arrestation  provisoire  aura  été  accordée,  le  mandat  d'arrêt 
devra  être  transmis  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Article  5  (2). 

Article  6  [H). 

Article  7  (4;. 

Article  8.  —  Il  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu  ou  le  con- 
damné dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  poursuivi  ou  puni  pour  un  délit  politique  antérieur  à  l'extradition, 
ni  pour  un  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présoate  con- 
vention. 

Article  9  (5). 

Article  10.  —  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  réclamer 
la  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport,  d'arrestation  provisoire, 
ou  autres  qui  résulteraient  de  l'extradition  d'accusés  ou  de  condamnés, 
pt  ils  consentent  à  prendre  réciproquement  ces  frais  à  leur  cbarge. 


(1)  Cet  article  est  identique  h  Tarticle  3  du  traité  avec  rAutriche.  (Voir  n^rd.) 
(3)  Cet  article  est  identique  à  l'article  5  du  traité  avec  le  grand-duché  de  Heee. 
^  Voir  »upr  A.) 

(3)  Cet  article  est  identique  au  $  l«r  de  l'article  4  de  la  convention  avec  Brtee. 
(Voir  9uprà.) 

(4)  Cet  article  est  identi({ue  à  l'article  6  de  la  convention  avec  l'Autriche; 
(ô)  Article  identique  a  l'article  8  du  traité  avec  l'Autriche. 
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Article  il  (l). 

Article  12  (2). 

article  13  (3k 

Article  14.  —  La  présente  convention  continuera  à  être  en  vigaenr 
jnsqn'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la  part 
de  l'on  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  six  semaines,  on  plas  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nons ,  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  TEmperenr  des 
Français  et  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  souverain  de  Lippe , 
avons  signé  la  présente  convention  en  double  original  et  y  avons  apposé 
le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Francfort,  le  11  avril  ^54. 


LUBECK. 


Concention  du  31  août  1847» 

•  Ratifications  échangées  le  27  septembre  1847;  ordonnance  française 

de  publication  du  13  octobre  1847.) 

Article  l*'.  —  Les  Gouvernements  français  et  lubeckois  s'engagent, 
par  la  présente  convention,  à  se  livrer  réciproquement  chacun,  à  l'ex- 
ception de  ses  concitoyens  et  habitants,  les  individus  réfugiés  de  Lnbeck 
«n  France  ou  de  France  à  LubeclL ,  et  poursuivis  ou  condamnés  par  les 
tribunaux  compétents  pour  l'un  des  crimes  ci-aprôs  énumérés  : 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouverne- 
ments  adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

Article  2.  —  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradition  sera 
^Uïcordée  sont  : 

1*  Assassinat ,  empoisonnement,  parricide ,  infanticide,  meurtre,  viol, 
attentat  à  la  pudeur  consommé  on  tenté  avec  violence  ; 

2*  Incendie  ; 

(1)  Article  identique  au  $  l**^  et  à  la  première  phrase  du  $  9  de  l'article  10  de 
la  convention  avec  l'Autriche,  sauf  qu'aux  mots  en  cbttrvant  la  loi,  il  faut  substituer 
««n  obêervant  le9  loit, 

(S)  Conforme  à  la  dernière  phrase  de  l'article  10  du  traité  avec  l'Autriche,  mais 
«I  la  On  substituer  doit  avoir  lieu  à  devra  avotr  lieu. 

(3)  Article  identique  à  l'article  IS  du  traité  avec  le  grand-duché  de  Heae^ 
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3*  Faux  CD  écriture  aathentiqne  oa  de  commerce  et  en  éciitue  privée  - 
y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effeU  publics ,  ma^^ 
non  compris  les  faox  qui ,  dans  le  pays  anqnel  rex^adiilQrf  fu|  ^^^ 
^^400 ,  ne  sont  point  pnnis  des  peines  désignées  dans  le  Co(^  pén^^ 
fiançais  ^ons  la  qualification  de  peipes  afflictives  et  infapumfes  ; 

4*  Fabrication  et  émission  de  fausse  mpnnaie  ; 

^7  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  mappiof  les 
d'or  et  d'argent  ; 

p'  f  an^  témoignage,  dans  le  ca^  où  i|  entraîne  I4  peine  désignée  dan 
le  Code  pénal  français  sous  la  qualification  de  pQinp  ^ffllfftive  et  iniii— 
m^te; 

7*  Toi ,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qpi 
d'après  la  législation  des  deux  pays,  l'application  an  moins  de  la  pein^ 
de  réclusion  ; 

8*  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics,  mais  seulement^ 
dans  les  cas  où  elles  sont  punies  de  peines  désignées  dans  le  Code  péna 
français  sous  la  qualification  de  peines  afiQictives  et  infamantes  ; 

^  Banqueroute  fîrandu|eu8e  ; 

Article  3  (l). 

Articles  4  à  il  (2). 

Fait  à  Lubeck,  le  31  août  1847. 


iqXBMBpURG  (GRAND-PUCHI^  PR). 


Convention    du    12    septembre    1875, 

Ratifications  échangées  le  6  janvier  1876,  à  Paris  ;  promulguée  par  décret 
du  12  janvier  1876,  publiée  au  Journal  offlciel  le  13  janvier  1876. ) 


Article  i*'.  —  Les  Gouvernements  français  et  luxembourgeois  s'en- 
gagent à  se  livrer  réciproquement ,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux 
Gouvernements  adressera  à  l'autre,  à  la  seule  exception  de  leurs  natio- 
naux, les  individus  réfugiés  du  grand-duché  de  Luxembourg  en  France 
et  dans  les  colonies  françaises  ou  de  France  et  des  colonies  fhmcaises 
dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  et  mis  en  prévention  ou  en  accu- 

(1)  CçX  article  est  tUei^^que  à  l'article  ^  du  tn^\^'  avec  l'^U^io^e!.  (Vq\ç  nfpré.) 
(3)  Ces  articles  sont  identiques  aux  a^tjcles  correspondaut^  ()U  ^aità  av^  la  ville 
de  Brome. 
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salkNi .  <M  coBdnmés  ttmwit  Mlnn  <mi  toim#wi  |vr  lês  IrtNMMrc 
de  celai  des  àemx  pays  oà  llnfinctMa  i  ^  conaifie.  pow  les  crtnnes 
et  délits  éBOfeérfes  dans  Tarticle  ci-après. 

Abticle  i.  —  Les  crimes  et  délits  sont  : 

1*  Uassa^slDat  reiD|>ol9oi»efDeol .  le  parricide  et  llntalicide; 

2*  Le  meurtre: 

3*  Les  mepaoes  d'an  attentat  contre  les  personMs,  punissables  de 
peines  criminelles  : 

4*  Les  coops  portés  et  les  blessures  faites  volontairement  «  soll  arw. 
préméditation .  soit  qvand  II  en  est  résnité  one  ii|capacité  permanente 
de  traTail  personnel  de  pins  de  vingt  jours,  on  la  mort  sans  intention 
de  la  donner  : 

5»  L'STortement  ; 

6*  L'enlèrement,  le  recel,  la  suppression,  la  snbstitiition  ou  la  snppo- 
sition  d'enftnt  ; 

7*  L'exposition  on  le  délaissement  d>nlant  ; 

8*  L*enlëTement  de  mineurs  ; 

îr  Le  viol  ; 

10*  L'attentat  k  la  pofiear  ayec  violence  ; 

11*  L'attentat  à  la  padeor  sans  violence,  sor  la  personne  on  à  Talde 
de  la  personne  d'an  enfant  de  l'on  on  raotfe  (sexe  âgé  de  mQin.^  de 
quatorze  ans  ; 

12*  L'attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant  habi- 
tuellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui.  la  débauche  ou  la  cor- 
ruption de  mineurs  de  Tun  qu  l'autre  sexe  ; 

13*  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  : 

14*  La  bigamie  ; 

15*  L'association  de  malfaiteurs  ; 

16*  La  contrefaçoT|  ou  la  falsification  (f'efTets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  publics  ou  privés,  l'usage,  rémission  qu  ipi^^  en  circu- 
lation de  ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés .  le  faux  en 
écriture  et  l'usage  d'écritures  falsifiées  ; 

17*  La  fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  raltératlon  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  qionnale  contrefaite 
ou  altérée  ; 

18*  La  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux ,  timbres ,  poinçpns  et 
marques ,  l'usage  de  sceaux  ,  timbres ,  poinçons  et  marques  contrefaltfi 
ou  falsifiés ,  et  l'usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux ,  timbres ,  poinçons 
et  marques; 

19*  Le  faux  témoignage  et  la  subornation  de  témoins  ; 
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20*  Le  faux  serment; 

21*  La  concQssion  et  les  détournements  commis  par  les  fonctionnaire^ 

publics  ; 

SS"*  La  corrnption  de  fonctionnaires  pnbllcs  ; 

23*  L'incendie  ; 

24*  Le  vol  ; 

%•  L'extorsion  dans  le  cas  prévu  par  l'article  400.  S  l"",  Code  pén 
français,  et  par  l'article  400,  Code  pénal  de  1810  ; 

26*  L'escroquerie  ; 

27'*  L'abus  de  confiance  ; 

28*  La  tromperie  en  matière  de  vente  de  marchandises,  prévue  pai 
l'article  423,  Gode  pénal  ; 

29*  La  banqueroute  frauduleuse  ; 

30*  Les  actes  attentatoires  à  la  libre  circulation  sur  les  chemins  d 
fer,  prévus  à  la  fols  par  les  articles  16  et  17  de  la  loi  française  d 
15  juillet  1845  et  par  les  articles  16  et  17  de  la  loi  luxembourgeoise  dn 
17  décembre  1859  ; 

31*  La  destruction  de  constructions  ; 

32*  La  dégradation  de  monuments,  la  destruction  de  registres,  titres, 
billets,  documents  ou  autres  papiers  ; 

33*  Les  pillages  ou  dég&ts  de  denrées  ou  marchandises,  effets  et  pro- 
priétés mobilières  commis  à  bande  ou  force  ouverte  ; 

34*  La  destruction  ou  dévastation  des  récoltes ,  plants ,  arbres  on 
greffes  ; 

35*  La  destruction  d'Instruments  d'agriculture,  la  destruction  ou  l'em- 
poisonnement de  bestiaux  ou  autres  animaux  ; 

36*  L'opposition  à  l'exécution  de  travaux  publics  ; 

37*  Le  recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  prévus 
dans  rénumération  qui  précède  ;  sont  comprises  dans  les  qualifications 
précédentes  les  tentatives ,  lorsqu'elles  sont  prévues  par  les  législations 
des  deux  pays. 

En  matière  correctionnelle  ou  de  délits  l'extradition  aura  Heu  dans  les 
cas  prévus  ci-dessus  : 

1*  Pour  les  condamnés  contradictoirement  ou  par  défaut ,  lorsque  le 
total  des  peines  prononcées  sera  au  moins  d'un  mois  d'emprisonnement: 
2*  Pour  les  prévenus ,  lorsque  le  maximum  de  la  peine  applicable  au 
fait  Incriminé  sera,  d'après  la  loi  du  pays  réclamant,  au  moins  de  deux 
ans  d'emprisonnement  ou  d'une  peine  équivalente ,  ou  lorsque  le  pré- 
venu aura  déjà  été  condamné  k  une  peine  criminelle  on  à  un  emprison- 
nement de  plus  d'uti  an. 
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Dans  tous  les  cas ,  crimes  ou  délits,  l'extradition  ne  peut  avoir  lieu 
(fue  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  d'après  la  législation  du 
pays  à  qui  la  demande  est  adressée. 

Article  3.  —  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extra- 
dition aura  été  accordée  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  poursuivi  ou 
puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition ,  ni  pour  aucun 
fait  connexe  à  un  semblable  délit ,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits 
non  prévus  par  la  présente  convention. 

Ne  sera  pas,  etc..  (1) 

Articles  4  et  5  (2). 

Article  6.  —  L'étranger  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  les 
deux  pays  pour  l'un  des  faits  mentionnés  en  l'article  2,  sur  la  produc- 
tion, par  voie  diplomatique,  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité 
étrangère  compétente  et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
du  Gouvernement  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  éta- 
blies par  la  législation  du  Gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Article  7.  —  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  devra  égale- 
ment être  effectuée  sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe, 
de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition  que  cet  avis  sera 
régulièrement  donné  par  voie  diplomatique  au  Gouvernement  du  pays 
où  l'inculpé  s'est  réfugié. 

L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  d'arrestation  provisoire 
est  directement  parvenue  à  une  autorité  judiciaire  on  administrative  de 
l'un  des  deux  Etats  ;  mais  cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à 
tous  interrogatoires  et  investigations  de  nature  à  vérifier  l'identité  ou 
les  preuves  du  fait  incriminé,  et,  en  cas  de  difficulté,  rendre  compte  au 
ministre  des  affaires  étrangères  des  motifs  qui  l'auraient  portée  à  sur- 
seoir à  l'arrestation  réclamée. 

Toutefois,  dans  ces  cas,  l'étranger  ne  sera  maintenu  en  état  d'arres- 
tation que  si,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  il  reçoit  communication  du 
mandat  d'arrêt  délivré  par  l'autorité  étrangère  compétente. 

Article  8.  —  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 6,  ou  maintenu  en  état  d'arrestation,  suivant  le  paragraphe  a  de 
l'article  7,  sera  mis  en  liberté  si,  dans  les  deux  mois  de  son  arrestation, 

(1;  Ce  paragraphe  est  conforme  au  S  -J,  article  3,  de  la  convention  avec  la  Bel- 
gique. (Voir  suprà.) 

(2)  L  article  4  est  conforme  a  l'article  4,  et  l'article  ô  au  S  I"  de  1  article  r>  de  la 
conrention  avec  la  Belgique.  (Voir  aupra.) 
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il  ne  reçoit  uotiûcation  soit  d'an  jugement  oa  arrêt  de  condamnatjôo, 
soit  d'une  ordonnance  de  la  chambre  des  mises  en  accasation,  oa  (fan 
acte  de  procédure  criminelle,  émané  du  juge  compétent,  décrétantfor- 
mellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  od  dé  ^l^ 
casé  devant  la  juridiction  répressive. 

Article  9.  —Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  findiTido 
dont  l'extradition  est  réclamée,  les  instruments  où  outils  dont  il  se  se- 
rait servi  pour  commettre  le  crime  ou  le  délit  qui  lai  est  imputé,  ainsi 
qae  toutes  les  pièces  de  conviction,  seront  livrés  à  i'£tat  reqaéraot,  si 
l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  remise. 

Article  10  (1). 

ARTICLE  11.  —  L'extradition  sera  accordée  lors  même  que  l'accusé  on 
le  prévenu  viendrait,  par  ce  fait,  à  être  empêè&é  de  remplir  des  enga- 
gements contractés  envers  les  particuliers,  lesquels  pourront  toqoars 
faire  valoir  leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compétentes. 

Article  12  (3). 

Article  18.  —  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et 
d'autre  à  toute  réclamation  relative  à  la  restitution  des  frais  auxquels 
auront  donné  lieu  la  recherche,  l'arrestation,  la  détention  elle  transport 
à  la  frontière  des  individus  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  et  ils 
consentent  réciproquement  à  les  prendre  à  leur  charge. 

Articles  14  et  15  (3). 

Article  16  (4). 

Lorsque  dans  une  cause  pénale  instruite  dans  l'un  des  deux  pays,  la 
confrontation  de  criminels  détenus  dans  l'autre,  ou  la  production  des 
pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires,  sera  jugée  utile,  la  de- 
mande en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique  ou  directement,  s'il  s'agit 
de  pièces  de  conviction  ou  de  documents  judiciaires,  et  l'on  y  donnera 
suite,  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent,  et 
soas  l'obligation  de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

(1)  Cet  article  est  conforme  à  l'article  u,  $  1,  du  traite  avec  fa  Belgique. 
(3)  Cet  article  est  conforme  à  Tarticle  11  de  la  convention  avec  la  Belgique.  C^^ 
suprà .) 

(3)  Ces  deux  anicles  sont  conformes  aux  articles  13  et  14  de  la  convention  avec 
la  Belgique.  Toutefois,  l'article  14  de  notre  traité  diffèro  de  l'article  13  de  cette 
convention  ;  au  S  ^i  i*  f*«  il  f^ut  supprimer  l'incidente,  et  sout  la  r^Mroe...,  etc.-> 
et  au  S  4  il  faut  retrancher  les  derniers  mots  :  franeaig  ou  à  la  loi  belge  dit  8^^ 
cembre  18^6, 

(4)  Le  S  1«'  de  cet  article  est  identique  a  l'article  15  de  la  coiiventioo  a^ec  b 
Belgique. 
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Les  GoaveroemenU  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  de 
frais  résultant  du  transport  et  da  renroi,  dans  les  limites  de  leurs  ter- 
ritoires respectifs,  de  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la  res- 
titution des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Article  17.  —  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition,  par  voie 
de  transit  à  travers  le  territolf e  de  Tune  des  parties  contractantes,  d'un 
individu  livré  à  l'autre  partie,  sera  accordée  sur  la  simple  production, 
en  original  ou  en  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  pro- 
tédûre  meûtioiùnés  à  l'article  5  ci-dessus,  lorsqu'elle  sera  requise  par 
Vttn  des  Etals  contractants  au  profit  d'un  État  étranger,  ou  par  un  Etaf 
étranger  au  profit  de  l'dn  desdits  Etats,  liés  l'un  et  l'autre  avec  l'Etat 
requis  jïai*  un  tratté  comprenant  l'infraction  qui  donne  lieu  à  la  demande 
d'extradition,  et  lorsqu'elle  ne  sera  pas  interdite  par  les  articles  3  et  12 
Se  la  présente  convention. 

Article  18.  —  Les  parties  contractantes  s'obligent  à  se  commun!- 
icier  réciproquement  les  condamnations  pour  crimes  ou  délits  pronon- 
cées dans  un  pays  à  la  charge  des  nationaux  de  l'autre. 

Article  19.  —  La  présente  convention,  remplaçant  celle  du  26  sep- 
tembre 1844,  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours  après  sa  publication  dans 
lés  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Bile  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter 
da  jour  où  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  déclaré  vouloir 
en  faire  cesser  les  effets. 

sue  sera  ratifiée  et  ies  ratifications  en  seront  échangées  le  plus  tôt 
qne  faire  se  pourra. 

MADAGASCAR. 

Traité  de  commerce  et  d'amitié  conclu  à  Tanarice  ta  8  août  1868. 

(Ratifications  échangées  à  Tanarive  le  29  septembre  1868  ;  promulgué  par 
décret  du  13  mars  1869,  publié  dans  le  bulletin  des  lois  du  29  mars.) 

Article  8.  —  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar,  s'engage  à  livrer  au 
cènsiA  de  France,  sur  son  invitation,  et  lorsqu'on  l'aura  atteint,  tout 
si^et  français  traduit  pour  crime  devant  les  cours  de  justice  françaises 
et  qui  se  serait  réfugié  à  Madagascar. 

Article  9.  — 

Si  des  matelots  ou  autres  individus  désertent  leurs  bâtiments,  l'auto- 
rité locale  fera  tous  ses  efforts  pour  découvrir  et  remettre  les  déserteurs 
entre  les  mains  des  requérants. 


880  DROIT   PÉNAL   INTERNATIONAL. 


MECKLEMBOURG-SCHWËRIN  (GRAND-DUCHÉ  DE). 

ConoenUon  du  26  jancicr  1867, 

(Ratiflcatious  écbangées  le  22  mars  1847  ;  ordonnaoce  française 
de  promulgation  do  20  avril  1847.) 

Article  i*'.  —  Les  Goavernements  français  et  de  Meckiemboi 
Scbwérin  s'engagent,  par  la  présente  convention,  à  se  livrer  rédpro- 
qaement  chacun,  à  l'exception  de  ses  citoyens  -et  habitants,  les  indi-  ^-^ 
vidas  réfagiés  du  grand  duché  de  Mecklembourg-Schwérin  en  France 
on  de  France  dans  le  grand-duché  de  Mecklembourg-Schwérin,  e 
poursuivis  ou  condamnas  par  les  tribunaux  compétents  pour  l'on  de^ 
crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sar  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouvemi 
ments  adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

Article  2,  —  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradition  sera  ac- — 
cordée  sont  : 

1*  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  in/anticide,  meurtre,  viol,.^ 
attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence  ; 

3*  Incendie; 

3*  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en  écriture^^'^ 
privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets  publics^  ^^98, 
mais  non  compris  les  faux  qui,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  estV^-^sl 
demandée,  ne  :iont  point  punis  de  peines  afflictives  et  infamantes. 

4*  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie  ; 

5"»  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  marquer  les  mati< 
d'or  et  d'argent  ; 

6*  Faux  témoignage,  dans  le  cas  où  il  entraine  peine  afflictive 
infamante  ; 

7*  Yol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui  impiUoe^^H)/ 
le  caractère  de  crime  suivant  la  législation  des  deux  pays  ; 

&"  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics,  mais  seuleme^^  nt 
dans  les  cas  où  elles  sont  punies  de  peines  afflictives  et  infamantes  ; 

9"*  Banqueroute  frauduleuse. 

Article  3.  —  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  prévesma. 
lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  au  moment  où  s'effectuera  r<3>s- 
tradition  ;  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux  objets  vol^^«> 
mais  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  d^*^*^* 
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Article  4  (l). 

Article  5.  —  L'extradition  ne  sera  accordée  qoe  sur  la  production 

an  arrêt  de  condamnation  on  de  renvoi  à  i'aodience  publique  d'one 

•or,  ou  de  mise  en  accusation,  délivré  en  original  ou  en  expédition 

ithentique  par  les  tribunaux  compétents,  dans  les  formes  prescrites 

r  la  législation  du  Gouvernement  qui  fait  la  demande. 

Article  6  (3). 

Article  7  (3). 

Articles  8  à  12(4). 

Fait  à  Scbwérin,  le  26  janvier  de  l'an  de  grâce  1847. 


MECKLEMBOURG-STRËLITZ  (GRAND- DUCHÉ  DE). 


Concention  du  W /écrier  184?  (5). 

(Ratifications  échangées  le  5  avril  1847  ;  ordonnance  française 
de  publication  du  30  avril  1847.) 


Fait  à  Neu-StréllU,  le  10  février  de  l'an  de  grâce  1847. 


MONACO. 


Concention  du  8  }uillet  1876. 

[Ratifications  échangées  à  Paris,  le  25  février  1877  ;  promulguée 
par  décret  du  27  février  1877,  publiée  à  VOfliciel  le  2  mars  1877.) 

Article  l*'.  —Les  Gouvernements  français  et  monégasque  s'engagent 
se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  par  les  ar- 
clés  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  con- 

(1)  Article  identique  à  l'article  4  du  traiu*  arec  Brème.  (Voir  tuprà.) 

(S)  Identique  à  l'article  6  du  traité  avec  Brème.  (Voir  tuprà.) 

(3)  Identique  au  $  1*^  de  l'article  7  du  traité  avec  Brème.  (Voir  tuprà,) 

<4)  Identiques  aux  articles  correspondants  du  traité  avec  Brème  (Voir  tuprà,) 

<5)  Cette  convention  est  en  tous  points  identique  à  celle  précitée  avec  le  Mecklem- 

»urg-Schwérin.  La  sejle  différence  consiste  en  ce  que  dans  l'article  l**"  le  mot 

^ckkmbourgSirélitx  est  substitué  à  Meekkmlbourg--Seku:érin. 

57 
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damnés,  poursuivis,  mis  en  prévention  on  en  accosatton,  comme  an- 
teors  OQ  complices,  pour  on  des  crimes  oa  délits  cl-aprôs  éonmérti. 

Articles  s  à  16(1). 

Article  17.  ^  La  présente  convention  sert  exécotoire  dix  josi 
après  la  publication  qui  en  sera  faite  dans  les  formes  prescrites  pirlii 
lois  des  deux  pays. 

Elle  demeurera  en  videur  jusqu'à  l'expiration  d*nne  amnée  à  eoiaptar 
du  jour  où  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  déclaré  YOiloir 
en  faire  cesser  les  effets. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  éclumgéei  le  pivtM 
que  faire  se  pourra. 

Est  abrogé  l'article  18  de  la  convention  relative  à  l'union  doaaoiife 
et  aux  rapports  de  voisinage  entre  la  France  et  la  principaaté  de  looieo, 
conclue  le  9  novembre  1865. 


N0UVEUS-6RENADE. 


Conccntion  du  9  aoril  1850. 

(RatiOcations  échangées  le  12  mai  1852  ;  décret  français  de  pabliallOD 

du  10  août  1852.) 

Article  i*'.  —  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  gre- 
nadin s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  à  l*exception  de  leonoi- 
tionaux,  tous  les  individus  Itgitifs  de  France  réfugiés  dans  la  Noorelie' 
Grenade,  ou  les  fugitifs  de  la  Nouvelle-Grenade  réfugiés  en  France, 
poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  compétents  comme  loteon 
ou  complices  de  l'un  des  crimes  énumérés  dans  l'article  2  de  li  pr^ 
sente  convention,  et  l'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  qoe  1^ 
des  deux  Gouvernements  adressera  à  l'autre  par  la  vole  diplomitiiioe. 

Article  2.  —  Les  crimes  pour  lesquels  l'extradition  devra  ôtré  réci- 
proquement accordée  sont  les  suivants  : 

(1)  Ces  articles  sont  conformes  aux  articles  correspondants  de  la  conYtnlioBivK 
la  Belgique,  sauf  les  légères  différences  suivantes  :  1*  Dans  l'article  9  et  dam  l'V- 
ticlo  13  où  Ton  vise  la  loi  française  et  la  loi  belge,  il  faut  retrancher  tous  lesmeinbm 
de  phraf«es  visant  cette  domiôre  loi  ;  9*  dans  l'article  7,  aprte  le  mot  attmîêtkm^  v 
lieu  de,  il  ne  reçoit  notification,  on  doit  lire,  le  GowfemëmmU  r^qmiê  n'aélii^* 
8*  dans  l'article  IS,  après  le  mot  nourriture,  on  doit  ijouter  tranifêrmmt 
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!•  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  inlanticide,  meurtre  ; 
9*  Castration,  viol ,  attentat  à  la  podear  tenté  on  consommé  avec 
violence  ; 
3*  Incendie  ; 

4*  Yol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qoi  loi  impriment 
le  caractère  du  crime ,  d'après  la  législation  des  deux  pays  ; 
5*  Faax  en  écritare  pnbllqae  ou  aatlientiqae  ; 
6*  Faux  en  écriture  privée  on  de  commerce,  qnan^  le  tait  est  poni 
de  peines  afOlctives  on  infamantes,  si^vant  les  lois  des  deux  pays  ; 
7*  Fabrication,  émission  de  fausse  monnaie  ; 
8*  Fabrication ,  émission  de  faux  papier-monnaie  ;  altération  de  pa- 
Eifer-monnaie  ; 

9*  Soustraction  de  fonds,  effets  ou  documents  de  quelque  espèce  qu'Us 
soient,  appartenant  à  rstaf,  commise  par  des  employés  ou  dépositaires 
publics  ou  par  des  particuliers,  lorsque  cette  soustraction  est  punie  par 
les  lois  des  deux  pays  de  peines  afilictives  et  infamantes  ; 

10*  Banqueroute  frauduleuse  au  préjudice  du  trésor  public  ou  des 
perticuliers; 
11*  Faux  témoignage,  subornation  de  témoins. 
Article  3.  —  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  Tappui  des  de- 
mandes d'extradition  sont  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  les  pré- 
venus, conformément  aux  lois  du  pays  dont  le  Gouvernement  demande 
lextradition,  ou  toutes  autres  pièces  ayant  au  moins  la  même  force  que 
ce  mandat ,  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

Article  4.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  l'extradition,  tous  les  objets  saisis 
qui  peuvent  servir  à  constater  le  délit  ou  les  délits,  ainsi  que  les  objets 
provenant  de  vol,  seront  remis  à  la  puissance  réclamante,  soit  que  l'ex- 
tradition puisse  avoir  lieu,  l'accusé  ayant  été  arrêté,  ou  soit  qu'elle  ne 
puisse  avoir  son  effet ,  l'accusé  ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau 
échappé.  La  remise  des  objets  provenant  de  vols,  et  des  pièces  qui 
pourront  servir  à  prouver  le  délit  ou  les  délits,  aura  lieu  de  même,  bien 
que,  pour  cause  de  mort,  l'extradition  ne  puisse  avoir  lieu. 

Article  5.  —  Si  des  individus  étrangers  à  la  France  ou  à  la  Nouvelle- 
Grenade  venaient  à  se  réfugier  d'un  pays  dans  l'autre,  après  avoir  com- 
mis l'un  des  crimes  énumérés  dans  l'article  2 ,  l'extradition  ne  sera 
accordée  qu'après  que  le  Gouvernement  du  pays  auquel  appartient 
l'étranger  réclamé ,  ou  son  représentant ,  aura  été  consulté  et  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer 
à  rextradiUon. 
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Cette  disposition  sera  également  observée  par  le  GoavememeDt  friD- 
çais  k  l'égard  des  Grenadins,  et  par  le  Goavemement  grenadin  à  l'égird 
des  Français,  dont  l'extradition  leur  serait  demandée  par  d'antres  Goa- 
vemements. 

Article  6.  —  Si  Tindivida  dont  l'extradition  est  demandée  était  pour- 
suivi ou  avait  été  condamné  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié ,  pour 
crimes  on  délits  commis  dans  ce  même  pays,  il  ne  pourra  être  livré 
qu'après  avoir  été  jugé,  acquitté  ou  gracié,  et,  dans  le  cas  de  coodam- 
nation,  qu'après  avoir  subi  la  peine  prononcée  contre  loi. 

Article  7.  —  La  demande  d'extradition  ne  sera  pas  admise  si,  de- 
puis les  faits  imputés,  les  poursuites  on  la  condanmation,  la  prescrip- 
tion de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans 
lequel  se  trouve  l'étranger. 

Article  8.  ^  SI  l'individu  réclamé  a  contracté  envers  des  psrtieiH 
liers  des  obligations  que  son  extradition  l'empêche  de  remplir,  il  n'n 
sera  pas  moins  extradé ,  et  la  partie  lésée  sera  libre  de  poursuivre  M 
droits  par-devant  l'autorité  compétente. 

Article  9.  —  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détentioaet 
le  transport  des  extradés  au  lieu  où  la  remise  s'effectuera,  seront  à U 
charge  de  celui  des  deux  Etats  dans  lequel  l'accusé  ou  le  coupable  ton 
été  saisi,  et  lis  seront  remboursés  par  la  partie  réclamante. 

Article  10.  —  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  li 
présente  convention.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont 
l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  pov- 
suivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extraditiOD,  l'ex- 
tradition ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  poursuivre  et  châtier  les  criDes 
communs  spécifiés  dans  l'article  3.  Il  est  également  stipulé  que  i'appli- 
cation  de  la  présente  convention  aura  pour  point  de  départ  la  date  de  li 
signature ,  et  que  les  faits  antérieurs  à  celte  date  ne  pourront  éire 
l'objet  d'une  demande  d'extradition. 

Article  il.  —La  présente  convention  continuera  d'avoir  force  et 
vigueur  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  contractantes  ait  notifié  ï 
l'autre,  un  an  d'avance,  sa  volonté  de  la  faire  cesser. 

Article  13.  >-  La  présente  convention  sera  ratifiée  conformément  am 
constitutions  respectives  des  deux  pays ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Bogota  dans  le  délai  de  douze  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  le 
peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention,  et  y  ont  apposé  leur  cachet  particulier. 

Fait  à  Bogota,  le  0  avril  1850. 
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OLDENBOURG  (GRAICD  DUCHÉ  DM. 


Convention  du  6  mars  1847, 

(Rttifleations  échangées  le  n  ayril  iai7  ;  ordonnance  française 

de  publication  do  6  mai  1847.) 

Article  l*'.  -^  Les  Gonvemements  français  et  oldenbonrgeois  s'en- 
gagent, par  la  présente  convention,  à  se  livrer  réciproquement  chacnn. 
à  l'exception  de  ses  citoyens  et  habitants ,  les  individos  réfagiés  d'Ol- 
denboarg  en  France,  on  de  France  dans  le  grand-daché  d'Oldenbourg, 
et  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  compétents  pour  l'un  des 
crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouverne- 
ments adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

Articlb  3.  —  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradition  sera 
accordée  sont  : 

P  Assassinat,  empoisonnement ,  parricide ,  infanticide,  meurtre ,  viol, 
attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence  ; 

S*  Incendie  ; 

3*  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en  écriture  privée, 
y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets  publics ,  mais 
non  compris  les  faux  qui,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  de- 
mandée, ne  sont  point  punis  de  peines  criminelles  ou  afllictlves  et 
tnliamantes; 

4*  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie  ; 

5*  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Stat  servant  à  marquer  les  matières 
d'or  et  d'argent  ; 

6*  Faux  témoignage,  dans  les  cas  où  il  entraîne  peine  criminelle  on 
aflllcdve  et  infamante  ; 

7*  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui  impriment 
le  caractère  de  crime  suivant  la  législation  des  deux  pays  ; 

8*  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics,  mais  seulement 
dans  les  cas  où  elles  sont  punies  de  peines  criminelles  ou  aOlictives  et 
infamantes; 

9*  Banqueroute  frauduleuse. 

Article  3  (l). 

Cl)  Identique  è  Tarticle  3  4a  traita  •▼!><;  r Autriche.  (Voir  tufirà.) 
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ARTICLE  4  (1). 

Articles.  —  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  iaprodaetioD 
d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation,  délivré  en  ori- 
ginal ou  en  expédition  authentique  par  les  tribunaux  compétents,  dini 
les  formes  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement  qniCiitto 
demande. 

Article  6  (3). 

Article  7  (3). 

Articles  8  à  13  (4). 

Fait  à  Oldenbourg,  le  6  mars  de  Tan  de  grâce  1847. 

Déclaration  du  5  mai  7608. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  le  Goo- 
vemement  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Oldembonrg  vpsA 
Jugé  utiie  de  s'entendre  au  siQet  d'une  extension  à  donner  à  la  coofA- 
tion  conclue  à  Oldembourg,  le  6  mars  1847,  relativement  à  la  prodnBtiflo 
des  pièces  nécessaires  pour  obtenir  Textradition,  et,  d'autre  part,  v»- 
lant  assurer  d'une  manière  plus  efficace  Tarrestattoh  des  malfiiteiiiSi 

M.  Cintrât,  ministre  plénipotentiaire  de  France  à  Hambourg,  tftP^ 
part; 

Et  M.  le  baron  de  Rœssing,  ministre  de  la  maison  grand-dacale  ^ 
des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Oldeo^ 
bourg,  d'autre  part  ; 

Dûment  autorisés,  sont,  par  la  présente  déclaration,  convenus  de  ^ 
qui  suit  : 

Article  1*'.  —  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  ûiûP^ 
expédition  authentique  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ^^ 
de  mise  en  accusation,  ou  du  mandat  d'arrêt  décerné  contre  l'accusé  ^ 
expédié  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  Gouvemema^ 
qui  demande  l'extradition,  ou  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins  ^ 
môme  force  que  ce  mandat  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gr^ 

(1)  Identique  à  l'article  4  du  traité  avec  Brème,  sauf  que  le  paragraphe  8,  ^ 
lieu  de  commencer  par  les  mots  :  Dans  let  eat,,.,  commence  par  ceux-ci  :  Dt^ 
le  eoi... 

(9)  Identique  à  Tarticle  6  du  traité  avec  Brème,  sauf  que  la  denzième  phra^ 
coomience  ici  par  Toutefois.  (Voir  fuprd.) 

(3)  Identique  au  $  l*^  de  l'article  7  du  traité  avec  Brème.  (Voir  mprà,) 

(4)  Identiques  aux  articles  correspondants  du  traité  avec  Rréoie.  (Voir 
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Ité  des  faits  ponrsniTis,  ainsi  qoe  la  disposition  pénale  applicable  à 
»  faits. 

Article  2.  —  1*  L'indlvida  poarsuivi  soit  en  France,  soit  dans  le 
rand-dochô  d'Oldenbourg ,  ponr  l'on  des  faits  mentionnés  dans  Tar- 
ele  2  de  la  convention  d'extradition  da  6  mars  1847,  devra  être  arrêté 
rovisoirement  sor  l'exbibition  d  on  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'an* 
irité  compétente  et  produit  par  voie  diplomatique. 

2*  L'arrestation  provisoire  devra  également  être  effectuée  sur  avis , 
■ansmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe ,  de  l'existence  d'un  mandat 
'arrêt,  à  la  condition,  toutefois,  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné 
ar  voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  sur 
>  territoire  duquel  l'inculpé  se  sera  réfugié. 

3*  L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  est  directement  adres- 
ée  à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux  Etats  ; 
lais  cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  et 
ivestigations  de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  les  preuves  du  fait  incri- 
liné,  et,  en  cas  de  difficulté,  rendre  compte  au  minisire  des  affaires 
trangères  des  motifs  qui  l'auraient  portée  à  surseoir  à  l'arrestation 
édamée. 

4*  L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
èglei  voulues  par  la  législation  du  Gouvernement  requis  ;  elle  cessera 
['être  maintenue,  si,  dans  les  quinze  Jours,  à  partir  du  moment  où  elle 
.  été  effectuée,  le  Gouvernement  n'est  pas  régulièrement  saisi  de  la 
lemande  d'extradition  du  détenu. 

Article  3.  —  La  présente  déclaration  aura  la  même  durée  que  la 
lonvention  du  6  mars  1847,  à  laquelle  elle  se  nq>porte. 

Fait  à  Hambourg,  le  5  mal  1868. 


PAYS-BAS. 


Concention  du  7  novembre  1844. 

(Ratifications  échangées  le  15  Janvier  1854  ;  ordonnance  française 

de  publication  du  39  janvier  1845.) 

Article  l''.  —  Les  Gouvernements  français  et  néerlandais  s'engagent, 
E>ar  la  présente  convention ,  à  se  livrer  réciproquement ,  à  l'exception 
le  leurs  nationaux ,  les  individus  Juridiquement  accusés  ou  condamnés 
^ur  l'un  des  crimes  oo  délits  ci-après  énnmérés,  savoir  : 
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I*  Assassinat,  empoisonnement ,  parricide,  infanticide,  meurtre,  mi; 

2*  Incendie  ; 

3*  Faux  en  écriture  aatlientiqae  on  de  commerce  et  en  écriture  piiTée, 
y  compris  ia  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets  piibtics,miis 
non  compris  les  fanx  certificats,  fanx  passe-ports  et  antres  box  qui, 
d'après  le  Gode  pénal ,  ne  sont  point  pnnis  de  peines  afOicttyes  etinfi- 
mantes  ; 

4*  Fabrication  et  émission  de  faosse  monnaie  ; 

5*  Faux  témoignage  ; 

6*  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  loi  imprimât 
le  caractère  de  crime  ; 

7«  Soustraction  commise  par  les  dépositaires  publics,  mais  senlemeot 
dans  le  cas  où  elle  est  punie  de  peine  aflElictive  et  infamante  ; 

8*  Banqueroute  frauduleuse. 

Article  2.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu  lorsque  It  demanda  en 
sera  motivée  sur  le  même  crime  ou  délit  pour  lequel  l'indiTidn  réclaoïé 
aura  été  ou  sera  encore  poursuivi  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  on  se  trouve  détenu  pour  un  eiiiM 
ou  délit  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  Mfi 
différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Article  3.  —  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extr»- 
dition  aura  été  accordée  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  poursuivi  ot 
puni  pour  un  délit  politique  antérieur  à  lextradition  ou  pour  aucun  (Ut 
connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits (pd 
ne  sont  pas  dénommés  dans  la  présente  convention. 

Article  4.  —  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  &iti 
imputés,  les  poursuites  ou  la  coudamnation ,  la  prescription  de  i'actioD 
ou  de  la  peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  se  troate 
l'étranger  prévenu  ou  condamné. 

Article  5.  —  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatiqae, 
et  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  d'un  arrêt  de  condamnation 
ou  de  renvoi  à  l'audience  publique  d'une  Cour,  ou  de  mise  en  accusa- 
tion, délivré  en  original  ou  en  expédition  authentique,  par  les  tribunaox 
compétents ,  dans  les  formes  prescrites  par  ia  législation  du  Gouvu- 
nement  qui  fait  la  demande. 

Article  6.  —  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  réclamer  la 
restitution  des  frais  d'entretien ,  de  transport  et  autres,  qui  résulteront 
de  l'extradition  d'accusés  ou  de  condamnés ,  et  ils  consentent,  récipro- 
quement, à  prendre  ces  frais  à  leur  charge. 

Article  7.  ^  Lorsque ,  dans  la  poursuite  d'affaires  pénales ,  on  des 
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onvernements  jugera  nécessaire  Tauditlon  de  témoins  domiciliés  dans 
autre  Etat,  one  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la 
Ole  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays 
ù  les  témoins  seront  invités  à  comparaître.  Les  Gouvernements  res- 
eùfds  renoncent,  de  part  et  d'autre ,  à  former  aucune  réclamation  par 
dite  des  frais  qui  en  résulteront. 

Article  8.  —  Si  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  est  néces- 
aire  on  désirée,  son  Gouvernement  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invita- 
ion  qui  lui  sera  faitei;  et,  en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé 
es  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après  les  tarifs  et  règlements  qui 
ont  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

Article  9.  ^Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  communication  de 
ièces  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre  pays 
era  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  de  la  manière 
idiquée  à  l'article  5,  et  l'on  y  donnera  suite,  s'il  n'existe  pas  de  consi- 
érations  spéciales  qui  s'y  opposent ,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer 
es  pièces. 

Le  principe  posé  à  l'article  6  est  également  applicable  aux  frais  résul- 
int  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces. 

Article  10.  —La présente  convention  ne  deviendra  exécutoire  que 
Ingt  jours  après  son  insertion ,  en  France,  dans  le  BuUetin  des  Lois , 
t,  aux  Pays-Bas ,  dans  le  Journal  officiel. 

Article  il.  —  La  présente  convention  continuera  à  être  en  vigueur 
isqn'à  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements; 
lie  sera  ratiûée ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
e  trois  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée ,  et  y  ont 
pposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  7  novembre  1844. 

Déclaration  du  7  nocembre  1844. 

Les  Hautes  parties  contractantes  ont  arrêté,  de  commun  accord ,  la 
îsposition  suivante,  au  sujet  d'un  cas  dont  elles  n'ont  pas  jugé  à  propos 
s  faire  mention  dans  la  convention  qu'elles  ont  signée,  ce  même  jour, 
itre  elles  : 

Si  les  accusés  ou  condamnés  ne  sont  sujets  ni  de  l'un  ni  de  l'autre 
S8  deux  Etats,  chacun  des  Gouvernements  français  et  néerlandais  se 
^serve  la  faculté  de  pouvoir  rechercher  et  prendre,  s'il  le  juge  conve- 
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nable,  le  consentement  de  la  palssance  à  laquelle  appartiendra  rindiridd 
dont  l'extradition  loi  sera  demandée  par  l'antre  GoaTemement;et,vDe 
fois  ce  consentement  demandé,  Textraditlon  ne  sera  obligatoire  qu'après 
qa'ilaora  été  obtenu. 

La  présente  déclaration  aura  la  même  force  et  valeur  que  si  elleéUit 
insérée  mot  à  mot  dans  la  convention  à  laquelle  elle  est  annexée. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  l'ont  signée,  et  y  ont  appoié  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  7  novembre  1844. 

Conoention  additionnelle  du  2  août  1860, 

(Ratiflcations  échangées  le  dd  août  1860  ;  décret  français  de  pobUeation 

du  18  octobre  1860.) 

Article  V.  —  L'article  5  de  la  convention  du  7  novembre  1844  est 
ainsi  modifié  : 

L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique,  et  ne  sera 
accordée  que  sur  la  production  d'unn  expédition  authentique  du  j^e- 
ment  ou  de  Tarrêt  de  condamnation,  ou  de  mise  en  accusation  on  <la 
mandat  d*arrét,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  législatioD  do 
pays  dont  le  Gouvernement  fait  la  demande. 

Article  2.  —  Les  deux  Gouvernements  contractants  pourront,  même 
dès  avant  la  production  du  mandat  d'arrêt,  demander  l'arrestation  im- 
médiate et  provisoire  de  l'étranger  dont  l'extradition  est  réclamée. 

Cette  arrestation  provisoire,  qui  du  reste  est  tout  à  fait  facultative, 
se  fera  dans  les  formes  et  selon  les  règles  prescrites  par  la  légisUtioD 
du  pays  où  elle  alleu. 

L'étranger  sera  mis  en  liberté,  si  dans  les  quinze  jours  à  partir  de 
celui  de  son  arrestation,  il  ne  reçoit  notification  du  mandat  d'arrêt. 

Article  3.  —  Quant  à  l'application  de  l'article  3  de  la  conventioD  <lo 
7  novembre  1844,  il  est  bien  entendu  que  ne  sera  pas  réputé  délit  poé- 
tique, ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  l'attentat  contre  la  per- 
sonne d'un  souverain  étranger,  ou  contre  celle  des  membres  de  sa 
famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait  soit  d'assassinat,  soit 
d'empoisonnement,  soit  de  meurtre. 

Article  4.  —  La  présente  convention  additionnelle  sera  publiée  âa0S 
les  deux  Etats  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura 
lieu  dans  le  délai  de  trois  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peat.  Bile 
sera  mise  en  vigueur  dix  jours  après  celui  de  la  publication. 
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Elle  Mira  la  même  durée  qae  la  eonyention  da  7  novembre  1844,  à  la- 
quelle die  se  n^porte,  et  les  deox  conventions  seront  censées  dénon- 
cées simaltanément  par  le  fait  de  la  dénqpciatioB  de  Tone  d'elles. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cacliet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  9  août  1860. 

Convention  additionnelle  du  3  août  1860. 

(Batiûcations  échangées  le  23  août  1860  ;  décret  français  de  publication 

du  18  octobre  1860.) 

Article  i**.  —  Les  Gouvernements  de  France  et  des  Pays-Bas  s'en- 
gagent, par  la  présente  convention,  a  se  livrer  réciproquement,  dans 
les  cas  et  aux  conditions  fixés  par  la  convention  du  7  novembre  1844 
et  la  convention  additionnelle  du  2  août  1860,  et  sauf  les  stipulations 
contenues  dans  les  articles  suivants ,  les  malfaiteurs  réfugiés  des  pos- 
sessions néerlandaises ,  aux  Indes-Occidentales ,  dans  les  possessions 
françaises  de  ces  parages ,  et  des  possessions  françaises  aux  Indes- 
Occidentales,  dans  les  possessions  néerlandaises  de  ces  parages. 

Article  2.  —  L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  le  gouver- 
neur de  l'une  des  colonies  respectives  adressera  directement  au  gou- 
verneur de  l'autre,  lequel  aura  le  droit,  soit  de  l'accorder  immédiate- 
ment, soit  d*en  référer  à  son  Gouvernement. 

Le  principe  de  communication  directe  entre  les  gouverneurs  des  co- 
lonies respectives,  au  lieti  de  l'emploi  de  la  voie  diplomatique,  sera 
également  applicable  aux  cas  prévus  par  les  articles  7  et  9  de  la  con- 
vention du  7  novembre  1844  et  les  articles  i«  et  2  de  la  convention 
additionnelle  du  s  août  1860. 

ARTiaE  8.  ^  Par  dérogation  à  l'article  i**  de  la  convention  addition- 
nelle dti  3  août  1860,  tout  individu  subissant,  dans  les  établissements 
pénitentiaires  coloniaux,  une  peine  encourue  pour  un  des  crimes  prévus 
dans  lêsdites  conventions,  sera  extradé  sur  la  production  de  l'extrait 
matricuiaire  relatant  les  crimes  qui  ont  motivé  la  condamnation,  la 
iuridlction  par  laquelle  elle  a  été  prononcée,  indépendamment  du  si- 
gnalement de  l'individu. 

Cet  extrait  sera  certifié  an  nom  du  gouverneur  par  le  chef  de  l'éta- 
blissement d'où  l'évasion  aura  eu  lieu,  et  revêtu  du  timbre  officiel  de 
rétablissement. 

ARTICLE  4.  —  Lorsqu'en  vertu  dé  l'article  2  de  la  convention  addi- 
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tionnelle  du  2  août  1860,  Tarrestation  provisoire  aura  été  aeeordée  par 
le  goavernear  de  la  colonie  aaquel  la  demande  en  aura  été  adressée,  le 
mandat  d'arrêt  on  l'extrait  ny&tricalaire  mentionné  à  l'article  précédée^ 
devra  être  transmis  à  l'étranger  détenn,  dans  le  délai  de  qaatre  se- 
maines. 

Article 5.  —La  présente  convention  sera  pobliée  dans  les  deio^ 
Etats,  ainsi  qae  dans  les  colonies  respectives,  aussitôt  après  Téobang^ 
des  ratifications,  lequel  aura  lien  dans  le  délai  de  trois  semaines,  oi 
plus  tôt  si  faire  se  peut.  Elle  sera  mise  en  vigueur  dix  jours  aptes  celui 
de  la  publication  dans  les  colonies. 

La  présente  convention  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  décU 
tion  contraire  de  la  part  de  l'un  des  Gouvernements.  Néanmoins,  eli^ 
sera  censée  dénoncée  par  le  seul  fait  de  la  dénonciation  de  la  conven — 
tion  du  7  novembre  1844,  ou  de  la  convention  additionnelle  du  2  aoûK 
1860. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectif^  l'ont  signée  et  y  onft. 
apposé  le  cacbet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  3  août  1860. 


PËROU. 

Convention  du  30  septembre  1S74. 

(Ratifications  écbangées  le  19  janvier  1876  ;  décret  français 
de  publication  du  22  janvier  1876.) 

Article  i*'.  —  Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le 
Gouvernement  de  la  République  du  Pérou  s'engagent,  par  la  présente 
convention,  à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception  de  leurs  natio- 
naux ,  les  individus  réfugiés  du  Pérou  en  France  et  dans  les  colonies 
françaises ,  et  de  France  et  des  coloDies  françaises  au  Pérou,  qui  sont 
poursuivis  ou  qui  ont  été  condamnés  comme  auteurs  ou  complices  par 
les  tribunaux  compétents ,  pour  les  infractions  énumérées  danr  l'ar- 
ticle 2  ci-après. 

Si  l'extradition  de  l'individu  réclamé  n'est  pas  possible,  à  raison  de  sa 
nationalité,  le  Gouvernement  du  pays  où  le  crime  aura  été  commis  de- 
vra faciliter,  par  la  communication  de  tous  les  éléments  de  preuves  qui 
seront  à  sa  disposition,  les  poursuites  qui  pourront  être  intentées  dans 
le  pays  d'origine. 
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La  demande  d'extradition  devra  tonjoors  être  faite  par  la  voie  diplo- 
matique. 

Article  2.  —  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  sera  ac- 
cordée sont  les  sairants  : 

1*  Assassinat: 

3*  Homicide,  à  moins  qu'il  n*ait  été  commis  dans  le  cas  de  légitime 
défense  ou  par  imprudence  ; 

3*  Parricide  ;  ' 

4*  Infanticide  ; 

5*  Empoisonnement; 

6*  Avortement  ; 

!•  Castration; 

8-  Viol  ; 

9*  Coups  portés  et  blessures  faites  volontairement ,  soit  avec  prémé- 
ditation ,  soit  quand  il  en  est  résulté  une  infirmité  ou  incapacité  per- 
manente de  travail  personnel,  la  perte  ou  la  privation  de  Tusage  absolu 
d'un  membre,  de  l'œil  ou  de  tout  autre  organe,  ou  la  mort  sans  inten- 
tion de  la  donner  ; 

10*  Extorsion  de  titres  ou  de  signatures  ; 

11*  Incendie  volontaire  ; 

IS*  Vol  commis  avec  violence  ,  escalade ,  e£Eraction  ou  toute  autre 
circonstance  aggravante  lui  donnant  le  caractère  d'un  crime  on  de  vol 
qualifié,  et  le  rendant  punissable,  par  les  lois  des  deux  pays,  d'une  peine 
afflictive  on  infamante  ; 

13*  La  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  publics  ou  privés,  l'émission  ou  la  mise  en  circulation 
de  ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés,  le  faux  en  écriture 
on  dans  les  dépêcbes  télégraphiques,  et  l'usage  de  ces  dépêches,  billets 
ou  titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés  ; 

14*  La  fausse  monnaie ,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'aitération  de 
la  monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contre- 
faite ou  altérée  ; 

15*  La  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux ,  timbres ,  poinçons  et 
marques,  l'usage  de  sceaux ,  timbres,  poinçons  contrefaits  ou  falsifiés , 
et  l'usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  ; 

16*  Le  faux  témoignage  et  la  subornation  de  témoins,  le  faux  serment  ; 

17*  Soustraction  de  fonds  publics  et  concussions  commises  par  des 
fonctionnaires  ou  dépositaires  publics ,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
ces  délits  seraient  punissables  d'une  peine  afilictive  on  infamante,  sui- 
vant la  législation  du  pays  où  ils  auraient  été  commis  ; 
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18*  Soustraction  fraudolôtue  des  fonds,  argent,  titres  oa  effets  apptii' 
tenant  à  une  compagnie  ou  société  industrielle  on  commereiala ,  ^ 
antre  corporation ,  par  une  personne  employée  chez  elle  ou  ayant  ^ 
confiance,  on  agissant  pour  elle,  lorsque  cette  compagnie  ou  coipor^^ 
tion  est  légalement  établie ,  et  que  les  lois  punissent  ces  crimes  (Ït0^ 
peine  Infamante  ; 

19*  Destruction  ou  dérangement  d'une  voie  ferrée  dans  une  loteDtf  ^^ 
coupable; 

30*  Banqueroute  ou  faillite  frauduleuse  ; 

21*  Baraterie ,  dans  le  cas  où  les  faits  qui  la  constituent  et  U  légis^  ^ 
tion  du  pays  auquel  appartient  le  b&timent  en  rendent  les  anteors 
sibles  d'une  peine  afilictive  ou  infamante; 

S3*  Insurrection  de  l'équipage  d'un  navire,  dans  le  cas  où  les 
vidus  faisant  partie  de  cet  équipage  se  seraient  emparés  du  biliuiii^*^^ 
par  flrâude  ou  par  violence,  ou  l'auraient  livré  à  des  pirates  ; 

93*  Evasion  des  individus  transportés  à  la  Guyane  ou  à  la  NomreUe^^ 
Calédonie. 

Dans  tous  les  cas ,  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  1  ^ 
fait  incriminé  sera  punissable  d'un  emprisonnement  d'un  an  an  moins 

Article  3.  —  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  produetiu^^ 
soit  d'un  arrêt  ou  Jugement  de  condamnation,  soit  d'un  mandat  d'arrè    '^ 
décerné  contre  l'accusé  et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  h 
législation  du  pays  qui  demande  Textradition ,  soit  de  tout  autre  ac 
ayant  au  moins  la  même  force  que  ce  mandat  et  indiquant  également 
nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis ,  leur  date ,  ainsi  que  U  dispo — -^ 
sition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  n*  33  de  l'article  2,  l'évadé  sera  remis  sur  U 
production  soit  des  pièces  susmentionnées,  soit  de  l'extrait 
laire  relatant  les  crimes  qui  ont  motivé  la  condanmation. 

Les  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées  du  signalement 
de  l'individu  réclamé. 

Article  4.  —  Nonobstant  la  stipulation  de  l'article  précédent,  chacun 
des  deux  Gouvernements  pourra  réclamer,  par  la  voie  diplomatique, 
l'arrestation  immédiate  et  provisoire  du  ftagitif,  en  s'engageant  à  pré- 
senter, dans  le  terme  de  quatre  mois  au  plus,  les  documents  justificatifs 
d'une  demande  formelle  d'extradition.  Le  Gouvernement  à  qui  sera 
adressée  cette  demande  sera  libre  d'accorder  ou  de  refuser  rarrestàUon. 

Lorsque  l'arrestation  provisoire  aura  été  accordée  et  que  le  délai  in- 
diqué sera  écoulé  sans  que  les  documents  en  question  aient  été  exhibés, 
le  détenu  sera  mis  immédiatement  en  liberté. 


i^ 
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ILS  5.  —  Si  l'individu  réclamé  est  condamné  on  poursuivi  pour 
16  on  un  délit  commis  par  loi  dans  le  pays  où  il  s'est  réfQgié, 
xadition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  jugé  ou 
ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

LE  6.  —  Si  l'individu  réclamé  n'est  pas  citoyen  de  l'Etat  requé- 
sxtradition  pourra  être  suspendue  jusqu'à  ce  que  son  Couver- 
ait été,  s'il  y  a  lieu,  consulté  et  invité  à  faire  connaître  les  mo- 
l  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition.  Dans  tous  les  cas, 
Bmement  saisi  de  la  demande  restera  libre  d'y  donner  la  suite 
laraltra  convenable  et  de  livrer  le  réfugié,  pour  être  Jugé,  soit 
emement  de  son  propre  pays,  soit  à  celui  du  pays  où  le  crime 
>  commis. 

LE  7.  —  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  pré- 
mvention. 

LE  8.  —  L'individu  extradé  ne  sera  ni  poursuivi  ni  puni  pour 
)u  délits  autres  que  ceux  dont  il  a  été  fait  mention  dans  la  re- 
'extradition,  à  moins  que  ces  crimes  ou  délits  ne  soient  prévus 
le  9,  et  que  le  Gouvernement  qui  a  accordé  l'extradition  ne 
on  consentement,  ou  à  moins  de  consertement  exprès  ou  volon- 
nné  par  l'inculpé  et  communiqué  au  Gouvernement  qui  l'a  livré. 
LE  9.  —  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits 
,  la  poursuite  on  la  condamnation,  la  prescription  de  la  peine 
iction  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est 

LE  10.  —  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  tons  les  objets 
li  peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les 
rovenant  du  vol,  seront  remis  à  la  puissance  réclamante,  etc.  (1). 
LE  11.  —  Les  deux  Gouvernements  renoncent  à  la  restitution 
;  résultant  de  l'arrestation,  de  la  détention,  de  l'entretien  et  du 
t  de  l'accusé  ou  du  condamné  jusqu'au  port  où  il  devra  s'em- 
pour  se  rendre  à  sa  destination. 

LE  12.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  cause  criminelle, 
deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
es  sur  le  territoire  de  l'autre,  il  adressera  une  commission  ro- 
par  voie  diplomatique,  au  Gouvernement  du  pays  où  devra  se 
te  enquête,  et  celui-ci  y  donnera  suite  dans  les  formes  précisées 
tgislation.  Les  deux  Gouvernements  renoncent  à  toute  récla- 
ie  frais  de  procédure. 

este  de  l'article  estconforme  à  rartide  8  de  la  convention  avee  la  Belgiqoa* 
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Gbaciine  des  hautes  parties  contractantes  s'engage,  d'alUeon,  ilid 
llter,  par  la  communication  de  tous  les  éléments  de  preuves  qui  seront 
à  sa  disposition,  les  procédures  criminelles  qui  viendront  à  être  inten- 
tées dans  l'autre  pays. 

Article  13.  —  Dans  le  cas  où  l'individu  réclamé  serait  poursairioa 
détenu  dans  le  pays  de  refuge  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées 
envers  des  particuliers,  son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la 
partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Article  14.  —  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  penoD- 
nelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  auquel  ^ 
parlient  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite, 
et,  en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et 
de  séjour  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où 
l'audition  devra  avoir  lieu. 

Aucun  témoin,  quelle  qae  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'on  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  i'aQtre,De 
pourra  être  poursuivi  ni  détenu  pour  des  faits  on  condamnations  anté- 
rieurs, civils  ou  criminels,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  lesfiiits 
objet  du  procès  où  il  figure  comme  témoin. 

Article  15.  —  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  se  commoniqoer 
réciproquement,  par  voie  diplomatique,  des  bulletins  ou  extraits  coosti- 
tant  les  condamnation  prononcées  contre  les  nationaux  de  l'autre  pays. 

Article  16.  —La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  cinq 
ans,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  si,  douze  mois 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  con- 
tractantes n'annonce  pas,  par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en 
faire  cesser  l'efifet,  ladite  convention  restera  obligatoire  pendant  deux 
ans ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront 
la  déclaration  officielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lien. 

Article  17.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris^  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

PORTUGAL. 

Concention  du  13  juillet  1854, 

(Ratifications  échangées  le  28  octobre  1853  ;  décret  français 
de  publication  du  il  novembre  1854.) 

Article  i".  —  Les  Gouvernements  français  et  portugais  s'engagent, 
par  la  présente  convention,  à  se  livrer  réciproquement,  chacun  it  T^x- 
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m  de  ses  nationaux ,  les  individus  réfugiés  de  France  eu  Por- 
et  de  Portugal  en  France,  et  poursuivis  on  condamnés  par  les 
laux  compétents,  pour  Tun  des  crimes  ci-après  énumérés. 
xtradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouverne- 
B  adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 
ricLE  2.  —Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  sera  accordée 
les  suivants  : 

assassinat,  empoisonnement,  parricida,  infanticide,  homicide  vo- 
ire^ viol,  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence  ; 
Incendie; 

Faux  en  écriture  authentique,  en  écriture  de  commerce  et  en  écri- 
privée ,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets 
es ,  si  les  circonstances  du  fait  imputé  sont  telles ,  que .  s'il  était 
Qis  en  France,  il  serait  puni  d'une  peine  afflictive  et  infamante , 
Fabrication  ou  émission  de  fausse-monnaie  ;  contrefaçon  ou  alté- 
n  de  papier-monnaie,  ou  émission  de  papier-monnaie  contrefait 
teré; 

Contrefaçon  de  poinçons  de  l'Etat  servant  à  marquer  des  matières 
et  d'argent  ; 

Faux  témoignage,  dans  le  cas  où,  suivant  la  législation  française, 
raine  peine  afflictive  et  infamante  ;  subornation  de  témoins  ; 
Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui  impriment, 
es  la  législation  française,  le  caractère  de  crime  -,  abus  de  cunûance 
)8tiqne  ; 

Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics,  mais  seulement 
le  cas  où,  suivant  la  législation  française,  elles  sont  punies  de 
18  afllictives  et  infamantes  ; 
Banqueroute  frauduleuse; 

TICLE3(1}. 
TICLB  4  (2) . 

TiCLB  5.  —  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production 
l'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation. 
Bnfln  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  contre  l'accusé  et  expédié  dans 
>rmes  prescrites  par  la  législation  du  pays  qui  demande  l'extradi- 
ou  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  même  force  que  ce  mandat, 
diquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi 
la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits.  Il  sera  toujours  ajouté 

Identique  a  l'article  3  de  la  convention  avec  l'Autriche.  (Voir  suprà.y 
Identique  à  l'article  4  de  la  convention  avec  Brème.  (Voir  êuprà,) 
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foi  entière  aa  contena  des  docamentt  Jodiciaires  qui  seront  prodoits 
conformément  an  présent  article. 

Article  6.  —  Si  le  prévenii  on  le  condamné  n'est  pas  siQet  deeelii 
des  deux  Etats  contractants  qai  le  réclame,  Il  ne  pourra  être  livré  qo*!- 
près  que  son  Gouvernement  aura  été  consulté  et  mis  en  doneore  de 
faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  aroir  de  s'opposer  à  son  extn- 
dition. 

Toutefois ,  le  Gonremement  saisi  de  la  demande  d'extradition  rwten 
libre  de  refuser  cette  extradition ,  en  communiquant  au  GouTerneflMDt 
qui  la  réclame  la  cause  de  son  refus. 

Article  7.  —  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  poff- 
suite  et  la  punition  des  crimes  communs.  Il  est  expressément  stipvié 
que  le  prévenu  ou  le  condamné  dont  l'extradition  aura  été  accordés 
ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  erioie 
ou  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  coonexe 
à  un  semblable  délit  ou  crime. 

Dans  le  cas  où  le  prévenu  aurait  commis  un  délit ,  outre  le  crine  à 
raison  duquel  l'extradition  sera  accordée ,  l'Etat  auquel  11  sera  lin^ 
prendra  l'engagement  de  ne  pas  le  poursuivre  pour  ce  délit;  maisieQ- 
lement  pour  le  crime  motivant  l'extradition. 

Article  8.  —  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si ,  depuis  les  M 
imputés ,  la  poursuite  ou  la  condamnation ,  la  prescription  de  la  peine 
ou  de  l'action  est  acquise ,  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévena  s'eit 
réfugié. 

Article  o.  —  Les  frais  d'arrestation ,  d'entretien  et  de  transport  de 
l'individa  dont  l'extradition  aara  été  accordée,  resteront  a  la cbirge 
des  deux  Gouvernements,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respecUlii 

Les  frais  d'entretien  et  de  passage  sur  le  territoire  des  Etats  inter- 
médiaires seront  à  la  charge  de  l'Etat  qui  réclame  l'extradition. 

Article  10  (l). 

Article  U  (2). 

Article  12  (3j. 

(1)  Article  identique  au  S  1"  oi  ^  la  première  plirase  du  S  2  de  l'article  lOdutrailff 
avec  l'Autriche,  mais  en  substituant,  à  la  lin  du  $  l*',  aeront  invitée  à  9(mi  inmté^  et 
dans  la  doniière  phrase,  retMticeront  à  retioncenL  (Voir  êvprà») 

(S)  Identique  à  la  dernière  phrase  de  l'article  10  du  traité  arec  l'Autriche.  (Voir 
suprà.) 

(3)  Le  S  l""  de  cet  article  est  identique  à  l'article  U  du  traité  avec  l'Autriche}  k 
S  *^  à  rarticic  1?  de  ce  môme  traité,  mais  commence  par  :  Ut  Gouvtmementt  rih 
peetifi  et  non  par  Ub  Gouvernements  contractante»  (Voir  euprà.) 
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Article  13.  —  La  présente  convention  ne  sera  eieécutoire  que  dix 
jours  après  sa  poblication. 

Article  14.  —  La  présente  convention  continuera  d'être  en  vigaeor 
jusqu'à  i'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la  part 
de  l'un  des  deux  Gonvemements.  » 

Elle  sera  ratiiiée .  et  les  ratifications  en  seront  échangées ,  aussitôt 
que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi .  nous ,  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  régent  de  Portugal,  avons  signé  la 
présente  convention  en  double  original  et  y  avons  apposé  le  sceau  de 
nos  armes. 

Fait  à  Lisbonne ,  le  13  juillet  isu. 

Déclcu'ation  du  30  dcca/nOre  1872. 
.Décret  français  de  publication  du  30    avril  1873.) 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  voulant  assurer,  d'une  manière  plus  effi- 
cace, l'arrestation  des  criminels ,  M.  Charles  de  Rémusat,  ministre  des 
afEaires  étrangères  de  France,  d'une  part,  et  M.  le  comte  de  Seisal, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Portugal  à  Paris , 
d'autre  part,  dûment  autorisés ,  sont ,  par  la  présente  déclaration,  con- 
venus de  ce  qui  suit  : 

L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits  prévus  par  l'article  ^  de  la 
convention  d'extradition  du  13  juillet  1854,  devra  être  arrêté  provisoi- 
rement sur  l'exhibition  dun  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  ayant  la 
même  force,  décerné  par  l'autorité  compétente  et  produit  par  voie  diplo- 
matique. 

L'arrestation  provisoire  devra  également  être  effectuée  sur  avis 
transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe  de  l'existence  d'un  mandat 
d'arrêt,  à  la  condition,  toutefois,  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné 
par  voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

L'arrestation  provisoire  ne  sera  accordée  que  pour  les  natio- 
naux de  l'Etat  réclamant,  et  sous  promesse  de  la  production  des 
documents  indiqués  par  l'article  5  de  la  convention  d'extradition 
du  13  juillet  1854. 

L'arrestation  provisoire  aura  Ueu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  établies  par  la  législation  du  Gouvernement  requis  ;  elle  cessera 
d'être  maintenue  si ,  dans  les  vingt-cinq  jours  à  partir  du  moment  où 
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elle  a  été  effectaée,  ce  Goaveiuemenl  n'est  pas  saisi  de  la  demande  de 
livrer  le  détena. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  la  même  dorée  qae  la  codvca- 
tion  da  13  jaillet  1854  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

En  foi  de  quoi,  ies  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  qa'ils 
ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  30  décembre  1873. 


PRUSSE. 


ConcefUion  du  t^l  juin  184b. 

(Ratifications  échangées  le  20  août  1845  ;  ordonnance  française 

de  publication  do  30  août  1845.) 

Article  i*'.  —  Les  Gouvernements  français  et  prussien  s'eogageDt, 
par  la  présente  convention ,  à  se  livrer  réciproquement ,  k  l'excaptioo 
de  leurs  nationaux ,  les  individus  réfugiés  de  France  en  Prosse  et  de 
Prusse  en  France,  et  poursuivis  ou  condamnés,  par  les  tribunaux  coo- 
pétents ,  comme  auteurs  ou  complices  de  l'un  des  crimes  énuméréi  d- 
après  (article  2  .  Cette  extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'im  des 
deux  Gouvernements  adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

Article  2.  —  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  devra  être 
réciproquement  accordée  sont  : 

1*  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre, tîoI 
attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence  ; 

2«  Incendie; 

r  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en  écriture  priYée. 
y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets  publics,  si  les 
circonstances  du  fait  imputé  sont  telles  que,  s'il  était  commis  en  Franee, 
il  serait  puni  d'une  peine  aillictive  et  infamante; 

1*  Fabrication  ou  émission  de  fausse  monnaie ,  y  compris  lafàbrie»- 
Uon.  émission  ou  altération  de  papier-monnaie-, 

.V  Faux  témoignage ,  subornation  de  témoins  ; 

0*  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui  impriment 
le  caractère  de  crime,  d'après  la  législation  des  deux  pays  ; 

7*'  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics,  dans  le  cas  ou. 
.suivant  la  législation  de  la  France,  elles  seraient  punies  de  peines  alDi^ 
tives  et  infamantes  ; 
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a*  Banqaeroate  fraudaleose. 

Article  3.  —  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'on  prévenu , 
lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  an  moment  où  s'effectoera  l'extra- 
dition ;  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux  objets  volés , 
mais  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  délit. 

Article  4.  —  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l'appui  des 
demandes  d'extradition  sont  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  le  pré- 
Tenu,  et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  Gou- 
yemement  qui  demande  l'extradition,  ou  tout  autre  acte  ayant  au  moins 
U  même  force  que  ce  mandat,  et  indiquant  également  la  nature  et  la 
gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable 
à  ces  faits. 

Article  5.  —  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  est  pour- 
suivi ou  condamné,  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  pour  crimes  on 
délits  commis  dans  ce  même  pays,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après  avoir 
subi  la  peine  prononcée  contre  lui. 

ARTICLE  6.  —L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits 
imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action 
ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  pré- 
venu ou  le  condamné  s'est  réfugié. 

Article  7.  —  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention  et 
le  transport  des  extradés  au  lieu  où  la  remise  s'effectuera,  seront  sup- 
portés par  celui  des  deux  Etats  où  les  extradés  auront  été  saisis. 

Article  8.  —  Les  dispositions  de  la  présente  conventionné  pourront 
être  appliquées  à  des  individus  qui  se  seront  rendus  coupables  d'un 
délit  politique  queiconque. 

L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  poursuite  et  la  punition 
des  crimes  communs. 

article  9.  —  Si  un  individu  réclamé  a  contracté  envers  des  parti- 
culiers des  obligations  que  son  extradition  l'empêcbe  de  remplir,  il  sera 
néanmoins  extradé,  et  il  restera  libre  à  la  partie  lésée  de  poursuivre 
ses  droits  par-devant  l'autorité  compétente. 

article  10.  —  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  dix 
jours  après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  pays. 

Article  il.  —  La  présente  convention  continuera  à  être  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la  part 
de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Bile  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  l'espace 
4e  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  qaoi,  les  plénipotentiaires  respeetift  Tont  Blfoée,  et  y  ont 
apposé  le  cacHet  de  leari  armes. 

Fait  à  Paris,  le  21  jain  1845. 

Dans  le  procès-verbal  d'échange  des  ratlûcationt  a  été  insérée  la  dé- 
claration sniTante  : 

Le  soussigné  chargé  d'affaires  de  Prasse,  ayant  fait  connaître  piria 
lettre  en  date  da  18  da  présent  mois  aa  soussigné  ministre  de  llntériev, 
chargé  par  intérim  da  département  des  affaires  étrangères,  qu'il  éttlt 
autorisé  par  son  Gouvernement  à  déclarer  au  Gouvernement  françiii 
que  la  Prusse. s'engageait  à  livrer  à  la  France,  le  cas  échéant,  ceui  dei 
malfaiteurs  réftigiés  en  Prusse  qui  seraient,  soit  accusés  de  contrefiçoa 
des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  la  marque  des  matières  d'or  et  d'argent, 
soit  condamnés  pour  s'être  rendus  coupables  de  ce  crime,  la  présente 
déclaration  a  été  acceptée  par  la  France,  et  elle  aun  même  foros  si 
valeur  que  si  elle  avait  été  textuellement  insérée  dans  la  convention 
d'extradition  signée  entre  les  deux  pays. 

Fait  à  Paris,  le  îO  août  1846. 

Arrestation  prooisoire  deê  ma{fàiteiLre. 

Par  un  échange  de  notes  en  date  des  28  juin  et  %  septembre  1867,  les 
deux  Gouvernements  se  sont  engagés  réciproquement  à  autoriser,  en  tw 
d'une  extradition  ultérieure,  l'arrestation  provisoire  des  malfaltson 
réfugiés  sur  le  territoire  de  chacun  des  deux  pays. 

A  Isacc-Lorraine. 

L'article  18  de  la  convention  additionnelle  de  Francfort ,  du  U  dé- 
cembre 1871,  porte  que  le  traité  du  21  juin  1845.  entre  la  France  et  Is 
Prusse,  est  provisoirement  étendu  à  l'Âlsace-Lorraine,  et  doit  serrirde 
règle  pour  les  rapports  entre  la  France  et  les  territoires  cédés  à  lasQ^^ 
de  ia  guerre  de  1870-1871 . 

SAXE  (ROYAUME  DE). 
Conueniion  du  28  aoril  1850, 

(Ratiflcatlons  échangées  le  12  janvier  1851  ;  décret  français 
de  publication  du  31  janvier  1851.) 

Article  l•^  —  Les  Gouvernements  français  et  saxon  s'engagent  p^ 
la  présente  convention  à  se  livrer  réciproquement  chacun,  à  l'exoêpll^ 
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de  868  nationaux,  les  individas  réftigiôs  de  France  en  Saxe  ou  de  Saxe 
en  France ,  poursaivfs  on  condamnés  par  les  tribunaux  compétents 
pour  Tan  des  crimes  ci-après  énomérés. 

L'extradition  aara  lieu  sur  ia  demande  que  l'un  des  deux  Couver* 
nements  adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

Article  2.  ->  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradition  sera 
accordée  sont  : 

1*  Assassinat ,  empoisonnement ,  parricide,  infanticide ,  homicide  vo- 
lontaire, viol ,  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence  ; 

â*  Incendie  ; 

d*  Faux  en  écriture  authentique,  en  écriture  de  commerce  et  en  écri- 
ture privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets 
publics,  si  les  circonstances  du  fait  Imputé  sont  telles  que,  s'il  était  com- 
mis en  France,  il  serait  puni  d'une  peine  afflictive  et  infamante  ; 

4*  Fabrication  ou  émission  de  fausse  monnaie ,  contrefaçon  ou  alté- 
ration de  papier-monnaie,  ou  émission  de  papier-monnaie  contrefait  ou 
altéré; 

5*  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  marquer  les  matières 
d'or  et  d'argent  ; 

6*  Faux  témoignage,  dans  les  cas  où,  suivant  ia  législation  française, 
ii  entraîne  peine  ai&ictive  et  infamante  ; 

Subornation  de  témoins  ; 

!•  Vol.  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui  impriment 
le  caractère  de  crime  d'après  la  législation  française  ;  abus  de  confiance 
domestique  ; 

8*  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics ,  mais  seule- 
ment dans  les  cas  où.  suivant  la  législation  française,  elles  sont  punies 
de  peines  afQctives  et  infamantes  ; 

9*  Banqueroute  frauduleuse. 

Article  3  (l) . 

Article  4  (2). 

Article  5.  — Il  sera  toujours  ajouté  foi  entière  au  contenu 

des  documents  judiciaires  qui  seront  produits  conformément  au  présent 
article  (3) . 


(1)  Identique  à  l'article  3  de  la  conventiOD  avec  l'Autriche.  (Voir  Muprà.) 

(2)  Identique  à  l'article  4  de  la  convention  avec  Brome,  en  substituant,  au  com- 
mencement du  S  S,  dant  Ucoih  danê  le*  ccm.  (Voir  suprà.) 

(3)  Le  commencement  de  cet  article  est  identique  h  l'article  5  du  traité  avec  l'Au- 
triche, en  en  retranchant  la  dernière  phrase.  (Voir  nipré.) 
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Article  6.  —  Cbacon  des  deux  Gouvernements  contractants  poom, 
sor  la  prodaction  da  mandat  d'arrêt ,  demander  à  l'antre  ranesUliOB 
immédiate  et  provisoire  de  l'accasé  on  da  condamné  dont  il  réeUmn 
Textradition.  Cette  arrestation  ne  sera  accordée  et  n'aura  lien  que  ni- 
vant  les  règles  prescrites  par  la  législation  da  pays  aoqael  elle  len 
demandée. 

Article  7  (l). 

Article  8  (2) . 

Article  9  (3). 

Article  10.  —  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention  et 
le  transport  des  extradés  aa  lieu  où  la  remise  s'effectuera,  seront  iq^ 
portés  par  celui  des  deux  Etats  sur  le  territoire  duquel  les  extradés 
auront  été  saisis. 

Article  il.  —  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qiie dix 
jours  après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  pays. 

Article  13.  —  La  présente  convention  continuera  à  être  en  vigMor 
pendant  dix  années  à  compter  de  ce  jour,  et,  passé  ce  délai , jm^fà 
l'expiration  de  six  mois  après  la  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'os 
des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Dresde,  en  double  original,  le  vingt-huitième  jour  du  mois 
d'avril  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante. 

SAXE-WEIMAR  (GRAND- DUCHÉ  DE). 

Concention  du  27  août  Î858. 

^Ratifications  échangées  à  Weimar  le  5  novembre  1858;  promulgation 
par  décret  français  du  20  novembre  1858.) 

Article  1*'.  —  Le  Gouvernement  impérial  de  France  et  le  Gcavene- 
ment  grand-ducal  de  Saxe  s'engagent,  par  la  présente  convention,  à  se 
livrer  réciproquement ,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Goaveme- 

(1)  Identique  h  l'article  7  du  traité  avec  Brème.  (Voimi|»rd.) 

(2)  Identique  à  l'article  7  du  traité  avec  le  Portugal.  (Voir  tuprà.) 

(3)  Identique  a  l'article  8  du  traité  avec  l'Autrictie.  (Voir  tvprà.) 
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ments  adressera  à  l'aotre ,  à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux , 
tous  les  individus  réfugiés  du  grand-duché  de  Saxe  en  France  et  dans 
les  possessions  françaises  d'outre>mer,  ou  de  France  et  des  possessions 
françaises  d'outre-mer  dans  le  grand-duché  de  Saxe,  et  poursuivis  ou 
condamnés,  pour  Fun  des  crimes  énumérés  ci-après ,  par  les  tribunaux 
de  celui  des  deux  pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par  la  voie  diplo- 
matique. 

Articles  2  et  3  (l) . 

Article  4  (3) . 

Articles  .5,  6.  7  (3). 

Article  8.  —  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  pour- 
suite et  la  punition  des  crimes  communs.  Il  est  expressément  stipulé 
que  le  prévenu  ou  le  condamné  dont  l'extradition  aura  été  accordée 
ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  crime  ou 
délit  politique  antérieur  à  l'extradition. 

Ne  sera  pas  réputé  crime  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
crime  l'attentat  contre  la  personne  du  Chef  d'un  Gouvernement  étranger 
ou  contre  celle  d'un  des  membres  de  sa  famille ,  lorsque  cet  attentat 
constituera  le  fait ,  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoison- 
nement. 

Article  9  (4). 

Article  lo.  —  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation ,  la  détention , 
la  garde,  la  nourriture  et  le  transport  des  extradés  au  lieu  où  la  remise 
s'effectuera  seront  supportés  par  celui  des  deux  Etats  sur  le  territoire 
duquel  les  extradés  auront  été  saisis. 

L'extradition  des  individus  qui ,  en  vertu  de  la  présente  convention, 
auront  été  saisis  en  France  pour  être  transportés  au  grand-ducbé  de 
Saxe,  se  fera  à  Strasbourg  ;  l'extradition  de  ceux  qui  auront  été  saisis 
dans  le  grand-duché  de  Saxe  pour  être  transportés  en  France,  aura  lieu 
à  Eisenacb. 

Articles  il,  13,  13,  14  (5). 

Fait  à  Weimar,  le  27  août  1858. 

(1)  Identiques  aux  articles  correspondants  du  traité  avec  l'Autriche. 
(9)  Id,  article  4  du  traité  arec  la  principauté  de  Lippe. 

(3)  kL  articles  5,  6  ot  7  du  traité  avec  l'Autriche. 

(4)  Cet  article  est  conforme  à  l'article  8  du  traité  avec  l'Autriche. 

(5)  Ces  articles  sont  la  reproduction  des  articles  10, 11,  13, 18  et  14  du  traité  avec 
l'Autriche  ;  toutefois,  à  la  fin  de  l'article  13  de  notre  traité,  il  faut  lyoutor  les  mots  : 
ou  documents,  qui  ne  se  trouvent  psK  à  la  fin  de  l'article  11  du  traité  avec  l'Autriche. 
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SIAM  (ROYAUME  DE). 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  du  15  août 

(Ratifications  échangées  à  Bangkok  le  24  août  1857  ;  promalgu»-  Jié 
par  décret  da  28  décembre  1857  ;  publié  le  11  janvier  1858.) 

Article  il  (i;. 

SUÈDE  ET  NORWÈGE  (États  db). 

Conoention  du  4  juin  1869. 

(Ratifications  échangées  le  27  décembre  1869;  décret  français 
de  publication  da  8  janvier  1870.) 

Article  i*'.  --  Le  Goavemement  de  France  et  celui  de  Suède  et 
Norwôge  s'engagent  par  la  présente  convention,  à  se  livrer  réctproqa 
ment,  sur  la  demande  que  Tun  des  deux  Gouvernements  adressera 
l'autre,  à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux,  tous  les  Individus 
fugiés  des  Etats  de  Suède  et  de  Norwège  et  de  leurs  colonies  en 
et  dans  ses  colonies,  ou  de  France  et  de  ses  colonies  dans  les  Etats 
Suède  et  de  Norwège  et  dans  leurs  colonies,  et  poursuivis  ou  condamnés!^^^ 
pour  l'une  des  infractions  énumérées  ci-après,  par  les  tribuaux  compé 
tents  dans  les  pays  respecti/s. 

La  demande  d'extradition  devra  être  faite  par  la  voie  diplomatique. 

Cependant^  lorsqu'il  s'agira  d'un  individu  réfdgié  d'une  colonie  dan! 
l'autre,  les  gouverneurs  pourront  s'adresser  directement  les  demandes 
d'extradition  et  se  livrer  les  individus  poursuivis  ou  condamnés  poui 
l'une  des  infractions  prévues  dans  le  présent  traité.,  sauf  à  en  référer 
immédiatement  à  leurs  Gouvernements  respectifs. 

Article  2.  -—  L'extradition  sera  accordée  à  raison  des  tnfjractions 
suivantes,  lorsqu'elles  seront  punissables  de  peines  supérieures  à  celle 
de  l'emprisonnement,  soit  d'après  la  législation  française,  soit  d'après 
la  législation  suédo-norwégienne,  savoir  : 

1*  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  avortement,  et 
les  tentatives  de  ces  mômes  crimes  ; 

(1)  Identique  è  fartiolo  83  du  traite  avec  la  Chine,  rapporté  plus  haut,  saur  qu'au 
mot  consul,  dans  les  deux  paragraphes,  est  ajouté  :  da  France* 


i 


^ 
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Meurtre; 

Coups  et  blesiores  volontaires  ayant  occasionné  soit  la  mort,  soit  la 
matilation  oa  la  perte  d'an  œil  ou  d'un  membre; 

Extorsion  de  titres  et  de  signatures  ; 

Séquestration  ou  arrestation  ou  détention  illégale  de  personnes  ; 

Enlèvement  d'enfants  au-dessous  de  quinze  ans  ; 

2*  Viol  ; 

Attentat  à  la  pudeur  consommé  on  tenté  avec  violence;  attentat  à  la 
pudeur  consommé  ou  tenté,  même  sans  violence,  sur  une  personne 
âgée  de  moins  de  treize  ans  ; 

3*  Bigamie  ; 

4*  Incendie  ; 

5*  Vol  ; 

6*  Fabrication,  introduction,  émission  défausse  monnaie,  contrefaçon 
ou  altération  de  papier-monnaie  ou  émission  de  papier-monnaie  con- 
trefait ou  altéré  ;  contrefaçon  des  poinçons  servant  à  marquer  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent  ;  contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat  et  des  timbres 
nationaux,  alors  môme  que  la  fabrication  aurait  eu  lieu  en  dehors  de 
l'Etat  qui  réclamerait  l'extradition  ; 

7*  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique  et  de  commerce,  y  com« 
pris  la  contrefaçon  d'effets  publics,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et 
des  billets  de  banque;  l'usage  de  ces  faux  titres. 

8*  Faux  témoignage  ; 

9*  Soustractions  et  concussions,  commises  par  des  dépositaires  re- 
vêtus d'un  caractère  public,  des  valeurs  qu'ils  avaient  entre  les  mains  à 
raison  de  leurs  fonctions  ;  soustractions  commises  par  des  caissiers 
d'établissements  publics  ou  de  maisons  de  commerce  ; 

10*  Banqueroute  frauduleuse  ; 

11*  Destruction  ou  dérangement  d'une  voie  ferrée  ; 

19*  Baraterie  de  patrons  ; 

13*  Insurrection  de  l'équipage  d'un  navire,  dans  le  cas  où  les  indi- 
vidus faisant  partie  de  cet  équipage  se  seraient  emparés  du  bAtiment 
ou  l'auraient  livré  à  des  pirates. 

Article  3(1). 

Article  4.  —  Si  l'hodividu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  pour 
une  infraction  qu'il  a  commise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  (â). 

(1)  Identique  à  la  première  phrase  de  Tarticle  C  du  traité  avec  la  Bavière.  (Voir 
wuprà.) 
(d)  Le  reste  est  identique  k  l'article  4  du  traité  avec  l'Autriche.  (Voir  fvjml.) 
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ARTICLE  5.  —  L'extradition  ne  sera  accordée  que  snr  la  prodoetioo 
soit  d'an  arrêt  de  condamnation,  soft  d*nn  mandat  d'arrêt  décerné  contre 
raccnsé  et  expédié  dans  les  {ormes  prescrites  par  la  législation  da  ^yi 
qoi  demande  l'extradition,  soit  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins  li 
même  force  que  ce  mandat  et  indiquant  également  la  nature  et  li 
gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  pénalité  applicable  à  ces 
faits. 

Les  pièces  seront  accompagnées,  autant  que  possible,  du  signalement 
de  rindividu  réclamé. 

Article  6  (1) . 

Article  7.  —  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  pour- 
suite et  la  punition  des  crimes  communs.  Toutefois,  dans  le  cas  où  l'in- 
dividu livré  aura  été  reconnu  coupable  sur  le  chef  d'accusation  qoi  a 
motivé  sa  remise  aux  autorités  du  pays  requérant,  il  pourra  être  jugé 
et  puni  pour  les  délits  communs  poursuivis  en  même  temps  comme 
connexes  du  crime  et  constituant  soit  une  circonstance  aggravante,  eoit 
une  dégénérescence  de  l'accusation  principale. 

Il  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu  ou  le  condamné  dont  l'ex- 
tradition aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursd^^ 
ou  puni  pour  aucun  crime  ou  délit  politique  antérieur  à  l'extradition* 
ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente  eo^ 
vention. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  sembla  ^^ 
déiit,  l'attentat  contre  la  personne  d'un  souverain  étranger  ou  cof^^ 
celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le    ^ 
soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement,  ou  la  tentative  de  ces  crin^'^' 
soit  de  meurtre. 

Article  8  (2). 

Article  9.  —  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits  prévus  pa^'^  ^ 
présente  convention  pourra  être  arrêté  préventivement  sur  l'exhibitt  ^^^ 


d'un  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné 
l'autorité  compétente  et  produit  par  voie  diplomatique. 

L'arrestation  provisoire  pourra  être  également  effectuée  sur  ai 
transmis  par  la  poste  ou  par  télégraphe  de  l'existence  d'un  man(^  ^ 
d'arrêt,  à  la  condition  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par  v(^  -^ 
diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  sur  le  territoiJ 
duquel  l'inculpé  sera  réfugié. 

(1)  Identique  à  l'article  6  du  traité  avec  l'Autriche. 

(«)  Identique  h  l'article  8  du  traité  avec  l'Autriche.  (Voir  tuprà,) 
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L'arrestation  provisoire  aara  iieu  dans  les  formes  et  suivant  les  régies 
établies  par  la  législation  da  Gouvernement  reqois  ;  elle  cessera  d'être 
maintenue  si,  dans  six  semaines,  à  partir  da  moment  où  elle  a  été  ef- 
fectaée,  le  Gouvernement  n'est  pas  régulièrement  saisi  de  la  demande 
d'extradition  du  détenu. 

ÂRTiCLB  10.  —  Les  Irais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention,  la 
garde,  la  nourriture  et  le  transport  des  extradés,  ou  bien  par  le  trans- 
port des  objets  mentionnés  dans  l'article  3  de  la  présente  convention,  au 
lieu  où  la  remise  s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des  Etats  res- 
pectifs sur  le  territoire  duquel  les  extradés  auront  été  saisis. 

Article  il.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un 
des  Gouvernements  respectifs  jugera  nécessaire  l'audition  des  témoins 
domiciliés  dans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée,  à 
cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  en  observant 
la  loi  du  pays  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant 
pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  com- 
mission rogatoire  et  de  communication  de  pièces.  Il  en  serait  de  même 
dans  le  cas  «où  le  transport  des  criminels  pour  cause  de  confrontation 
viendrait  exceptionnellement  à  se  produire. 

Si ,  dans  une  cause  pénale ,  la  comparution  personnelle  d'un  témoin 
est  nécessaire ,  le  Gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le  témoin 
rengagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite ,  et ,  en  cas  de 
consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  d'a- 
près les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra 
avoir  lieu. 

Abticle  12.  —  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  vingt 
ioars  après  sa  publication;  elle  continuera  à  être  en  vigueur  pendant 
cinq  années.  Dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expfration  de  ce  terme, 
aucun  des  Gouvernements  contractants  n'aurait  déclaré  y  renoncer, 
elle  sera  valable  pour  cinq  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  de  cinq  ans 
en  cinq  ans. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  l'es- 
pace de  trois  mois,  ou  plus  tôt ,  si  fafre  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cacbet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  le  4  juin  1869. 


910  DROIT   PÉNAL   INTERNATIONAL. 


SUISSE. 

Concentlon  du  9  juUki  1869, 

(Ratlûcations  échangées  le  6  janvier  1870;  décret  français  depublicittoD 

du  12  janvier  1870.) 

Article  i*'.  —  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais ,  et  le  Goavemement  de  la  Confédération  snisse  s'engagent  i  ^ 
livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouvero^' 
ments  adressera  à  l'autre»  à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux»  ^ 
individus  réfugiés  de  Suisse  en  France  et  dans  les  colonies  français* 
ou  de  France  et  des  colonies  françaises  en  Suisse ,  et  poursuivis  ^ 
condamnés  comme  auteurs  ou  complices  par  les  tribunaux  compét^^^* 
pour  les  crimes  et  délits  ônumérés  ci-après  : 

1*  Assassinat  ; 

2»  Parricide  -, 

3»  Infanticide  ; 

1*»  Empoisonnement  ; 

5*  Meurtre  ; 

6«  Avortement  ; 

7»  Viol  ; 

N*  Attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  ou  sans  violence 

9*  Attentat  aux  mœurs  en  excitant ,  favorisant  ou  facilitant  babitnc 
le  ment  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  Tun  ou  de  l'aul 
sexe  au-dessous  de  l'&ge  de  vingt  et  un  ans  ; 

10*  Outrage  public  à  la  pudeur  ; 

11*  Enlèvement  de  mineurs  ; 

12*  Exposition  d'enfants  ; 

13*  Coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné  soit  la  mort,  so 
une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vin( 
Jours ,  ou  ayant  été  suivis  de  mutilation ,  amputation  ou  privation  d»-    ^ 
l'usage  de  membre ,  cécité ,  perte  d'un  œil  ou  autres  infirmités  perma^-^^ 
nentes  ; 

14*  Association  de  malfaiteurs  pour  commettre  des  infractions  pré 

vues  par  la  présente  convention  ; 

15*  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  avec  ordro^ 
de  déposer  une  somme  d'argent  ou  de  remplir  toute  autre  condition  ; 

16*  Extorsions; 
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17*  Séquestration  oa  détention  illégale  de  personnes  ; 

18*  Incendie  volontaire  ; 

19*  Toi  et  soustraction  frauduleuse  ; 

30*  Escroquerie  et  fraudes  analogues  ; 

91*  Abus  de  confiance ,  concussion  et  corruption  de  fonctionnaires , 
d'experts  ou  d'arbitres  ; 

92*  Falsification,  introduction  et  émission  frauduleuse  de  fausse  mon- 
iale; de  papier-monnaie  ayant  cours  légal;  falsification  des  billets  de 
>anque  et  des  effets  publics  ; 

Contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat  et  de  tous  timbres  autorisés  par  les 
ïoUTemements  respectifs  et  destinés  à  un  senrice  public ,  alors  même 
(ue  la  fabrication  ou  contrefaçon  aurait  eu  lieu  en  debors  de  l'Etat  qni 
'éclamerait  l'extradition  ; 

88*  Faux  en  écriture  publique  ou  autbentique  ou  de  commerce ,  ou 
m  écriture  privée  ; 

34*  Usage  frauduleux  des  divers  faux; 

35*  Faux  témoignage  et  fausse  expertise  ; 

26*  Faux  serment  ; 

rr*  Subornation  de  témoins  et  d'experts  ; 

28*  Dénonciation  calomnieuse; 

S9*  Banqueroute  frauduleuse  ; 

30*  Destruction  ou  dérangement,  dans  une  intention  coupable,  d'une 
roie  ferrée  ou  de  communications  télégraphiques  ; 

31*  Toute  destruction,  dégradation  ou  dommages  de  la  propriété  mo- 
)ilière  ou  immobilière  ; 

Empoisonnement  d'animaux  domestiques  ou  de  poissons  dans  les 
itangs,  les  viviers  ou  les  réservoirs  ; 

32*  suppression  ou  violation  du  secret  des  lettres. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  les  tentatives  de 
DUS  les  faits  punis  comme  crimes  dans  le  pays  réclamant  et  celles  des 
élits  de  vol,  d'escroquerie  et  d'extorsion. 

Bn  matière  correctionnelle  ou  de  délits,  l'extradition  aura  lieu  dans 
»  cas  prévus  ci-dessus  :  l*  pour  les  condamnés  contradictoirement  ou 
ar  défaut,  lorsque  la  peine  prononcée  sera  au  moins  de  deux  mois 
'ennprisonnement  ;  2*  pour  les  prévenus  ou  accusés,  lorsque  le  maximum 
e  la  peine  applicable  au  fait  incriminé  sera,  dans  le  pays  réclamant. 
B  moins  de  deux  ans  ou  d'une  peine  équivalente. 

Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu 
ne  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  dans  le  pays  à  qui  la  de- 
lande  est  adressée. 
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Article  2.  —  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  Upré- 
sente  convention. 

Il  est  expressément  stipulé  qu'on  individu  dont  TextraditioD  son  été 
accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  poor  on 
délit  politique  antérieur  à  Textradition  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  on 
semblable  délit. 

Article  3.  —  La  demande  d'extradition  devra  toiyours  être  faite  par 
la  voie  diplomatique. 

Article  4.  —  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits  préviis  par 
l'article  l*^  de  la  présente  convention  devra  être  arrêté  provisoiremeot 
sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  ayant  la  même  forée, 
décerné  par  l'autorité  compétente  et  produit  par  voie  diplomati(iae. 

L'arrestation  provisoire  devra  également  être  effectuée  sur  aTii 
transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe  de  l'existence  d'un  mandat 
d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  danné 
par  voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères,  si  l'iocalpé 
est  réfugié  en  France,  ou  au  Président  de  la  Confédération,  si  l'incolpé 
est  réfugié  en  Suisse. 

L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  est  directement  parreose 
à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  denx  Etats;  dmU 
cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  de  nature 
à  vérifier  l'identité  ou  les  preuves  du  fait  incriminé,  et  en  cas  de  dilB- 
culté,  rendre  compte  au  ministre  des  affaires  étrangères  ou  au  Préaideot 
de  la  Confédération  suisse  des  motifs  qui  l'auraient  portée  à  surseoira 
l'arrestation  réclamée. 

L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
établies  par  la  législation  du  gouvernement  requis  ;  elle  cessera  d'être 
maintenue  si,  dans  les  quinze  jours  à  partir  du  moment  où  elle  a  été 
effectuée,  ce  Gouvernement  n'est  pas  saisi,  conformément  à  l'article  3. 
de  la  demande  de  livrer  le  détenu. 

Articles  ô  et  6  (1) . 

Article  7 .  —  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  pour 
une  infraction  commise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  jugé  et  qu'il  ait  soM  <* 
peine  etc.  (3). 

(1)  Ces  articles  sont  conformes-  aux  articles  6  et  7  du  triité  avec  la  Bavière,  ^ 
à  substituer  dans  Tarticle  5  pwêtance  rédamanU  h  Etat  réclamantf  et  à  ratraocbv 
au  S  1-r  de  l'article  6  les  mots  :  ainsi  que  la  pénalité  appUeàbU  à  ee$  aetti- 

(3)  Le  reste  de  cet  article  est  conforme  à  l'article  8  du  traité  avec  la  Bavièrt>  *' 
1  etrancbant  toutefois  le  dernier  alinéa. 


■% 
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Aaticlb  8  (Ij. 

àRTIGLl9  (3). 
ARTICLK10(3). 

Article  il.  —  Le  transit  sur  le  territoire  Crançaûs  oa  saisse.  ou  par 
les  bâtiments  des  services  maritimes  français,  d'an  individa  extradé 
n'appartenant  pas  an  pays  de  transit  et  livré  par  on  antre  Gonvemement, 
sera  aatorisé  sur  simple  demande  par  voie  diplomatique,  appuyée  des 
pièces  nécessaires  pour  établir  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  délit  politique  ou 
purement  militaire. 

Le  transport  s'effectuera  par  les  voies  les  plus  rapides,  sous  la  con- 
duite d'agents  du  pays  requis  et  aux  frais  du  Gouvernement  réclamant. 

Article  12.  —Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des 
deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés 
tians  l'autre  Etat  ou  tous  autres  actes  d'instruction,  une  commission 
Togatolre  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y 
sera  donné  suite  d'urgence,  conformément  aux  lois  du  pays. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant 
IKNir  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  com- 
mission rogatofre,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles, 
eommerciales  ou  médico-légales. 

Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus  avoir  lieu  pour  les  frais  de 
tous  acte^  judiciaires  spontanément  faits  par  les  magistrats  de  chaque 
TMLjs,  pour  la  poursuite  ou  la  constatation  de  délits  commis  sur  leur 
territoire  par  un  étranger  qui  serait  ensuite  ponràuivi  dans  sa  patrie. 

Article  J3.  —  En  matière  pénale,  lorsque  la  notification  d'un  acte  de 
procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Français  ou  à  un  Suisse  paraîtra  né- 
cessafre,  la  pièce  transmise  par  la  voie  diplomatique  ou  directement  au 
magistrat  compétent  du  lieu  de  la  résidence  sera  signifiée  à  personne, 
^  sa  requête,  par  les  soins  du  fonctionnaire  compétent,  et  il  renverra 
au  magistrat  expéditeur,  avec  son  visa,  l'original  constatant  la  notifica- 
tion, dont  les  effets  seront  les  mêmes  que  si  elle  avait  eu  lieu  dans  le 
pays  d'où  émane  l'acte  ou  le  jugement. 

Artiglb  14.  —  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle 
d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  auquel  appartient 

(1)  Identique  à  l'article  U  du  traite  avec  l'Italie,  sauf  à  retrancher  au  deuiicmo 
alinéa  :  !•  en  tête,  en  dehor$  de  eescat;^  t'H  n'y  a  pat  consentement,  et  à  sulMti- 
tuer  à  adhAkm,  auenHment, 

(S)  Identique  à  l'article  10  du  traité  avec  la  Bavière. 

(3)  Identique  à  l'article  11  du  traité  avec  l'Italie,  en  substituant  aux  mots  :  danê 
l'artieie  5  ceux  dont  l'article  5. 

59 
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le  témoin  l'invitera  à  se  rendre  à  la  citation  qui  lai  sera  faite.  Ko  eiide 
consentement  da  témoin»  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  MVODt 
accordés,  à  partir  de  sa  résidence ,  d'après  les  tarifs  et  règlements eo 
vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

It  pourra  lui  être  fait,  sur  sa  demande/ par  les  magistrats  da  Mréii- 
dence,  l'avance  de  tout  ou  partie  des  frais  de  voyage ,  qui  seroot  en- 
suite remboursés  par  le  Gouvernement  requérant. 

Aucun  témoin ,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  Toides 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre, m 
pourra  être  poursuivi  ni  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations  anté- 
rieurs, civils  ou  criminels,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  bits 
objet  du  procès  où  il  figure  comme  témoin. 

ARTICLB  15  (1). 

Article  16.  —  La  présente  convention  est  conclue  pour  dnqannéei. 

L'époque  de  sa  mise  en  vigueur  sera  fixée  dans  le  procès^Tertiil 
d'écbange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où ,  six  mois  avant  l'expiration  des  cinq  années ,  aocon 
des  deux  Gouvernements  n'aurait  déclaré  y  renoncer,  elle  seravalatilc 
pour  cinq  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  de  cinq  ans  en  cinq  sns. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aossitdtqw 
faire  se  pourra. 

Les  dispositions  du  traité  du  18  juillet  1838  concernant  les  matières 
criminelles ,  ainsi  que  la  déclaration  du  30  septembre  1833 ,  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  9  juillet  1869. 

VËNËZUËU. 

Coiicention  du  23  mars  1853, 

(Ratifications  échangées  le  10  avril  1856  ;  décret  français  de  publication 

du  26  mai  1856.) 

ARTICLB  l«'.  —  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  véné- 
zuélien s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception  de  lenn 

(1)  Identique  aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  14  da  tratté  ifse  ii 
Bavière. 
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nationaux,  tons  les  indiyidns  fbgitifs  de  France  réftigiés  dans  le  Yéné- 
zaéla,  OQ  les  ftigitifs  do  Venezuela  réfdgiés  en  France,  poorsoivia  ou 
condamnés  par  les  tribonaax  compétents  comme  aateors  on  complices 
de  l'on  des  crimes  énumérés  dans  Tartide  2  de  la  présents  convention  ; 
et  l'extradition  aura  lien  sur  la  demande  que  Tan  des  deox  Goaf  eme- 
ments  adressera  à  l'antre  par  la  voie  diplomatique. 

Articles  2-11  (i). 

AATicLK  12.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  conformément 
aux  constitutions  respectives  des  deux  pays,  et  les  ratiflcations  en  se- 
ront échangées  à  Caracas,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention,  et  y  ont  apposé  leur  cachet  particulier. 

Fait  à  Caracas,  le  23  mars  1853. 


WALDECK  ET  PYfiMONT  (PRIlfClPAUTB  DE). 


Contention  du  10  Juillet  1854. 

(Ratiflcations  échangées  le  15  novembre  1864  ;  décret  français 
de  publication  du  24  novembre  1854.) 

Article  l•^  —  Les  Gouvernements  de  France  et  de  Waldeck  et  Pyr- 
mont  s'engagent ,  par  la  présente  convention ,  à  se  livrer  réciproque- 
ment chacun,  à  l'exception  de  ses  nationaux ,  les  individus  réfugiés  de 
France  dans  les  principautés  de  Waldeck  et  Pyrmont  et  des  princi- 
pautés de  Waldeck  et  Pyrmont  en  France ,  et  poursuivis  ou  condamnés 
par  les  tribunaux  compétents  pour  l'on  des  crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouverne- 
ments adressera  à  l'autre  par  la  voie  diplomatique. 

Article  2.  —  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  sera  accordée 
sont  les  suivants  : 

1*  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre,  viol , 
castration ,  avortement ,  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec 
violence ,  lorsqu'il  l'aura  été  sur  un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 

(1)  Ces  articles  sont  conformes  aux  articles  correspondants  de  la  conveiitiOB  a? ec 
la  Nouvelle-Grenade,  saof,  dans  l'articie  6,  à  sobstitoer  aux  mots  :  ifoiMwUe- 
Grmuidê,  OrenadàtM,  GommrnenmU  giModin,  les  saivaDts  :  rénéiuéla,  VéHéMuélinu, 
GimoernemmU  véiiféxvélieH. 
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âgé  de  moins  de  onze  ans  ;  association  de  malfaitears,  lorsque  ce  crime 
est  puni ,  d'après  la  législation  française ,  de  peines  aflElictives  et  inb- 
mantes;  menaces  d'attentat  contre  les  personnes  oa  les  propriétés; 
extorsion  de  titres  et  de  signatures  ;  séquestration  des  personnes  ; 

2*  GOQps  et  blessures  volontaires,  dans  le  cas  où  ces  faits  sont  ponis- 
sables,  suivant  la  loi  française,  de  peines  affllctives  et  infamantes; 

3*  Incendie; 

4*  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique  et  de  commerce  oa  de 
banque,  et  faux  en  écriture  privée  >  y  compris  la  contrefaçon  des  biileU 
de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris  les  faux  qui  ne  sont  point, 
suivant  la  loi  française,  punis  de  peines  aifiictives  et  infamantes  ; 

5*  Fabrication,  introduction,  émission  de  fausse  monnaie,  contrefaiçoD 
ou  altération  de  papier-monnaie ,  on  émission  de  papier-monnaie  con- 
trefait ou  altéré  ; 

6*  Contrefaçon  de  poinçons  de  l'Etat  servant  à  marquer  les  matières 
d'or  et  d'argent  ;  contrefaçon  du  sceau  de  l'Etat  et  des  timbres  D^ 
tionanx  ; 

7*  Faux  témoignage  en  matière  criminelle;  faux  témoignage  etiioi 
serment  en  matière  civile  ; 

8*  Subornation  de  témoins  ; 

9*  Vol,  lorsqu'il  a  été  ac^compagné  de  circonstances  qui  lui  donnent  le 
caractère  de  crime,  d'après  la  législation  française  ;  abus  de  conQance 
domestique,  lorsque  ce  crime  est  puni,  d'après  la  législation  française. 
de  peines  aUlictives  et  inramantes  ;  soustractions  et  concussions  com- 
mises par  les  dépositaires  et  fonctionnaires  publics ,  mais  seolemeot 
dans  le  cas  où ,  suivant  la  législation  française ,  elles  sont  punies  de 
peines  aillictives  et  infamantes  ; 

10*  Banqueroute  frauduleuse. 

Article  3  (l). 

Article  4  (2). 

Article  5  (3). 

Article  6  (4). 

Article  7  (5j. 


(I)  Identique  à  l'articlo  3  du  traité  avec  rAutricho. 

(^)  Identique  ù  l'article  4  du  traité  avec  la  principauté  de  Lippe. 

(3)  Identique  à  Tarticle  5  du  traité  avec  le  grand-duché  de  Hessc. 

(4)  Identique  à  l'article  4,  $  I»*,  du  traité  avec  la  ville  de  Brome. 

(5)  Identique  à  l'article  6  du  traité  avec  rAutriche,  en  substituant  (dernier  alinéa 
aux  mots  propre  vaiyt,  payt  natal. 
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Article  8  (l). 

ARncLi  9  (2). 

Article  10  (3). 

Article  il.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  a£Eàire  pénale,  men- 
tionnée dans  la  présente  convention,  un  des  deux  Gouvernements  jugera 
nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  Tautre  Etat ,  une  com- 
mission rogatoire  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et 
il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  les  témoins  sont 
invités  à  comparaître. 

Les  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  commission  rogatoire  sont  à 
la  charge  du  Gouvernement  qui  la  demande. 

Article  12  (4). 

Article  13  (5). 

Article  li.  —  La  présente  convention  continuera  à  être  en  vigueur 
Jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la  part 
de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  six  semaines,  ou  pins  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  lesdits  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  traité  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort-sur-Hein,  le  dixième  ]our  du  mois  de  juillet  de  l'an 
de  gr&ce  1854. 

WURTEMBERG. 


Convention  du  25  janoier  1853. 

(Ratifications  échangées  le  25  février  1853  ;  décret  français 
de  publication  du  10  mars  1853.) 


Article  i*'.  —  Les  Gouvernements  français  et  wurtembergeois  s'en- 
gagent, par  la  présente  convention,  à  se  livrer  réciproquement  chacun, 
à  l'exception  de  ses  nationaux ,  les  individus  réfugiés  de  France  en 

(1)  Identique  à  l'article  6  du  traité  avec  la  principauté  de  Lippe. 

(2)  Identique  à  l'article  S  de  la  convention  avec  l'Autriche. 

(3)  Identique  à  l'article  9  de  la  convention  avec  le  grand-duchô  de  Hesse, 

(4)  Identique  à  la  demiôro  phrase  de  l'article  10  du  traité  avec  l'Autriche,  sauf,  à 
la  fln,  à  substituer  doit  avoir  lieu  à  devra  avoir  lieu. 

(!^}  Identique  k  l'article  12  de  la  convention  avec  le  grand-duché  de  Hesse. 
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Wurtemberg  oa  de  Wurtemberg  en  France ,  poursuivis  oa  eondifflDéi 
par  les  tribmiaax  compétents  pour  l'on  des  crimes  cl-^rès  An- 
mérés. 

L'extradition  anra  lieu  sor  la  demande  qae  l'on  des  deux  Goorwoe- 
ments  adressera  à  l'antre  par  voie  diplomatiqae. 

Article  3.  —  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradition  len 
accordée  sont  : 

1*  Assassinat ,  empoisonnement ,  parricide,  infanticide,  meortre,  fkri, 
attentat  à  la  pndenr  consommé  on  tenté  avec  violence  ; 

3*  Incendie  ; 

3*  Fanx  en  écritore  authentique,  en  écriture  de  commerce  et  en  écri- 
ture privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  sOets 
publics,  mais  non  compris  les  faux  qui ,  dans  le  pays  auquel  rextn- 
dition  est  demandée,  ne  sont  point  punis  de  peines  afflictives et isli- 
mantes; 

4*  Fabrication  ou  émission  de  fausse  monnaie; 

5*  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  marquer  les  nitièni 
d'or  et  d'argent  ; 

e*  Menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes  on  les  propriétés; 
extorsion  de  titres  et  de  signatures  ; 

7*  Faux  témoignage,  dans  le  cas  où  11  entraîne  peine  afflictive  et  iaft- 
mante  ;  subornation  de  témoins  ; 

8*  Toi,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui  impriment 
le  caractère  de  crime  puni  par  des  peines  afiSictlves  et  infamantes;  âbos 
de  confiance  domestique  ; 

9*  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics ,  mais  seule- 
ment dans  les  cas  où  elles  sont  punies  de  peines  aflOictives  et  in^ 
mantes  ; 

10*  Banqueroute  frauduleuse. 

Article  3  (I). 

Article  4  (2). 

Article  5.  —  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  laproduetioD. 
soit  d'un  arrêt  de  condamnation ,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  déceroé 
contre  l'accusé  et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation 
du  Gouvernement  qui  demande  l'extradition ,  ou  tout  autre  acte  ayiDt 
au  moins  la  môme  force  que  ce  mandat ,  et  indiquant  également  la 

(1)  Identique  à  l'article  3  da  traité  avec  l'Autriche. 

(9)  Identique  à  Tarticle  4  du  traité  avec  la  ville  de  Brème,  sauf  que  le  dmMf 
agraphe  commence  par  :  Dant  ur  eoa  au  lieu  de  commencer  Dan»  lis  €at. 
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Datnre  et  la  gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale 
applicable  k  ces  faits. 

Article  6.  —  Chacun  des  deux  Gouvernements  contractants  pourra, 
sur  la  production  du  mandat  d'arrêt ,  demander  à  l'autre  l'arrestation 
immédiate  et  provisoire  de  l'accusé  ou  du  condamné  dont  il  réclamera 
l'extradition . 

Article  7  (1). 

Articles  (2). 

Article  9  \S). 

Article  10  (i). 

Article  il.  —  Lorsque  dans  la  poursuite  d'afTaires  pénales,  un  des 
Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans 
l'autre  Etat .  une  commission  rogatoire  sera  envoyée ,  à  cet  effet,  par 
voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays 
où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'antre,  à  former 
aucune  réclamation  par  saite  des  frais  qui  en  résulteraient. 

Article  12.  —  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  communication 
des  pièces  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre 
pays  sera  jugée  utile  ou  nécessaire ,  la  demande  en  sera  faite  par  voie 
diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite  s'il  n'existe  pas  de  considérations 
spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Le  principe  posé  à  l'article  10  de  la  présente  convention  est  éga- 
lement applicable  aux  frais  résultant  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des 
pièces. 

Article  13.  —  La  présente  convention  continuera  à  être  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  la  déclaration  contraire  de  la 
part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratiûée ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le 
délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Eq  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  ia  présente  convention 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  stuttgard .  le  vingt-cinquième  jour  de  janvier  de  l'an  de 
grâce  1853. 


(1)  Identique  à  l'article  7  do  la  convention  avec  Brème. 
(3)  ldenti(iu?  h  l'artirlo  8  de  la  convention  avec  la  Prusse. 

(3)  Identique  à  Tarticle  8  de  la  convention  avec  l'Autriche. 

(4)  Identique  à  l'article  10  de  la  convention  avec  la  principauté^  de  Lippe. 
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navire  sur  les  eaux  territoriales  étrangère's.  — 13.  Notre 
opinion.  —  14.  Procédure  à  snivre  relativement  à  on  bâti- 
ment de  guerre  d'nne  nation  amie.  — 15.  Navire  de  gnerre 
qni  fait  des  actes  d'hostilité.  —  16.  Juridiction  sur  les  vais- 
seaux marchands  étrangers.  —  17.  Pratique  en  vigueur  en 
Italie.  —  18.  En  France.  —  19.  En  Angleterre.  —  20.  Anx 
Etats-Unis  d'Amérique.  —  21.  Navire  qui  a  reçu  à  bord  un 
fugitif  hors  des  eaux  territoriales.  —  22.  Opinions  diffé- 
rentes relativement  à  l'exterritorialité  du  ministre  étranger. 

—  23.  Notre  opinion.  —  24.  Doctrine  de  Peretius.  —  25.  Ar- 
guments à  l'appui  de  notre  opinion.  —  26.  Exception.  - 
27.  Malfaiteur  qui  s'est  réfugié  dans  la  maison  du  ministre 
étranger.  —  28.  Procédure.  —  29.  Délits  commis  dans  la 
maison  du  ministre  étranger.  —  30.  Délits  commis  parles 
soldats  d'une  armée  qui  occupe  un  pays  étranger.  - 
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toires et  actes  d'exécution.  —  35.  Actes  de  perpétration,  p. !• 

Chapitre  II.  Du  droit  de  réprimer  les  délits  commis  horsda 
territoire  de  l'Etat  :  36.  Principes  admis  par  les  juriscon- 
sultes romains.  —  37.  La  véritable  controverse  en  celte 
matière  a  surgi  au  Moyen- Age.  —  38.  Opinions  de  quelcfues 
écrivains  anglais.  —  39.  Véritable  objet  de  la  controverse. 

—  40.  Influence  de  la  doctrine  servant  de  base  au  droit  de 
punir.  —  41.  L'action  qui  dérive  de  la  loi  pénale  est  terri- 
toriale, mais  il  n'en  est  pas  toujours  de  môme  de  Tempi^ 
de  cette  loi  elle-même.  —  42.  Exemple.  —  43.  Pourqn^wi 
fait  soit  répréhensible  il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
qu'il  ait  eu  lieu  sur  le  territoire  de  l'Etat.  —  44.  Doctrine 
de  l'exterritorialité  absolue  du  droit  pénal.  —  45.  Elle  a  été 
proclamée  en  France.  —  46.  Elle  trouve  des  partisans  en 
Italie.  —47.  Tous  les  Etats  devraient  être  solidairement 
intéressés  à  la  répression  des  délits.  —  48.  Il  ne  semble 
pas  admissible  que  chaque  Etat  puisse  attribuer  à  ses  tri- 
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banaux  la  juridiction  nécessaire  pour  connaître  des  délits 
commis  à  l'étranger.  —  49.  Principaux  inconvénients  de  la 
théorie  de  l'exterritorialité  absolue.  —  50.  Le  principe  dont 
on  voudrait  réprimer  la  violation  ferait  lui-môme  défaut.  — 
51 .  Les  législateurs  ne  sont  point  d'accord  pour  la  détermi- 
nation des  caractères  constitutifs  des  délits.  —  52.  Les  lois 
pénales  des  divers  Etats  doivent  être  différentes.  —  53.  Peu 
importe ,  du  reste ,  qu'aux  termes  de  plusieurs  codes  le 
môme  délit  soit  déclaré  punissable.  —  54.  Difficulté  de  pré- 
ciser quels  sont  les  délits  contre  la  loi  naturelle.  —  55.  On 
ne  peut  Jamais  condamner  un  individu  en  lui  appliquant  une 
loi  qui  n'a  pas  été  violée.  —  56.  On  en  viendrait  à  confondre 
le  droit  et  la  morale.  —  57.  Examen  critique  d'un  autre  ar- 
gument. ^  58.  Conclusion.  —  59.  Les  considérations  d'op- 
portunité ne  sauraient  servir  à  établir  le  contraire.  — 
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l'impunité  du  coupable.  —  61.  Auteurs  qui  considèrent  la 
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qui  a  commis  un  délit  à  l'étranger  peut  ôtre  poursuivi  dans 
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79.  Troisième  cas  :  juridiction  spéciale  à  laquelle  doit  ôtre 
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soumis  le  naiicfnal  qui  a  commis  nn  délit  à  l'étranger.  - 

80.  Ces  principes  ne  sont  pas  applicables  aux  étrangers. - 

81.  On  ne  devrait  pas  poursuivre  chez  nous,  en  lui  faisant 
Tapplication  de  nos  lois,  l'individu  qui  aurait  commis  à  l'é- 
tranger un  délit  au  préjudice  d'un  de  nos  nationaux.  - 

82.  Quatrième  cas  d'extraterritorialité.  ~  83.  Cinquième 
cas  d'extraterritorialité.  —  84.  Il  est  très-important  dans 
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plètement réorganisée,  p.  31 . 
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peut  ôtre  expulsé  administrativement.  —  92.  Opinion  con- 
traire. —  93.  Notre  opinion.  —  94.  Loi  française.  —  9S,  Loi 
belge.  —  96.  Loi  suisse.  —  97.  Loi  danoise.  —  97  W*.  Lé- 
gislation espagnole.  —  98.  Loi  hollandaise.  —  99.  Légis- 
lation grecque.  —  99  &i8.  Loi  suédoise.  —  99  ter.  Critiques 
des  lois  en  vigueur  relatives  à  l'expulsion  de  l'étranger. 

—  100.  On  ne  pourrait  pas  expulser  un  national.  - 
101.  Peut-on  défendre  à  un  national  de  rentrer  dans  sa 
patrie.  —  102.  Jurisprudence  française.  —  103.  Compé- 
tence  des  tribunaux  en  matière  d'expulsion.  —  103&i9*- 
Expulsion  de  l'extradé  qui  a  commis  un  autre  délit  non 
passible  d'extradition ,  p.  99. 

Chapitre  IV.  EfTols  exterritoriaux  de  la  chose  jugée  en  matière 
pénale  :  104.  Principales  différences  entre  les  sentences 
prononcées  en  matière  civile  et  celles  rendues  en  matièro 
pénale.  — 105.  Autorité  de  la  chose  jugée  en  matière  cri- 
minelle.  —  106.  Il  est  important  de  savoir  si  la  règle  no^ 
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poser  la  question.  —  109.  Diverses  hypothèses  qui  peuvent 
se  présenter  dans  le  cas  d'une  sentence  étrangère  relative 
à  un  délit  commis  à  Tétranger.  —  110    Discussion  de  la 
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première  hypothèse.  —  lll.  Quid  juris  si  la  victime  était 
nn  national.  -—  112.  On  ne  pourrait  pas  exécuter  le  juge- 
ment prononcé  à  l'étranger,  dans  le  cas  oii  la  peine  qui  en 
est  la  suite  n'est  poiat  subie.  —  113.  Comment  devrait-on 
procéder  pour  empocher  que  le  coupable  oe  reste  impuni. 

—  114.  Le  jugement  étranger  ne  saurait  avoir  la  force  de 
la  chose  jugée,  pour  ce  qui  a  trait  à  la  qualification  du 
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de  Manfredini.  —  126.  Notre  opinion.  —  127.  Objections  et 
réponses  à  ces  objections.  —  128.  Quand  pourrait-on 
appliquer  la  môme  règle.  —  129.  Différentes  hypothèses 
qui  peuvent  se  produire  dans  le  cas  d'une  sentence  étran- 
gère relative  à  un  délit  commis  dans  notre  pays.  — 
130.  Les  législations  sont  muettes.  —  131.  Opinion  des 
autours.  —  132.  Délimitation  des  points  véritablement  con- 
troversés. —  133.  Argument  à  l'appui  de  la  règle  non 
bis  in  idem.  —  134.  Raisonnement  de  Faustin-Hélie.   - 

135.  Autres  arguments  à  l'appui  de  ce  môme  principe.  — 

136.  La  peine  subie  à  l'étranger  ne  saurait  ôtre  assez 
eflicace  pour  rétablir  l'ordre  troublé  par  le  délit.   — 

137.  Inconvénients  qui  résulteraient  de  ce  que  Ton  don- 
nerait force  de  chose  jugée  au  jugement  rendu  à  l'étranger. 

—  138.  Les  diverses  formes  de  procédure  usitées  doivent 
aussi  ôtre  prises  en  considération.  —  139.  Conclusion.  — 

140.  Réserves  qui  doivent  ôtre  faites  dans  le  système  que 
nous  soutenons,  p.  128. 

SAPITRE  V.  Des  effets  dos  sentences  pénales  étrangères  : 

141.  Objet  du  présent  chapitre.  —  142.  Doctrine  des  auteurs 
qui  reconnaissent  aux  sentences  pénales  étrangères  le 
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pouvoir  de  modifier  la  condition  juridique  du  condamné. 
—  143.  Théorie  contraire.  —  144.  Jnrispradeoce.  — 
145.  Notre  opinion.  —  146.  Application  des  principes 
exposés.  —147.  Réhabilitation  de  TindiTidn  condamnée 
l'étranger.  —  148.  Surveillance  de  la  hante  police.  — 
149.  Exécution  de  la  sentence  étrangère  relatirement  aux 
dommages  et  intérêts  et  aux  frais  du  procès.  —  150.  ioge- 
ment  qui  a  prononcé  la  confiscation  des  biens  appartenant 
au  condanmé.  —  151.  Effets  de  la  condamnation  étrangire 
relativement  à  l'aggravation  de  peine  encourue  en  cas  de 
récidive.  —  152.  Certains  auteurs  se  prononcent  contre 
cette  conséquence  des  condanmations  étrangères.  — 
153.  D'autres  l'admettent.  —  154.  Notre  opinion.  - 
155.  Ck>nclusion.  —  156.  Effets  de  la  sentence  étrangère 
relativement  à  la  prescription.  — 157.  Utilité  de  la  com- 
munication des  sentences  entre  Souverains ,  p.  168. 
Chapitrb  VI.  De  l'influence  de  la  sentence  pénale  étrangère  sur 
les  jugements  civils,  et  des  jugements  civils  étrangers  sor 
les  sentences  pénales  :  158.  Objet  du  présent  chapitre.  - 
159.  Influence  de  la  chose  jugée  étrangère  relativement 
à  la  détermination  de  l'état  du  condanmé.  — 160.  Exemple. 
— 161.  Conséquences  civiles  pouvant  dériver  du  fait  môme 
de  la  sentence  de  condamnation.  —  162.  Exemple.  - 
163.  Fondement  de  la  doctrine.  — 164.  La  sentence  devrait, 
dans  tous  les  cas ,  ôtre  soumise  à  Texamen  de  nos  tribu- 
naux. — 165.  Influence  de  la  sentence  pénale  étrangère 
sur  une  instance  civile  qui  est  engagée  à  raison  du  môme 
fait.  — 166.  Exemple.  —  167.  Raison  d'ôtre  de  la  doctrine 
que  nous  soutenons.  —  168.  Règle  relative  à  l'extinction  de 
Faction  civile  par  la  prescription.  — 169.  Quelle  devrait 
ôtre,  dans  les  rapports  internationaux,  l'efiAcacité  de  la 
règle  que  la  partie  lésée  ne  saurait  plus  provoquer  ooe 
action  pénale,  lorsqn'auparavant  elle  a  engagé  une  instance 
civile.  —  170.  Examen  de  la  règle  que  le  crimmel  tient  le 
civil  en  état.  —  171.  Effets  extraterritoriaux  de  la  décision 
rendue  en  fin  civile  par  le  tribunal  étranger  saisi  de  l'ins- 
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tance  pénale.  —  172.  Le  jugement  rendu  en  matière  civile 
serait  sans  influence  sur  la  sentence  pénale  prononcée 
chez  nous.  — 173.  Exception  dans  le  cas  oh  la  question 
civile  est  préjudicielle,  p.  189. 
iHÀPiTRE  VII.  Considérations  historiques  sur  les  législations 
modernes  en  matière  de  déhts  commis  à  l'étranger  : 
174.  France.  —  175.  Belgique.  — 176.  Empire  d'Allemagne. 

—  177.  Italie.  —  178.  Pays-Bas.  —  179.  Portugal.  — 
180.  Russie.  ~  181.  Caractère  commun  de  toutes  les 
législations  pénales  européennes.  —  182.  Angleterre.  — 
183.  Suède.  —  184.  Wurtemberg.  —  185.  Etats-Pontificaux. 

—  186.  Conclusion.  — 187.  Royaume  de  Saxe.  —  188.  Etats- 
Unis,  p.  209. 

AppBifDiGB  AU  CHAPITRE  VII.  Toxtos  dos  différentes  lois  en 
matière  de  délits  commis  à  l'étranger  :  189.  Allemagne.  — 
190.  Autriche.  —  191.  Belgique.  —  192.  Berne.  —  193.  Bo- 
livie. — 194.  Danemarck.  — 195.  Deux  Siciles.  — 196.  Etats- 
Pontificaux.  •—  197.  France.  —  198.  Fribourg.  —  199.  Ge- 
nève. —  200.  Grande-Bretagne.  —  201.  Grèce.  —  202. 
Grand-duché  de  Hesse.  —  203.  Hongrie.  —  204.  Italie.  — 
205.  Norwôge.  —  206.  Pays-Bas.  —  207.  Portugal.  — 
208.  Russie.  —  209.  Suède.  —  210.  Sardaigne.  —  211.  Tos- 
cane. —  212.  Vaud.  —  213.  Wurtemberg.  —  214.  Zu- 
rich, p.  237. 

SECONDE  PARTIE. 

DE  L'EXTRADITION  ET  DES  GOUMISSIONS  ROGATOIRSS. 

iHAPiTRB  P^  Notions  générales  sur  l'histoire  de  l'extradition  ; 
215.  Opinion  de  quelques  auteurs  d'après  lesquels  l'extra- 
dition a  une  origine  reculée.  —  216.  Critique  de  cette 
opinion.  —  217.  L'extradition  n'était  pas  en  usage  à  Rome. 

—  218.  Absence  de  cette  institution  au  Moyen- Age.  — 
219.  Causes  de  cette  lacune.  —  220.  De  graves  difficultés 
eurent  pour  objet  d'amener  les  Etats  modernes  à  conclure 
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des  traités  d'extradition.  —221.  Conventions  à  ce  SDjet 
entre  les  communes  italiennes.  —  222.  Premières  conven- 
tions internationales.  —  223.  Traités  entre  Etats  limitrophes 
ayant  pour  base  l'intérôt  politique;  traités  généraux. — 
224.  Droit  d'extradition  au  XIX*  siècle,  p.  285. 
Chapitre  II.  Du  droit  d'extradition  en  Italie  :  225.  Après  la 
formation  du  royaume  dltalie,  les  traités  conclus  par  les 
différents  Etats  italiens  cessèrent  d*y  être  en  vigueur.  - 
226.  Il  n'en  fut  pas  de  môme  des  traités  conclus  par  le  roi 
de  Sardaigne.  —  227.  Traités  d'extradition  conclus  entre  le 
royaume  d'Italie  et  d'autres  Etats.  —  228.  Règles  suivies 
en  pratique  à  l'égard  des  pays  avec  lesquels  il  n'a  été  passé 
aucune  convention.  -—  229.  Droit  commun  d'extradition  en 
vigueur  en  Italie.  —  Observations  sur  les  conventions  entn 
Vltalie  et  :  230.  L'Autriche.  —  231.  La  république  Argentine. 

—  232.  Le  grand-duché  de  Bade.  —  233.  La  Bavière.  - 
234.  La  Belgique.  —  235.  Le  Brésil.  —  236.  La  Chine.  - 
237.  La  république  de  Costarica.  —  238.  Le  Danemark.  — 
239.  La  France.  —  240.  L'ejmpire  d'Allemagne.  —  241.  La 
Grande-Bretagne.  —  242.  La  Grèce.  —  243.  La  république 
de  Guatemala.  —  244.  Le  Honduras.  —  245.  Le  Gouverne- 
mont  de  Malte.  —  246.  La  république  de  Saint-Marin.  — 
247.  Le  Mexique.  —  248.  La  principauté  de  Monaco.  — 
249.  La  Hollande.  —  250.  Le  Pérou.  —  251.  Le  Portugal. 

—  252.  La  Russie.  —  253.  La  république  de  San-Salvador. 

—  254.  Le  Gouvernement  de  Siam.  —  255.  L'Espagne.  — 
256.  Les  Etats-Unis  d'Amérique.  —  257.  La  Suède  et  la 
Norwège.  —  258.  La  Suisse.  —  259.  L'Uruguay.  —  260.  Le 
Wurtemberg.  —  261.  Extradition  dans  les  pays  oh  les 
consuls  exercent  une  juridiction  pénale.  —  262.  Procé- 
dure pour  provoquer  l'extradition  et  pour  accueillir  on 
rejeter  la  demande  faite  par  un  Gouvernement  étranger.  — 
263.  Délits  pour  lesquels,  aux  termes  des  divers  traités  en 
vigueur,  la  demande  d'extradition  est  admissible,  p.  301. 

Chapitre  III.  Du  droit  d'extradition  aux  termes  des  lois  spé- 
ciales en  vigueur  dans  quelques  Etats  :  264.  Droit  d'extra- 
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dition  en  Belgique.  —  265.  Droit  d'extradition  aax  Etats- 
Unis  d'Amérique.  —  266.  Droit  d'extradition  en  Angleterre. 

—  267.  Droit  d'extradition  en  Hollande.  —  267  bis.  Droit 
d'extradition  au  Canada,  p.  350. 

APPENDICE  AU  CHAPITRE  III .  Âpercu  historiquo  des  relations 
d'extradition  entre  la  France  et  les  Etats  étrangers,  au 
XYIII*  siècle  et  à  notre  époque  :  268*.  Objet  des  premiers 
numéros  de  ce  chapitre  supplémentaire  :  Relationt  d'extra- 
dition  au  XYlll*  siècle  entre  la  France  et  les  pays  suitants  : 
269*  Espagne  —  270*  Etats  pontificaux  —  271*  Grande- 
Bretagne  —  272*  Pays-Bas  autrichiens  —  273*  Sardaigne  - 
274*  Suisse  —  275*  Wurtemberg.  —276*.  Relations  d'extra- 
dition de  la  France  au  XIX*  siècle  :  Rapports  du  Gouverne- 
ment depuis  le  commencement  du  XIX*  siècle  avec  les  Etats 
qui  suivent  :  277*  Allemagne  —  278*  Autriche-Hongrie  — 
279*  Belgique  —  280*  Brésil  —  281*  Chili  —  282*  Confé- 
dération Argentine  —  283*  Danemark  —  284*  Espagne  — 
285*  Etats-Unis  —  286*  Grande-Bretagne  —  287*  Italie  — 
288*  Luxembourg  —  289*  Monaco  —  290*  Nouvelle-Grenade 

—  291*  Pays-Bas  —  292*  Pérou  —  293*  Portugal  —  294*  Russie 

—  295*  Suède  et  Norwège  —  296*  Suisse  —  297*  Venezuela. 

—  298*.  Pays  où  les  consuls  ont  une  juridiction  pénale  sur 
leurs  nationaux.  —  299*.  Tableaux  synoptiques  des  délits 
prévus  dans  les  conventions  françaises  en  vigueur.  - 
300*.  Actes  officiels  relatifs  à  l'extradition,  circulaires,  pro- 
jet de  loi,  p.  408. 

iHAPiTRE  IV.  Fondement  juridique  de  l'extradition  :  301.  Le 
fondement  juridique  de  l'extradition  est  un  point  discuté 
par  les  auteurs.  —  302.  Opinion  do  Le  Clercq.  —  303.  De 
Kluit.  —  304.  De  Pinheiro  Ferreira.  —  305.  De  Sapey.  — 
306.  D'autres  auteurs.  —  307.  Doctrine  de  ceux  qui  vou- 
draient tout  faire  dépendre  des  considérations  d'utilité 
réciproque.  —  308.  Autres  auteurs  qui  veulent  que  tout 
ait  pour  fondement  les  traités.  —  309.  Doctrine  qui  tend  à 
prévaloir  à  notre  époqoe.  —  310.  Opinion  de  Faustin-Hélie 
et  de  Clarke.  —  311.  Notre  opinion.  —  312.  Observations  au 
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sujet  du  jage  natorei  du  mtifaiteiir.  —  313.  Doctrme  des 
auteurs.  —  314.  L'extradition  devrait  être  obUgatoire  entre 
Etats,  p.  453. 
Chapitre  V .  Conditions  dont  devrait  dépendre  la  légitimité  de 
Teitradition  :  315.  Objet  da  présentchapitre.  —316.  L'ex- 
tradition est  généralement  considérée  comme  un  acte  ad- 
ministratif. —  317.  Notre  opinion  est  diftérente.  —  318.  Il 
convient  d'admettre  l'arrestation  provisoire  da  fugitif.  - 
319.  Gomment  devrait  ôtre  faite  la  demande  de  cette  ar- 
restation. —  320.  Observations  surlesdocomentsàrappiû- 

—  321.  Inconvénients  constatés  en  Belgique.  -—  322.  Notr^ 
opinion.  —323.  Pratique  usitée.  —  324.  Conditions  au^' 
quelles  devrait  ôtre  subordonnée  l'arrestation  provisoire 

—  325.   Demande  d'extradition  et   documents  jnstfica-^ 
tifs.  —  326.  Âtttributions  de  l'autorité  administrative  et  d 
l'autorité  judiciaire.  —  327.  Critique  delà  pratique  actueL    ^ 
lement  en  vigueur.  —  328.  Opinion  de  Prévost-Paradol 

—  329.  Notre  opinion.  —  330.  A  quoi  est  tenu  le  magistra —  ^ 
appelée  examiner  la  demande.  —  331.  Nécessité  de  s'i 
surer  de  la  compétence  du  juge  qui  réclame  le  fugitif. 
332.  Comment  devrait  ôtre  déterminée  la  nature  du  délit. 

—  333.  Nature  de  la  peine.  —334.  De  la  rétroactivité  des 
traités.  —  335.  De  leur  application  en  cas  d'annexion  di 
territoire  oU  a  été  commis  le  délit.  —  336.  Autres  points 
exammer.  —337.  lofluencede  la  prescription  de  Tactioa^ 
pénale  et  de  celle  de  la  peine.  —  338.  Loi  d'après  laquelle 
doit  ôtre  déterminée  la  nature  du  délit,  en  tant  qu'elle  a 
pour  effet  d'influer  sur  le  temps  requis  pour  la  prescrip- 
tion. —  339.  De  quelle  prescription  pourrait  se  prévaloir 
le  condamné  par  contumace.  —  340.  Examen  de  la  cul- 
pabilité présumée  de  la  personne  dont  l'extradition  est  de- 
mandée. —  341.  Dans  quels  cas  pourrait-on  refuser  l'ex- 
tradition pour  des  motifs  d'ordre  public.  —  342.  Le  pré- 
venu devrait  toujours  ôtre  admis  à  se  défendre,  p.  470. 

Chapitre  YI.    Des  personnes  qui    peuvent    ôtre  extradées: 
343.  Objet  du  présent  chapitre.  —  344.  Grande  controverse 
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au  sujet  de  rextradition  da  national,  rr  Àrgufnmti  émû 
dans  U  sens  de  VaffirmaHve  par  :  345  Tittmann.  r-  MB.  Le 
Seliyei  —  347.  —  Trébatien.  —348.  Difers  jnriseoBanltes. 

—  349.  Borsari.  —  350.  Pescatore.  — 351.  — Faaatin-Hélie. 

—  352.  Lois  étrangères  contraires  è  l'extradition  du  natio- 
nal. —  353.  Notre  opinion.  — ^  354.  La  protection  dne  an 
national  n'est  pas  on  obstacle  à  son  extradition.  —  355.  Dans 
quelles  limites  devrait  être  accneillie  la  demtnde.  — 
356.  Nombreux  inconrénients  qui  résultent  du  refus  absolu 
de  l'extradition  du  national.  —  357.  Le  national  ne  saurait 
raisonnablement  se  plaindre  d'être  soumis  à  l'extradition. 

—  358.  Sa  condition  ne  serait  pas  aggravée  au  point  de 
Tue  de  sa  défense.  —  359.  La  dignité  nationale  ne  serait 
point  atteinte.  —  360.  un  ne  saurait  indifféremment  à  la 
juridiction  territoriale  substituer  la  juridiction  personnelle. 

—  361.  Le  patriotisme  ne  saurait  faire  admettre  l'opinion 
contraire.  —362.  Conclusion.  363.  Essai  historique  sur 
l'exception  en  faveur  des  nationaux.  —  864.  Obserration. 

—  365.  Législateurs  qui  ont  prescrit  l'extradition  du  natio- 
nal. —  366.  Opinion  de  Kluit.  —367.  deCokbum.  — 368.  de 
Kent.  —  369.  de  Jules  Favre.  —  370.  de  Calvo,  Billot, 
Bonafos,  Yillebrun.  —  371.  de  Lewis,  de  Buccellati,  de 
Wharton,  de  Brocher,  de  Biuntschli,  de  Dana,  de  Hefter 
(in  nota). —372.  Question  préjudicielle  de  nationalité. 

—  373.  Individu  citojen  de  l'Etat  requis  et  de  l'Etat  requé- 
rant. —  374.  Notre  opinion.  —  375.    Individu   naturalisé. 

—  876.  Extradition  du  citoyen  d'une  nation  tierce.  — 
377.  —  Notre  opinion.  —  378.  Il  peut  être  utile  dans  la 
pratique  d'en  aviser  le  Gouvernement  du  pays  auquel  ap- 
partient le  prévenu.  —  379.  Il  n'est  pas  cependant  néces- 
saire d'obtenir  le  consentement  de  cet  Etat.  —  380.  Pra- 
tique en  vigueur  en  Italie.  —  381.  Malfaiteur  réclamé  par 
un  Etat  dont  il  a  enfireint  les  lois  par  un  délit  commis  en 
territoire  étranger.  —382.  Question  soulevée  relativement 
à  l'application  de  l'article  6  du  Ck>de  pénal  sarde  de  1859. 

—  883.   Quid  juris  s'il  avait  commis  un  délit  dans  le  pays 
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oti  il  s'est  réfagié.  —  384.  Goacoars  de  plasiears  de- 
mandes. —  385.  Des  marins  et  des  soldats,  p.  525. 

Chapitre  VII.  Faits  qui  peavent  donner  lieu  à  l'extradition  : 
386.  Objet  de  ce  chapitre.  —  387.  L'extradition  a  d'abord 
été  admise  pour  les  seuls  crimes.  —  388.  Eile  a  été  ensuite 
étendue  aux  délits.  —  389.  Règles  pratiques.  —390.  Traité 
franco-italien.  —  391.  Les  délits  politiques  étaient  d'abord 
compris  au  nombre  des  délits  pouvant  serrir  à  motÎYer 
l'extradition.  —  392.  Cet  usage  a  persisté  môme  à  notre 
époque .  —  393.  Opinion  de  Heffter  —  394  de  Mohl  —  395  de 
Mailfer.  —  396.  Opinion  contraire  de  Geyer  —  387  de 
Schmalz.  —  398.  Notre  opinion.  —  399.  Obligations  de  l'Etat 
qui  accorde  un  asile  aux  réfugiés  politiques.  —  400. 1^- 
cipes  en  rigueur  en  Italie.  —  401.  Signes  caractéristiques 
du  délit  politique.  —  402.  Doctrine  de  Haus  —  403  de  Filaa- 
gieri.  —404.  Notre  opinion.  —  405.  Attentat  à  layieda 
Souverain.  —  406.  Opinion  de  lord  Stanley.  —  407.  Tenta- 
tives faites  par  le  Gouvernement  français.  —  408.  Obser- 
vations. —  409.  Notre  opinion.  —  410.  Faits  connexes  aux 
délits  politiques.  ~  411.  Principes  consacrés  dans  les  traités 
conclus  par  Tltalie.  ~  412.  La  piraterie  peut-elle  donner 
lieu  à  l'extradition?  —  413.  Principes  admis  en  Amérique 
dans  la  cause  Tivnan.  —  414.  Observation  sur  le  traité 
franco-italien.  —  415.  Les  mômes  principes  sont  applicables 
à  la  tentative  de  délit  et  à  la  complicité,  p.  576. 

Chapitre  VIII.  —  De  la  procédure  d'extradition  :  416.  Objet 
du  présent  chapitre.  —  417.  Gomment  s'ouvre  la  procédore 
d'extradition. —418.  Règles  en  vigueur  en  Italie.  —  418  bW 
en  France.  —  419.  La  demande  doit  ôtre  transmise  par  la 
voie  diplomatique.  —420.  Il  peut  ôtre  dérogé  à  ce  principe 
par  une  clause  des  traités.  —  421.  Documents  fournis  à 
l'appui  de  la  demande,  aux  termes  des  conventions  en 
vigueur  chez  nous.  —  422.  Les  dépositions  des  témoins 
sont  exigées  par  certains  Gouvernements.  —'423.  Indications 
qui  doivent  accompagner  la  demande.  —  424.  Documents: 
manière  de  les  rendre  authentiques.  —  425.   Gonunent 
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s'obtient  Tarrestation  prorisoire.  —  426.  Procédure  d'ex- 
tradition de  la  part  de  l'Etat  reqnis.  —  426  bi^.  Système 
divers  d'instruction  de  la  demande.  —  427.  Communication 
des  documents  à  Tappoi  de  la  demande  auIGonvernement 
d'one  nation  tierce.  —  428.  Conséquences  de  la  clause 
relative  aux  citoyens  d'une  nation  tierce.  —  429.  Quand 
peut-on  différer  l'extradition?  —  430.  Concours  de  juridic- 
tions. —  431.  Notre  opinion.  —  432.  Concours  de  demandes. 
~  433.  Dans  ce  cas,  s'il  a  été  fait  droit  à  la  première  de- 
mande en  date ,  à  quel  Etat  devra  s'adresser  le  Gouverne- 
ment qui  a  fait  la  seconde  demande  ?  —  434.  Condition  de 
l'individu  qui ,  sous  le  coup  d'une  double  demande  d'extra- 
dition ,  a  subi  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné  dans  le 
pays  auquel  il  a  été  livré.  —  435.  Doit-on  livrer  l'étranger 
déjà  jugé  dans  le  pays  de  refage  à  raison  d'un  délit  commis 
hors  de  la  frontière  de  ce  pays  ?  —  436.  Prévenu  poursuivi 
pour  dettes  civiles.  —  437.  Extradition  par  transit.  — 
438.  Disposition  de  la  loi  belge.  —  439.  Traités  conclus  par 
le  Gouvernement  italien.  —  440.  Evasion  de  l'extradé.  — 
441.  Frais  relatifs  à  l'extradition.  —  442.  Restitution  des 
objets  saisis,  p.  609. 
HÀPiTRE  IX.  —  De  la  légalité  du  jugement  de  l'individu  extradé 
et  des  exceptions  qui  y  sont  relatives  :  443.  Objet  du  présent 
chapitre.  —  444.  Règle  générale  au  sujet  de  la  compétence 
du  tribunal.  —  445.  Effet  de  la  fuite  relativement  à  l'exer- 
cice de  l'action  pénale  ;  —  446  et  relativement  aux  droits 
acquis  par  le  fugitif.  — 447.  Droit  des  deux  Gouvernements. 
—  448.  Fondement  des  exceptions  relatives  à  la  légalité  du 
jugement.  ~  449.  L'extradition  consentie  en  l'absence  de 
tout  traité  est  régulière.  --  450.  Le  tribunal  auquel  est 
déférée  l'affaire  doit  toujours  présumer  la  régulante  de 
l'extradition.  —  451.  Jurisprudence  à  ce  snjet.  —  452.  Le 
tribunal  n'est  pas  appelé  è  connaître  de  l'application  exacte 
du  traité.  —  453.  Exemples.  —  454.  Le  tribunal  n'est  pas 
appelé  à  appliquer  l'acte  d'extradition.  —  455.  Le  Gouver- 
nement requis  peut-il  exiger  que  les  poursuites  soient  limi- 
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tées  an  seiil  fait  ponr  lequel  t  été  eonsentiè  fezMilitioo. 
^  456.  GoiifKt  à  ce  sujet  entre  rAngletene  et  les  Stits-Uois. 

—  456  Ms.  Ofii^ryations  de  l'atitenr.  ^  4S7.  L'aooosé  ne 
pent  pas  Obtenir  de  sursis  de  la  part  du  tribunal.  —  458. 
Démonstration  de  cette  fhgli^4  —  459.  A  qui  appartienUi  de 
demiÀder  que  lejogement  soit  limité?  —  400.  Eiempla.  - 
461 .  Le  tribonal  n'est  pas  obligé  de  limiter  le  jagetnent  s'il 
n'eiiste  ancone  loi  le  Itd  imposant.  —  4/62*  Les  chambres 
de  mises  en  accnsation  de  doîreiit  jamais  se  préoéHllper  des 
traitéi.  —  463.  Extradition  Tolontaire  snr  requête  da 
préTend.  -^464.-  Espèces  jngées  par  les  tribnnau  français. 
465.  Yéritable  objet  de  la  Controverse.  —406.  Thédrie  con- 
sacrée en  jorisprodence.  —  467.  Nos  obse^ations.  —468. 
Arguments  contraires  de  Darerdy.  —  460.  Notre  opinion. 

—  470.  L*ac(nisé  pent-il ,  par  son  oonsentement ,  étendre  la 
compétence  du  tifibniiàl.  —  471.  Doctrine  soutenue  en 
France.  —  472.  Notre  opinion.  —  478.  Prindpe  posé  dans 
le  traité  entré  l'Italie  et  la  France.  —  474.  logemëfit  des 
délits  connexes.  —  4nb.  Conflit  entre  lltalie  et  la  Suisse. - 
473.  Notre  opinion.  —  477.  Stipulation  à  ce  sojet  entre 
l'Italie  et  la  France.  —  478.  Conclusion.  —  479.  De  la 
régularité  du  jugement  dans  le  cas  oii  la  qualiflcalioa  dn 
délit  se  trouve  modifiée.  —  480.  Le  tribunal  peut  tot^joars 
rendre  un  jugement  par  défaut  »fÊt  les  cheis  d'accusation 
qui  àe  peuvent  pas  faire  l'objet  du  débat  contradictoire, 
p.  679. 

CiAPiTaB  X.  De  l'assistance  judiciaire  internationale  ;  des  com- 
missions rogatoires  :  481.  Objet  des  commisnons  fegatoires 
internationales.  —  482.  Elles  difl%rent  de  celles  qui  sont  en 
usage  dans  Tintérieur  de  l'Etat.  —  4S3.  Droit  et  devoir  de 
l'assistance  judiciaire  entre  les  Etats.  —  484.  Manière  de 
transmettre  la  demande.  —485.  Pratique  usitée  en  Italie.— 
486*.  Pratique  usitée  en  FraUce.  —  486  bis*.  Erreur  dans 
la  personne  du  Inagistrat  délégué.  —  467.  Exécution  de  la 
commissidn.  —  488.  Commissions  rogatoires  adressées  A 
des  consuls.-  489.  L'assistance  judiciaire  peut-elle  s'étendre 
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au  délite  politiques?  —  490.  Pratique  en  vigaenr  en  Italie. 
—  491.  Difficaltés  entre  l'Italie  et  ràllemagne,  relatives  au 
comte  d'Amim.  —  492.  Arguments  contraires  à  la  notifica- 
tion an  comte  d'Arnim  de  sa  dondamnation.  —  493.  Argti- 
ments  en  faveur  de  la  notification.  —  494.  Opportunité  de 
Texécution  de  cette  commission.  —  495.  Atis  du  Conseil 
d'Etat.  —  496.  Commissions  rogatoires  tendant  à  établir 
la  culpabilité  d*un  citoyen  de  l'Etat  auquel  elles  se  sont 
adressées.  —  497.  Notre  opinion.  —  498.  Oberration  sur 
les  traités  existant  entre  l'Italie  et  le  grand-duché  de  Bade, 
entre  l'Halle  et  l'Espagtie.  —  499.  Autre  condition  à  laquelle 
est  subordonnée  la  mise  en  exéctltion  des  c8mmissions 
rogatoires.  —  500  Mode  d'envoi.  —  501.  Langue  dans 
laquelle  elles  doivent  être  écrites.  —  502.  Frais  qui  en 
résultent.  —  503.  Manière  d'entendre  les  témoins  résidant 
à  l'étranger.  —  504.  Façon  d'obtenir  leur  comparution  en 
Justice.  —  505.  Critique  du  traité  entre  la  France  et  la 
Suisse.  —  506.  Indeoinités  attribuées  aux  témoins.  — 
507.  Sauf-conduit.  —  508.  Confrontation  avec  un  individu 
détenu  à  l'étranger  :  transmission  de  documents.  —  509.  Noti* 
flcation  d'actes,  p.  737. 

APPENDICE. 

RECUEIL  DE  DOCUMENTS  OFFICIELS  FRANÇAIS, 
RELATIFS  A  L'EXTRADITION  ET  AUX  COMMISSIONS  ROOAtOïRES. 

Section  i'*.  Circulaires  du  garde  des  sceaux  :  Circulaire  du 

5  avril  1841,  p.  783. 
Circulaire  du  18  novembre  1864,  p .  791 . 
Circulaire  du  30  juillet  1872,  p.  792. 
Circulaire  du  22  février  1873,  p.  794. 
Circulaire  du  14  avril  1875,  p.  796. 
Circulaire  du  12  octobre  1875,  p.  797. 
Décision  du  6  juillet  1876  :  Commisssion  rogatoire .  -  Frais 

d'exécution,  p.  8Ôt). 
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Décision  da  9  octobre  1876  :  Extradition.  -—  Belgique.  — 
Arrestation  provisoire.  —  Remise  de  fagitifs  sans  formalité. 

—  Interrogatoire  en  double  original.  —  Transmissioii,  p.  800. 
Note  du  6  décembre  1876  sur  Tapplication  de  la  circalaire 

du  12  octobre  1875,  p .  801 . 

Décision  du  26  mars  1877  :  Extraditions.  —  Mention  à  insérer 
dans  les  interrogatoires  des  fagitifs  arrêtés ,  dn  mandat  on 
dn  jugement  constatant  !a  poursuite  ou  la  condanmatioo  à 
rétranger,  et  dn  magistrat  ou  tribunal  de  qui  ces  doeo- 
ments  émanent,  p.  802. 

Note  du  Bulletin  offieiel  du  ministère  de  la  justice,  jaurier- 
mars  1877  :  Procédure  à  suivre  lorsqu'un  inculpé  arrêté  sur 
la  demande  directe  d*un  Gouvernement  étranger  consent 
à  être  livré  sans  formalités  au  pays  qui  le  réclame,  p.  803. 

Note  du  17  mai  1877  :  Extradition  accordée  par  la  Belgique. 

—  Poursnites  exercées  en  France  contre  un  individu  extradé 
pour  un  fait  autre  que  celui  qui  a  motivé  l'extradition.  - 
Consentement  de  l'inculpé,  p.  804. 

Circulaire  du  30  décembre  1878,  p.  804. 
SicTiON  II*.  Projet  de  loi  française  sur  l'extradition  des  mal- 
faiteurs, présentée  par  M.  Dnfaure,  garde  des  sceaux,  m 
Sénat,  le 2  mai  1878,  p.  806. 
SscTiON  Iir.  Traités  d'extradition  conclus  par  la  France  a/ec 
les  nations   étrangères   et   actuellement  en  vigueur  : 
Annàm   (royaume  d').  Traité  de  paix  et  d'amitié  conclu  à 

Saigon  le  5  juin  1862,  p.  813. 
Autriche.  Convention  dn  13  novembre  1855,  p.  813. 

Convention  additionnelle  du  12  février  1869,  p.  817. 
Radi  (grand-duché  de).  Convention  du  27  juin  1844,  p.  818. 
Déclaration  échangée  les  17-27  novembre  1854  entre  la 

France  et  Bade,  p.  820. 
Déclaration  du  4  mars  1868,  p.  820. 
Bavière.  Convention  du  29  novembre  1869,  p.  821. 
Belgique.  Convention  du  15  août  1874,  p.  829. 
Bbême.  Convention  du  10  juillet  1847,  p.  834. 
Chili.  Convention  du  11  avril  1860,  p.  836. 
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Chinb.  Traité  d*amitié  et  de  navigation  concla  le  27  juin  18S8, 

p.  840. 
Danbvàbk.  Conyention  da  28  mars  1877,  p.  840. 
Espagne.  Traité  da  14  décembre  1877,  p.  845. 
Etats-Unis.  Conyention  du  9  novembre  1843,  p.  849. 

Article  additionnel  da  24  février  1845»  p.  850. 

Article  additionnel  da  10  février  1858,  p.  851. 
Grande-Bretagne.  Convention  du  13  février  1843,  p.  851. 

Convention  du  14  août  1876,  p.  853. 
Hambourg.  Convention  du  5  février  1848,  p.  859. 
Hesse  (grand-duché   de),  Convention   du  26  janvier  1853, 
p.  861. 

Déclaration  du  10  avril  1869,  p.  863. 
Italie.  Convention  da  12  mai  1870,  p.  864. 

Déclaration  da  16  jaillet  1873,  p.  869. 

Déclaration  da  16  jaillet  1873,  p.  869. 
Lippe.  Convention  da  11  avril  1854,  p.  8^1. 
LuBECK.  Convention  da  31  août  1847,  p.  873. 
Luxembourg  (grand-dnché  de).  Convention  da  12  septembre 

1875,  p.  874. 
Madagascar.  Traité  de  commerce  et  d'amitié  concla  à  Ta- 

narive  le  8  août  1868,  p.  879. 
Mecklembouro-Schwérin  (grand-daché  de).  Convention  da 

26  janvier  1847,  p .  880. 
Mecklembourg-Stbélitz  (grand-daché  de).    Convention  da 

10  février  1847,  p.  881. 
Monaco.  Convention  da  8  jaillet  1876,  p.  881. 
Nouvelle-Grenade.  Convention  da  9  avril  1850,  p.  882. 
Oldenbourg  (grand-daché  d*).  Convention  da  6  mars  1847, 
p.  885. 

Déclaration  da  5  mai  1868,  p.  886. 
Pays-Bas.  Convention  da  7  novembre  1844,  p.  887. 

Déclaration  da  7  novembre  1844,  p.  889. 

Convention  additionnelle  da  2  août  1860,  p.  890. 

Convention  additionnelle  da  3  août  1860,  p.  891. 
PtRou.  Convention  da  30  septembre  1874,  p.  892. 


9ââ  DROIT  pitoAL  hItkrnational. 

^bituéil.  CoiiTeiition  dtl  13 Juillet  1854,  p.  896. 

Déelaration  da  30  décembre  1872,  p.  8d9. 
Prussb.  CoDtëiition  ûû  2l  Jtun  1845,  p.  900. 
ArresUtioD  prbyisoire  des  malfaitetars,  p.  902. 
Alsace-LoiTfliiié,  p.  902. 
Sau  (royanixlê  de).  Conyentidii  dii  28  aVKI  1850,  p.  902. 
Saxb-Wbimar  (grand-dticbl  de).  Gonyention  du  27  août  1^, 

p.  904. 
SiAM  (royaame  de) .  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  Dafi- 

gation  dit  15  aoAt  1856,  p.  906. 
SfikDJ  BT  HoaiirÈGB  (états  de).  Gonvention  du  4  jaifi  1669, 

p.  906. 
SuissB.  GonTention  da  9  julliet  1869,  (>.  910. 
Venezuela.  Gonyetifion  da  23  mars  1853,  p.  914. 
Waldbck   bt  Ptrmont    (priûcipaaté    de).    CoQyention  da 

10jaiUekl854,  p.  915. 
Wurtbvbbrg.  Gonvention  da25  jàntier  1853,  p.  917. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 
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DÉCISIONS  JUDICIAIRES  CONTENUES  DANS  fcETOUVRAGE  (1  ). 


Cass.  Or.,  2  octobre  1818,  note  2,  p.  182. 
Bniielles,  T' tikhïs  1819 «  note  2,  p.  182. 
Conseil  de  guerre  de  Tarin,  1821,  p.  72. 
CA88.  fir.  ,15  mars  1822,  note  1*,  p.  684. 
Cass.  fir.,  6  juin  1822,  note  r,  p.  684. 
Cass.  fr.,  1*'  septembre  1827,  note  2,  p.  905. 
Cass.  fr.,  27  novembre  1828|  note  S^  p.  182. 
Aix ,  6  août  1832 ,  note  1 ,  p.  10. 
Cass.  fr.,  4  septembre  1832 ,  nbte  1,  p.  10. 
Conseil  d*Etat  français,  2  Joillet  1836 ,  p.  971 ,  noté. 
Conseil  d'Etat  français,  4  août  1836,  p.  124^  ilbte  1. 
Cass.  fr . ,  24  join  1839 ,  note  9 ,  p.  687,  note  1*;  (>.  dèO  éf  t».  8M, 
note  i.  f. 

(1)  Les  décisions  de  la  Cour  de  cassation  française  sont  indiquées 
ainsi  Cass,  fr.  en  ajoatantrét^.,  s'il  s'agit  d'an  arrêt  de  r^.;  celles  de 
la  Goor  de  cassation  belge  le  sont  par  les  mots  Cass,  bslgei  celles  des 
Goors  de  cassation  italiennes  le  sont  par  le  mot  Cass,  saiyl  da  nom 
de  Vane  des  cinq  villes  où  elles  ftiègent  (Tdrin,  Piof  ènce,  Rome,  Haples, 
Païenne).  Les  décisions  des  toors  d'àppei ,  fhmçaises  oa  étrangères , 
seront  iildiqaées  onlqilëment  pài*  lénofii  dé  la  Tille  où  elles  siè^fit; 
celles  des  Goars  d'assises  lé  seront  ainsi  C,  d^iAs.  ife  . . . 
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Gass.  fr.,  4  septembre  1840 ,  p.  711 ,  note ,  note  2 ,  p.  714,  et 

notel,  p.  719. 
Gass.  fr.,  11  août  1841 ,  note  2 ,  p.  687,  note  V,  p.  690  et  p.  693, 

DOtei.  f. 
Gass.  fr.  rej.,  16  septembre  1841 ,  note  1,  p.  688. 
G.  d'ass.  da  Pas-de-Galais  ,  15  février  1843 ,  p.  729. 
Gass.  fr.  rej.,  1"  février  1845,  p.  705,  note,  et  note  3,  p.  734. 
Gass.  fr.,  9  mai  1845,  note  1",  p.  684. 
Gass.  (r.  rej.,  31  juillet  1845 ,  n*  458,  p.  711. 
Gass.  fr.,  15  septembre  1845,  note  2,  p.  687,  et  note  1*,  p.  690 

et  p.  705  note. 
G.  d'ass.  de  la  Seine ,  15  décembre  1846,  p.  504  note. 
Gass.  fir.,  11  mars  1847,  note  1\  p.  684. 
Gass.  fr.  24  jain  1847,  note  1  bis*,  p.  729,  et  note  1,  p.  730. 
Gass.  fr.,  16  septembre  1847,  note  1,  p.  685. 
Gass.  Tarin ,  13  mars  1849 ,  note  2 ,  p.  769. 
Gass.  fr.  18  juillet  1851 ,  note  1%  p.  684 ,  p.  711  note ,  note  2, 

p.  687,  et  note  1*,  p.  690. 
Gass.  fr.,  23  décembre  1852,  note  l%p.  684,  note  2,  p.  687. 

note  1*,  p.  690  et  p.  711  note. 
Gass.  Turin,  15  mars  1855 ,  note  2,  p.  686. 
Gass.  fr.  1"  mai  1855  ,  n*  451,  p.  687. 
Gass.  fr.  5  février  1857,  note  2  p.,  71. 
Gass.  Turin,  31  mars  1857,  note  1 ,  p.  695. 
Gass.  fr.,  25  février  1859,  note  2 ,  p.  8. 
Gônes ,  18  avril  1859 ,  note  1 ,  p.  198. 
Metz ,  19  juillet  1859 ,  note  1 ,  p.  155. 
Gass.  belge,  31  octobre  1850,  note  1 ,  p.  156. 
Turin  cass.,  28  décembre  1859,  note  2,  p.  769. 
G.  d'ass.  de  Bastia ,  7  mai  1860 ,  n'  339,  p.  515. 
Gass.  fr.,  8  novembre  1860,  note  2,  p.  71. 
Gonseil  d'Etat  italien ,  6  avril  1861 ,  note  2 ,  p.  654. 
Gônes,  11  mai  1861 ,  note  1 ,  p.  195. 
Gand ,  3  décembre  1861 ,  note  1 ,  p.  156. 
Gonseil  d'Etat  italien,  11  décembre  1861 ,  note  1 ,  p.  574. 
Douai,  31  décembre  1861,  note  1,  p.  155. 
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G.  d'ass.  da  Nord  ,  12  féyrier  1862,  note  1 .  p.  155. 

Gass.  fr.,  21  mars  1862,  note  1 ,  p.  143,  et  note  1 ,  p.  156. 

Gass.  fr.,  5  mai  1862,  note  2,  p.  554. 

Gass.  Milan,  27  octobre  1863,  note  1,  p.  195. 

Tribunal  de  Marseille,  l*' juin  1864,  note  1,  p.  199. 

Gass.  fr. ,  24  juillet  1864 ,  note  p.  711 . 

Gass.  Naples ,  16 septembre  1864,  note  1 ,  p.  695. 
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p.  500. 


942  DROIT  PiNAL  niTKRNATIONAL. 
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Gonseil  d'Etat  français  »  10  octobre  1873 ,  note  1 ,  p.  123. 

Tribunal  de  la  Seine ,  19  février  1873 ,  note  1 ,  p.  128. 
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note  1,  p.  507. 
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Tribonal  fédéral  soisse ,  25  join  1875,  note  1 ,  p.  486. 
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note  1,  p.  8. 
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Gass.  belge ,  26  décembre  1876,  note  2,  p.  172. 
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Concours  de  demandes  d'extradition  da  même  indinda»  n*  381, 
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tance  contradictoire  suÎTie  contre  lui ,  n**  470  à  ^73,  p.  717 

et  soiyantes. 


TABLE.  947 
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aux  délits  commis  à  l'étranger  on  par  des  étrangers,  n*  194, 
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autre ,  n*'  33  à  35 ,  p.  27  et  suivantes.  —  Caractères  cons- 
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p.  617. 
Dbux-Sicilbs,  législation  relative  aux  délits  commis  à  Tétranger 
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Effets  (des  sentences  pénales  étrangères),  chapitre  V,  première 
partie,  p.  168  et  suivantes. 
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tique en  vigueur,  n'30,  p.  14.  •—  Législation  relative  aux 
délits  commis  à  Tétranger  ou  par  des  étrangers ,  n*  188, 
p .  232.  —  Traité  d'extradition  avec  la  France,  n'  285,  p.  425 
et  p.  849;  avec  l'Italie,  n'  256,  p.  332. 

Evasion.  (Voir  v*  fuite.) 

Examen  (de  la  demande  d'extradition  de  la  part  de  l'Etat  requis), 
n**  426  et  426  6is,  p.  622  et  suivantes. 

Exception  (de  nature  à  détruire  la  criminalité  du  fait  motirant 
l'extradition  invoquée  par  l'individu  requis),  p.  518,  der- 
nier alinéa. 

Exécution  des  jugements  criminels  étiangbes,  n*  112,  p.  139. 

Expulsion,  chapitre  m,  première  partie,  p.  99  et  suivantes;  de 
l'extradé,  n'  103  bis*,p,  125  ;  de  l'individu  qui  a  commis  un 
délit  hors  du  territoire  de  l'Etat,  n'  60,  i.  f.,  p.  61. 

Exterritorialité  du  droit  pénal,  chapitre  II,  première  partie, 
p.  31  et  suivantes,  n»  107,  p.  134 ,  n*  306,  p.  455,  et  n'435, 
p.  663.  —  Privilège  d'exterritorialité.  (Voir  v*  ministre 

ÉTRANGER.) 

Extradition,  fondement  juridique  et  caractères,  n*  59,  p.  58, 
n*  113,  p.  141,  n*  123,  p.  148;  chapitre  lY,  deuxième  partie, 
p.  454  et  suivantes;  chapitre  V,  deuxième  partie,  p.  470  et 
suivantes  ;  de  l'iodividu  réfugié  sur  un  navire  de  guerre 
étranger,  n*  14,  p.  9;  de  l'individu  venu  involontairement 
dans  le  pajs  de  refuge,  note  1  &»*,  i.  f.,  74;  en  cas  de 
poursuites  dans  le  pays  de  refage,  n'  83,  p.  90. 


Faits  passibles  d'extradition,  chapitre  VIII,  deuxième  partie, 
p.  576  et  suivantes. 
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PoMisTiBis  (répression  des  délits)  en  droit  intmmtlmiil,  noie  1% 
p.  21%  et  n*  197,  p.  250  et  snirantes. 

Frais,  dn  proeès  pénal  étranger.  (Voir  t*  domma^bi  kt  tinrtaits.) 
—  Des  commissions  rogatoires,  n*  502,  p.  767.  —  De  l'ex- 
tradition, D*  441,  p.  972. 

FaANCi,  expulsion,  n'  94,  p.  106.  —  Législation  relatite  anx 
délits  commis  à  l'étranger  on  par  des  étrangers,  n*  174, 
p.  209,  et  n*  197,  p.  248.  --  Prafiqne  relatire  aux  délits 
éommis  à  bord  des  natires  étrangers,  n*  18,  p.  13.  — 
Traités  et  relations  d'extradition ,  n*  239,  p.  315,  appendice 
an  chapitre  m,  deuxième  partie,  p.  4Û8  et  snirailtes. 

FaAUDB  (à  la  loi  pénale  nationale),  n*  82,  p.  89. 

FaiBouao.  législation  relatiTe  anx  délits  commis  à  l'étranger 
on  par  des  étrangers,  n*  198,  p.  i55. 

PuiTt  ni  L'axTiABÉ,  n*  440,  p.  670. 


Oxintya ,  législation  relatite  anx  délits  commis  à  l'étranger  en 

par  des  étrangers,  n*  199,  p.  256. 
GLOssATBuas,  leur  opinion  an  sajet  de  l'autorité  extraterrito- 

riale  de  la  loi  pénale,  n*  36,  p.  33. 
OaACi,  influence,  quand  elle  est  accordée  par  le  GouTomement 

du  lieu  du  délit  i  sur  les  décisions  des  tribunaux  étrangers, 

n*  118,  p.  144. 

GaANDB-BRBTAGNX.  (Voir  V*  ANGLBTBEmB.) 

GatcB^  expulsion  dans  ce  pays,  n' 99,  p.  117.  —  Législation 
relatire  aux  délits  commis  à  l'étranger  on  par  des  étran- 
gers, n'  201,  p.  259.  —  Traité  d'extradition  arec  lltalie. 
n*242,  p.  320. 

Gdâtbhala,  traité  d'extradition  avec  l'Italie,  n*  243,  p.  322. 

H 

Hâmboubo,  traité  d'extradition  avec  la  France,  n*  5,  p.  421  et 

p.  859. 
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Hesse-Dàrhstàdt,  législation  relative  anx  délits  commis  à 

rétraoger  on  par  des  étrangers,  n'  203,  p.  260. 
Hesse  (grand-dnché  de),  traité  d'extradition  avec  la  France, 

p.  421,  n'6,  et  p.  861. 
Histoire  de  l'extradition,  dans  Tantiqnité,  n**  215  et  216, 

p.  285  et  sniTantes  ;  an  Moyen- Age,  n**  218  à  220.  p.  289  et 

suivantes;  dans  les  communes  italiennes,  n*  221,  p.  291; 

dans  les  temps  modernes,  n**  222  et  223,  p .  293  et  suivantes; 

au  IX*  siècle,  n*  224,  p.  295. 
Hollande.  (Voir  v*  pats-bas.) 

Honduras,  traité  d'extradition  avec  l'Italie,  n*  244,  p.  322. 
Hongrie,  législation  relative  aux  délits  commis  à  l'étranger  oa 

par  des  étrangers,  n*  202,  p.  261. 

I 

Identité  de  l'individu  dont  l'extradition  est  requise,  n*  340, 
p.  516. 

Imputation  de  la  peine  prononcée  à  l'étranger  sur  celle  pro- 
noncée dans  TEtat,  n*  116.  p.  144;  n*  120,  dernier  alinéa, 
p.  147;  n- 126,  i.  f.,  p.  161  ;  u*  140,  p.  167. 

Incapacité  électorale  dérivant  d'une  sentence  pénale  étran* 
gère,  n*  144,  p.  171 

Infamie  légale,  note  1,  p.  174. 

Interitus  reipublica,  n*  226,  p.  302. 

Italie,  expulsion  ,  n*'  88  à  90,  p.  102  et  suivantes.  —  Extra- 
dition, d'après  le  projet  de  Code  pénal,  note  1,  p.  269; 
d'après  les  usages  et  les  traités  actuellement  en  vigueur, 
chapitre  lll,  deuxième  partie,  p.  301  et  suivantes.  —  Extra- 
dition avec  la  France  au  IX*  siècle,  d*287,  p.  426.  —  Légis- 
lation pénale  en  vigueur,  p.  2,  note  1  bU*,  ^  Législation 
relative  aux  délits  commis  à  l'étranger  ou  par  des  étran- 
gers, n*  177,  p.  218,  n-  203,  p.  265,  n'  210,  p.  278,  et  n»  211, 
p.  279.  —  Pratique  relative  aux  délits  commis  à  bord  des 
bÂliments  marchands  étrangers,  n*  17,  p.  12  et  suivantes. 
—  Traité  d'extradition  avec  la  France,  p.  864. 
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JuGB  NÀTomxL,  n*  312  et  313,  p.  462  el  soiTuites. 
JuGiMiHT  (de  l'extradé  dans  le  pays  requérant),  chapitre  IX, 
deuxième  partie,  p.  679  et  sairantes. 


Lahgub  dans  laquelle  doit  ôtre  rédigée  la  demande  d'extra- 
dition, n*  424,  p.  619.  —  La  commission  rogatoire  interna- 
tionale, n*  501,  p.  765. 

LtGÀLiTÉ  de  l'extradition,  n**  447  et  448,  p.  682. 

Législation  HODiam  en  matière  de  délits  commis  à  l'étranger 
on  par  des  étrangers,  chapitre  VU,  première  partie  et 
appendice  à  ce  chapitre,  p.  209  et  snirantes;  en  matière 
d'extradition,  chapitre  m,  deuxième  partie,  p.  350  et 
suivantes. 

Lippi,  traité  d'extradition  avec  la  France,  p.  421,  n*  6  et  p.  871. 

Locus  aiGiT  ACTUH,  p.  519,  dernier  alinéa,  et  p.  768,  deuxième 
alinéa. 

Lois.  —  Loi  civile,  différence  en  droit  international  arec  la  loi 
pénale  ,  n*  62 ,  p.  63,  et  note  2 ,  p.  140.  —  Loi  naturelle, 
comparée  à  la  loi  positive,  n«  1 ,  p.  49,  n*  54,  p.  53,  et 
Doto  1^,  p.  54.  —  Lois  d'extradition ,  utilité  ,  n*  214,  p.  350. 

LuBBCK,  traité  d'extradition  avec  la  France,  p.  421.  n*7et 
p.  873. 

LuxBHBOutG ,  traité  d'extradition  avec  la  France,  n<*  288*,  p.  427 
et  p.  874. 

M 

Màltb  ,  traité  d*extradition  avec  l'Italie,  n*245,  p.  322. 
Mandat  d'arbêt  à  l'appui  de  l'extradition,  n*325,  deuxième 

alinéa ,  p.  487  et  suivantes. 
Mabins  (extradition  des),  n*  385 ,  p.  572. 
Mabiagb  (contracté  à  Tétranger),  preuve  résultant  d'un  jugement 

pénal  étranger,  n*  161 ,  p.  194. 
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Matelots  (déserteurs),  leur  extradition ,  p.  574,  deuxième 

alinéa. 
Ministre  étrangei.  —  Privilège  d'exterritorialité,  n**  22  à  26, 

p.  16  et  suivantes,  et  note  1.  i.  f.,  p.  36.  —  Malfaiteurs 

réfugiés  dans  son  palais ,  n*  27,  p.  21.  —  Visite  domiciliaire 

dans  son  palais,  n*  28,  p.  21.  —  Délits  commis  dans  son 

palais, n*  29,  p.  22. 
Mecklembourg-Schwerin  ,  traité  d'extradition  avec  la  France , 

p.  421,  n*  8  et  p.  880. 
Mecklembourg-Strelitz,  traité  d'extradition  avec  la  France, 

p.  421,  n*  9,  et  p.  881. 
Monaco,  traité  d'extradition  avec  la  France,  n*  289%  p.  427  et 

p.  881;  avec  l'Italie,  n*  248 ,  p.  325. 
Morale  et  droit ,  note  1 ,  p.  60. 
Mort  (peine) ,  influence  sur  Textradition ,  n*  522 ,  deuxième 

alinéa ,  et  note  1*,  p.  523. 

N 

National  ,  commission  rogatoire  le  concernant ,  n*'  496  à  499, 
p.  761  et  suivantes.  —  délit  commis  à  l'étranger  à  son  pré- 
judice, n*  81,  p.  87,  n*  111,  p.  137.  —  Expulsion,  n*  100, 
p.  121 ,  et  n*  103  bis*,  p.  126,  deuxième  alinéa.  —  Extra- 
dition du  national ,  n*  272,  p.  413,  deuxième  alinéa,  et 
n**  343  à  375,  p.  525  et  suivantes.  —  Interdiction  de  rentrer 
dans  sa  patrie  ,  n*'  101  et  102 ,  p.  122.  —  Loi  pénale  appli- 
cable. (Voir  V*  personnalité.) 

Nationalité  (preuve  de  la)  de  l'individu  réclamé,  n*  372,  p.  553. 

Naturalisé  (individu),  son  extradition,  n*375,  p.  555. 

Navires  (délits  commis  abord  des),  n*'  10  à  21,  p.  3  et  suivantes. 

Nomenclatures  des  délits  dans  les  traités  d'extradition,  raison 
d'être,  note  2*,  p.  579. 

Non  bis  in  idem,  application  en  cas  d'extradition,  n*  435,  p.  663. 

NoRWÈGE,  législation  relative  aux  délits  commis  à  l'étranger  ou 
par  des  étrangers ,  n*  204  ,  p.  269. 

Notification  d'actes  en  pays  étranger,  u*  450,  p.  779. 


i 
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NoxAi  DATio ,  note  3 ,  p.  S88. 

Nodysllb-Grbnadi  ,  traité  d'extradition  arec  la  France ,  n*  290 , 
p.  427  ^  p.  882. 


Objbctif  (élément)  des  lois  humaines,  note  2,  p.  50,  et  note  1, 

p.  65. 
Oldihbourg  ,  traité  d'extradition  arec  la  France ,  p .  422,  n*  10, 

et  p.  885. 


Paquebots,  assimilation  anx  raisseanx  de  gaerre«  notel, 

p.  4. 
Pats-Bas  antrichiens ,  rapports  d'extradition  arec  la  France  an 

XVni-  siècle ,  n*  272*,  p.  412. 
Pats-Bas  ,  expulsion ,  n*  98,  p.  114.  —  Législation relatire  aux 

délits  commis  à  l'étranger  ou  par  des  étrangers ,  n*  178 , 

p.  224.  —Traités  d'extradition  arec  la  France,  n*  291*, 

p.  427,  et  p.  887;  arec  l'Italie,  n*  251,  p.  328. 
Pérou  ,  traités  d'extradition  arec  la  France ,  u*  292%  p.  427,  et 

p  892;  avec  l'Italie,  n*  250,  p.  328. 
Pbihbs  accbssoibbs,  en  droit  romain,  en  Allemagne ,  et  d'après 

le  projet  de  code  pénal  italien ,  note  1 ,  p.  169  (voir  y  état 

BT  CAPACITÉ). 

Personnalité  du  droit  pénal  (théorie  de  la),  n*'  61   à  74, 

p.  61  et  suivantes,  n»  79,  p.  84;  n*'  119  à  123,  p.  145  et 

suivantes. 
Personnes  passibles  d'extradition,    chapitre   VI,    deuxième 

partie ,  p.  524  et  suivantes. 
Pièces  à  l'appui  de  la  demande  d'extradition,  p.  519,  dernier 

alinéa,  p.  620,  deuxième  alinéa,  n**  421  et  422,  p.  615  et 

suivantes. 
Pièces  a  conviction  remises  à  la  juridiction  étrangère ,  n*  442, 

p.  674. 
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PiRATERiB.  —  Ctractères  et  conséqaenees ,  n*  88  Nt,  p.  IM^, 
dernier  alinéa.  —  Est-elle  passible  d'extradition?  n**  412, 
413  et  414 ,  p.  602  et  suivantes.  —  Tribonanx.  compétents  , 
note  1,   p.  83. 

Plainte  (de  la  partie  lésée),  influence  sur  l'extradition ,  p.  519, 
deuxième  alinéa. 

Politiques  (crimes  et  délits),  peuvent-ils  motiver  Textradition? 
n"  391  à  411 ,  p.  583  et  suivantes.  -  Peuvent-ils  foire 
Tobjet  d'une  commission  rogatoire  internationale?  n**  489 
À  494 ,  p.  751  et  suivantes. 

Port  (délits  commis  dans  un).  (Voir  v*  navire.) 

Portugal,  législation  relative  aux  délits  commis  à  Tétranger 
ou  par  des  étrangers ,  n*  179 ,  p.  227,  et  n*  S07,  p.  $78.  — 
Traité  d'extradition  avec  la  France,  n*  393%  p.  427  et 
p.  896;  avec  l'Italie ,  n*  251 ,  p.  328. 

Poursuites  (contre  l'individu  requis),  exercice  dans  le  pays  de 
refuge ,  à  raison  du  fait  qui  motive  la  demande  d'extradi- 
tion, note  l'^,  p.  566;  dans  l'intérêt  des  particuliers,  p.  569. 

—  Exercice  dans  le  pays  qui  a  obtenu  l'extradition,  à  raison 
d'un  fait  autre  que  celui  qui  a  motivé  la  remise,  n**  455, 
456  et  456  bU^  p.  695  et  suivantes. 

Préjudicielle  (question),  jugement  civil  étranger  la  constituant 
relativement  à  une  instance  pénale,  n*  173,  p.  207,  et  n*205, 
p.  271. 

Prescription,  influence  de  la  prescription  acquise  en  pays 
étranger  sur  l'action  pénale  ou  sur  l'action  civile  dans  un 
autre  pays,  n*  117,  p.  144,  n*  156 ,  p.  186,  et  n'  168,  p.  200. 

—  Influence  sur  l'extradition ,  n*'  337  à  339,  p.  512  et  sui- 
vantes. 

Priuve,  difficulté  relativement  à  un  délit  commis  à  l'étranger, 

n*  59 ,  p.  58 ,  i.  f. ,  n*  83,  dernier  alinéa  ,  p.  93 ,  et  n*  138 , 

p.  165. 
PROCtDURi    d'extradition,  chapitre  VIII,  deuxième    partie, 

p.  610  et  suivantes,  et  n*  262,  p.  337. 
Prusse  ,  traité  d'extradition  avec  la  France ,  p.  422 ,  n*  11 ,  et 

p.  900. 
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PuissAHGi  Tiiici  (extradition  du  svyet  d'une),  n*'  376  à  380, 
p.  556  et  suivantes,  et  n** 427  et  428 ,  p.  650. 


QuALiriCÀTiON  (ÎDflaence  du  changement  de),  an  cours  des  débats, 
sur  la  régnlarité  da  jugement  de  l'extradé,  n*  479,  p.  734. 


R 


Récidivi  résultant  d'une  condamnation    pénale    étrangère, 

effets ,  n"  151  à  156  ,  p.  180  et  snirantes. 
Réciprocité  (principe  de)  en  matière  d'extradition,  n<*  228, 

deuxième  alinéa ,  p.  305 ,  et  n*  314 ,  p.  463. 
Réharilitatioh  relativement  aux  sentences  pénales  étrangères, 

n«  147,  p.  178. 
Rblicion,  influence  sur  le  droit  pénal ,  note  2,  p.  55. 

RXSTITUTIOlfS.  (Voir  r'DOMMAOlS-IirrÉRXTS.) 

Révoltés  à  bord  d'un  navire  de  guerre ,  n*  15  «  p.  10. 

Rétroactivité  des  traités  d'extradition ,  n"  334  et  335 ,  p.  501. 

Rnssii,  législation  relative  aux  délits  commis  à  l'étranger  on 
par  des  étrangers,  n*  180,  p.  227,  et  n* 208,  p.  276.  — 
Relations  d'extradition  avec  la  France,  n*  294*,  p.  428.  — 
Traité  d'extradition  avec  l'Italie ,  n*  252,  p.  330. 


Saint-Marin ,  traité  d'extradition  avec  l'Italie ,  n*  246,  p.  323. 

San-Salvador  ,  traité  d'extradition  avec  lltalie,  n*  253, 
p.  331. 

Sardaignk  Troyaumo  de),  législation  relative  aux  délits  commis 
à  rétranger  ou  par  des  étrangers ,  n*210 ,  p.  278.  —  Rela- 
tions d'extradition  avec  la  Franco  au  XVIÎP  siècle ,  n*  273% 
p.  413. 

Sauf-Conduit,  n*  434 ,  p.  663,  et  n*  507,  p.  773. 
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Sajlm  {rojanme  de),  légisklMm  reUlm  aux  délits  commis  à 

rétriDger  oa  par  les  étrangers,  n*  187,  p.  232.  —  Traité 

d'extraditioii  aTec  la  Ftanee,  p.  432 ,  n*  12,  el  p.  902. 
Saxi-Wiimar,  traité  d'extradition  arec  la  France,  p.  423,  d*13, 

et  p.  9>4. 
Séfarâtiox  m  coars  ^demande  en},  fondée  sur  une  sentence 

pénale  étrangère,  n*  160 ,  p.  193. 
Siâh,  traité  d'extradition  arec  Tltalie,  n*  2^,  p.  331,  et  p.  906. 
Soldats  extraùition  des),  n*  3S5,  p.  572. 
Statistiqci  des  extraditions  accordées  par  la  France  et  par 

riUlie ,  note  2,  p.  6a6  et  note  2  6lt*,  p.  657. 
ScÈDi,  expaisioD,  n*99,  p.  118.  —  Législation  relatire  anx 

délits  commis  h  l'étranger  on  par  des  étrangers ,  n*  183 , 

p.  231,etn*2J9,  p.  277. 
ScfcDi  ET  NoaiTÈGi ,  traité  d'extradition  avec  la  France,  n*  S95*, 

p.  408  et  p.  906,  arec  l'Italie,  n*  257,  p.  334. 
ScissK ,  expalsion,  n*96,  p.  108.  —  Relations  d'extradition  avec 

la  France  au  XYin*  siècle ,  n*  274 ,  p.  413  ;  au  XIX*  siècle , 

n*  296,  p.  428.  ~  Traité  d'extradition  avec  la  France, 

p.  910,  avec  lltaîie  ,  n*  259,  p.  355. 
ScaxTÉ  PUBLIQUE  (crimes  et  délits  commis  à  l'étranger  contre 

la),  n*  42,  p.  40,  n*  77,  p.  81,  n*'  124  à  128,  p.  149  et 

suivantes. 
Sursis  de  la  part  da  tribunal  saisi  de  l'instance  relative  au  délit 

qui  a  fait  l'objet  de  l'extradition,  n*'  457  à  461 ,  p.  709  et 

suivantes. 
Surveillance  (de  la  haute  police),  prononcée  par  les  tribunaux 

étraogpfs  ,  n*  148 ,  p.  178. 


TfiMOiH  (voir  v*  coMPÀRUTioif  personnelle)  . 

Tentative  (des  crimes  et  délits),  au  point  de  vue  de  l'extradi- 

tien  ,  n*  415 ,  p.  604 ,  et  note  1*,  B,  p.  607. 
Territoire  (empire  de  la  loi  pénale  sur  le),  n*  17  et  suivants , 

p.  2  et  suivantes. 


^ 
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Tbmitoii ALITÉ  (da  droit  péoal).  (Voir  v*  nTiiRiTOii alité.) 

TincB  (paissance).  (Voir  ▼*  puissance.) 

Toscane  ,  législation  relatire  aux  délits  commis  à  l'étraDger  on 
par  des  étrangers ,  n*  211 ,  p.  279. 

Traite  des  nègees  ,  n*  83  &û,  p.  95. 

Traités  d'exteabition  ,  application  et  interprétation  «  n*  454 , 
et  note  sous  le  n*  454,  p.  690.  —  Tableau  des  traités  fran- 
çais, depuis  1890,  p.  417.  —  Tablean  des  traités  italiens, 
p.  304.  •—  Sont-ils  le  seul  fondement  de  l'extradition?  n*  908. 
p.  457.  —  Conclusion  en  Ftance,  note  3*,  p.  601. 

Teansit  (extradition  par),  n*'  437  à  439 ,  p.  665  et  suirantes. 


U 


Utilité  comme  base  du  droit  pénal,  n<>  37,  i.  f.,  p.  35 ,  n*  40, 
p. 37,  note  1  et  2*, p.  37  (voir  aussi  v*  dépense  sociale).  — 
Gomme  principe  de  l'extradition ,  n*  507,  p.  456,  et  note  1*, 
p.  460. 

Uniformité  des  lois  pénales,  n*  51,  p.  50. 

Uruguay,  traité  d'extradition  arec  l'Italie  ,  n*  258,  p.  335. 


Vaud  ,  législation  de  ce  canton  relative  aux  délits  commis  à 
1  étranger  ou  par  des  étrangers,  n*  212,  p.  281. 

Venezuela,  traité  d'extradition  avec  la  France,  n*  297*,  p.  428 
et  p.  914. 

Violation  des  traités  d'extradition,  conséquences,  n*  336, 
p.  511. 

Voie  diplomatique,  elle  est  de  droit  commnn  en  matière 
d'extradition ,  n*  325  ,  p.  486 ,  n*  419,  p.  612 ,  et  de  com- 
mission rogatoire  internationale ,  n**  484  à  486*,  p.  741  et 
suivantes. 

Volontaire  (extradition),  p.  632,  deuxième  alinéa,  p.  641, 
quatrième  alinéa ,  et  n"  463  à  469,  p.  719  et  suivantes. 


TABLE.  959 


W 


Waldeck  et  Pyr^iont  (principauté  de],  traité  d'extradition  avec 
la  France,  p    423,  n'  14  el  p.  915. 

Wurtemberg,  législation  relative  aux  délits  conamis  à  l'étranger 
ou  par  des  étrangers,  n*  184,  p.  231,  et  n*  213,  p.  282. 
—  Relations  d'extradition  avec  la  Franco  au  XVIIP  siècle , 
no275*,  p.  416.  — -  Traité  d'extradition  avec  la  France, 
p.  423,  u*  15 ,  et  p.  917;  avec  l'Italie,  n*  260,  p.  336. 

Z 

Zurich,  législation  relative  aux  délits  commis  à  Tétranger  oa 
par  des  étrangers,  n*  214 ,  p.  283. 


«♦ 


ERRATA. 


Page  3,  note  1  bi8\  baitième  ligne,  supprimez  et  la  VénéUe  ut  régw 
par  le  Code  pénal  autrichien,  la  Yénétle  étant  régie  par  le  Gode  pénal 
sarde  de  1859. 

Page  43,  cinqaiëme  ligne,  lire  à  au  liea  de  dans  la  Chambre  des  iMdn. 

Page  216,  note  l^,  deuxième  ligne,  lire  poursuivis  au  liea  de  pour- 
suivies. 

Page  325,  vingt-troisième  ligne,  lire  succédés  aa  liea  de  succédé. 

Page  305,  vingt  neuvième  ligne,  lire  clause  au  lieu  de  coMse. 

Page  380,  avant-dernière  ligne,  note,  lire  Secrétaire  au  liea  de  Seeré- 
taite. 

Page  417,  tableau,  quatrième  colonne,  dixième  ligne,  lire  fO  dé- 
cembre 4869  au  lieu  de  20  décembre  mo. 

Page  422,  treizième  ligne,  lire  4874  au  lieu  de  48A4, 

Page  485,  note  1  bis*,  sixième  ligne,  après  articks  87  et  90,  ajoutez 
du  Code  d^instruction  criminelle. 

Page  489,  note ,  deuxième  alinéa ,  sixième  ligne ,  lire  ou  même  rang 
qtie  au  lieu  de  au  même  rang  de. 

Page  520,  note  I,  treizième  ligne,  lire  elle-même  au  liea  de  éUe-mâme. 

Page  601 ,  note,  avant-dernière  ligne,  lire  Saxe-Weimar  aa  liea  de 
Saxe-Weymar. 

Page  605,  troisième  alinéa,  deuxième  ligne ,  lire  dernier  aa  liea  de 
denier. 

Page  641,  troisième  ligne ,  lire  état  au  lieu  A'Etat. 

Page  687,  note,  dernière  1  gne,  lire  6  juillet  4867  au  lieu  de  €  juin  4887. 

Page  701,  note  1%  douzième  ligne,  lire  p.  746  au  lieu  de  p.  476. 

Page  711,  note,  lire  9S  décembre  485%  au  lieu  de  tt  décembre  4882. 

Page  714 ,  note  2.  avant-dernière  ligne ,  lire  A  septembre  aa  liea  de 
24  septembre. 

Page  716,  note  2,  lire  article  40  au  lieu  d^ariicle  49. 

Page  773 ,  note,  deuxième  alinéa ,  deuxième  ligne ,  après  Autriche 
ajoutez  et  Saxe-Weimar. 

Page  880,  deuxième  ligne,  lire  4847  aa  liea  de  4867, 
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